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Jacques Chirac 
et la mémoire 
douloureuse 
de la France 
en Algérie 

L'INAUGURATION (Ton monu- 
ment « aux victimes et combattants 
morts en Afrique du Nord, 1952- 
1962 », lundi apr&s-midi 11 no- 
vembre, devait être l'occasion pour 
Jacques Chirac, qui a choisi lui- 
même cette date, d’associer Hatm 
une même célébration les anciens 
combattants, appelés en Algérie de 
1956 à 1962, les rapatriés, contraints 
de quitter les trois anciens départe- 
ments fiançais pour s'installer en 
métropole, et les musulmans ayan t - 
choisi le camp de Fandenne puis- 
sance coloniale. Cet œcuménisme, 
qui interdit de reconnaître le conflit 
algérien comme une véritable 
guêtre, traduit la difficulté pour le 
chef de l’Etat, lui-même ancien 
d’Algérie et héritier du gaullisme, 
de départager les acteurs d'un 
drame qui a traumatisé une généra- 
tion d’appelés et des c entaines de 
mffiers de Français déracinés. 

Lire page 5 
et notre éditorial page 18 

a M. Berlusconi 
mobilise en Italie 

Le magnat de-la eommuni&tien italien 
est descendu dans la rue avec un dennû- 
miiiion de personnes pour protester 
centre 1e plat d’austérité du gouverne- 
ment p.4 

a Le PS derrière 
Lionel Jospin 

Le conseil national du Parti sotiafete a 
approuvé largement le projet écono- 
mique du premier secrétaire. p.fi 

a Les soeurs rivales 

A l'autre bout du mcxtde, l'Austrafie et 
la Nouvelle-Zélande, antiennes colo- 
nies bntanniques, s'affirment «ve/y 
different*. p.9 

a Les initiés 
d’Eurotunnel 

La police de Londres enquête sur des 
délits d'initiés réalisés au détriment . 
d'Eurotunnel en 1994. L'enquête a été 
déclenchée à la demande de la 
France. p. 19 

a La stratégie 
du numérique 

Le point sur les positions de Canal Plus 
(Pierre Lescure), BSkyB (Rupert Mur- 
doch) et DPI (Léo Kirch) sur la télévi- 
sion à péage. . - p.20 

a L’Europe verdit 

Les crédits de FUE- destinés à l'agri- 
culture pourraient être désormais 
consacrés pour partie à l'entretien des 
paysages et de l'espace rural. p.28 
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Les rebelles tutsis du Zaïre excluent la France 
de toute opération humanitaire internationale 

Washington estime qu'aucun plan d'intervention cohérent n'a encore été défini 


LA SEMAINE qui s’ouvre de- 
vrait -être déterminante pour le 
déploiement d'une force multina- 
tionale mîlftar n-h mnari itafr » Hanc 

l’est du Zaïre. Après avoir longue- 
ment pesé le pour et le contre, les 
Etats-Unis devaient faire 
connaître dans lès tout prochains 
jours leur décision de participer 
ou non à une telle opération. 

Lundi 11 novembre, le porte- 
parole du département d’Etat, Ni- 
cholas Brans, expliquait que l'ad- 
ministration n’avait pas encore 
arrêté ses choix: «il n’y a pas de 
plan cohérent (mais) quatre ou 
cinq propositions en concur- 
rence », a-t-il assuré. « On ne peut 
pas se précipiter sur place sans sa- 
voir quelle est la mission » qui re- 
viendra i cette force, a-t-il ajouté. 
Il reproche . an projet français 
d’une force de 4 à 5 000 hommes 
« de forcer les réfugiés à retourner 
dans les camps » du Zaïre alors 
que, selon les Etats-Unis, Os de- 
vraient rentrer chez eux, au 
Rwanda. 

Une fois comme ta réponse 
américaine. S- restera au Conseil 
de sécurité à se mettre d’accord 
sur le vote d’une résolution ie- 
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prenant ou non le projet de la 
France pour venir au secours des 
centaines de millier s de réfugiés 
rwandais (majoritairement hntns) 
et zaïrois de la province du Evn. 
Les pourparlers se tiennent sur 




fond de snspistion quant aux in- 
tentions des différents parte- 
naires occidentaux : d’un côté, les 
Belges et les Français suspectés 
d’être plutôt favorables aux po- 
pulations h utues du Rwanda et de 


Lire pages 2 et 10 


Les tentations journalistiques des anciens ministres colombiens 


BOGOTA . . 

de notre correspondante 
Le journalisme est devenu un métier très 
.prisé en Colombie. De nombreux hommes po- 
litiques -souvent impliqués dans te scandale 
furcopofitique qui éclabousse le président Er- 
nest» Samper- ont avoué par ces temps de 
crise qu’te préféraient se trouver derrière les 
caméras que devant Fernando Botero, Fan- 
tien ministre de la défense, qui purge une 
peine (Femprisonnèment de cinq ans, a publié 
au début de son Incarcération une feuille heb- 
domadaire intitulée Depuis ma cellule, bientôt 
interdite. Rodrigo Pardo, qui a démissionné de 
son poste de ministre des relations extérieures 
H y a trois mois après sa mise en examen, a re- 
connu que la politique étaft «un accident dr- 
constnndd de carrière», mais que sa véritable 
vocation « a toujours été le journalisme». 

Les médias colombiens ont sauté sur focca- 
sofl afin de fidre remonter, qui son audience, 
qui ses ventes. Au lendemain de sa démission, 
F ex-ministre interviewait timidement; mais en 
direct, son successeur au portefeuille- des af- 


faires étrangères, Maria Emma Mejia, pour le 
journal télévisé «CM&». Cette fbrs-cî, c’est 
l’hebdomadaire Combio 16, indépendant et 
plutôt provocateur, qui lui a demandé de 
« couvrir » l'élection de Miss Colombie, un 
événement de portée nationale qui retient Pat- 
tendon des Colombiens en novembre. 

Depuis sa démission, Rodrigo Pardo écrivait 
chaque semaine une analyse politique plutôt 
ennuyeuse. Aussi la surprise a-t-elle été grande 
de te voir figurer sur (a photo de couverture 
entouré des reines (en Colombie, ori préfère 
dire « reine» à « Miss ») des différents dépar- 
tements du pays. La dernière fois que Rodrigo 
Pardo avait fait la « une » des journaux, c’était 
à l’occasion de sa mise en examen en compa- 
gnie de ses collègues de l'intérieur et de la 
communication- Il évitait alors plutôt les jour- 
nalistes et leurs questions sur le scandale du fi- 
, nancement de fa campagne du président Sa to- 
per par l'argent de la drogue. 

Jusque-là, cet homme jeune - H n'a pas la 
quarantaine- au physique fluet et à Pair sé- 
rieux ne s’était jamais distingué ni comme mi- 


nistre ni pour son sens du spectacle. La discré- 
tion, voire l’effacement, semblait plutôt le 
caractériser. « Les reines de beauté sont plus hu- 
maines que les hommes politiques et elles ont, 
malgré les apparences, moins de maquillage », 
affirme, comme pour s’excuser. Rodrigo Panda 
L’ancien ministre déclare toutefois: «Je 
prends plus plaisir à écrire une analyse. » Son 
rôle de journaliste n'est pourtant pas toujours 
facile. D’une part, ses anciens collègues, en- 
core ministres ou ex-subalternes, se méfient- ; 
d’autre part; on ne sait toujours pas qui, de 
l'interviewé ou de l'interviewer, tient la ve- 
dette. De plus, au Parlement, les députés, 
moins pressés de devenir journalistes que de 
se défendre d'une presse qui tente à grand- 
peine d’être indépendante, ont voté un projet 
de loi dont les objectifs ne sont pas voilés : il 
s’agit de modifier la grille des journaux télé- 
visés afin de faire passer à la trappe les journa- 
listes qui ont remué cette année trop de scan- 
dales de corruption- 

Arme Proenza 
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Le mirage 

des « marchés de la paix » 
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APRÈS LA GUERRE, la paix- et 
les affaires. L’ex-Yougoslavie, le 
Proche-Orient ou le Cambodge : la 
reconstruction des régions sortant 
d’une situation de conflit ouvre, 
alors que les marchés développés 
sont parfois saturés, Fappétrt des 
entreprises internationales en 
quête d’activités. Un nouveau 
« business » en est né. «Tirez parti 
du potentiel des marchés de la paix. 
Préparez-vous à l'après-embargo », 
indiquait le prospectus d'un col- 
loque sur les « Contrats de la re- 
construction » organisé à Paris les 
5 et 6 novembre 1996. Les mani- 
festations de ce type se multi- 
plient Les «marchés de la paix» 
apparaissent prometteurs aux 
yeux des industriels. Les besoins y 
sont énormes, l’aide internatio- 
nale vient y compléter des fi- 
nances encore souvent exiguës. 
Ces « marchés » ne sont pourtant 
souvent que des mirages. 

Porteurs, ces marchés le sont 
naturellement. Les besoins de ces 
pays ravagés par la guerre, ou sor- 
tant d’un isolement international 
coûteux, sont généralement im- 
menses. Le produit national brut 
de la Bosnie a été divisé par deux 
pendant la guerre, le revenu par 
habitant des territoires de Cisjor- 
danie et de Gaza a diminué de 


40% en quatre ans. H fout re- 
construire : les besoins en équipe- 
ments sont considérables. La 
consommation ne demande qu’à 
pouvoir reprendre. 

La communauté internationale 
se mobilise généralement active- 
ment pour aider à la réintégration 
de ces pays dans F économie mon- 
diale, mettant ainsi à leur disposi- 
tion une manne de fonds publics 
importante. Les capitaux privés s’y 
intéressent aussi : l'époque où un 
pays ne suscitait l'Intérêt que s'il 
était riche en énergie ou présen- 
tait une importance stratégique 
majeure dans un contexte de 
guerre froide est bd et bien pas- 
sée. Conséquence : F Afrique du 
Sud, la Bosnie, le Cambodge et la 
Palestine aujourd’hui, l’Irak de- 
main, font, parmi d’autres, figure 
de « terres promises ». Sans même 
parier de Fex-empire communiste, 
où tout est à reconstruire. 

L’évolution rapide des marchés 
financiers internationaux, ces der- 
nières années, favorise ces « mar- 
chés naissants », qu’ils sortent de 
conflits armés ou d’un sous-déve- 
loppement plus classique. 

Françoise Lazare 

Lire la suite page 18 
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vouloir rétablir rautorité du ré- 
gime Mobutu au Zaïre ; de 
l’autTe, les Anglo-saxons, les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
mais aussi F Afrique du sud, soup- 
çonnés d’être, eux, plutôt plus 
proches du nouveau régime 
rwandais en place à Kigali (majo- 
ritairement tutsi). 

Sur le terrain, l’un des chefs de 
la rébellion zaïroise, Laurent- Dé- 
siré Kabfla, s’est déclaré prêt à ac- 
cepter une « force d’interposi- 
tion » dès l'instant que la France 
n’en ferait pas partie. 

Pour tenter de dissiper les pré- 
ventions des uns et des autres, le 
ministre français des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, a 
répété que Paris n’ avait au- 
cunement l'ambition de prendre 
la tête de la mission d’interven- 
tion. Dans un entretien accordé 
an Parisien, fl répète son opposi- 
tion catégorique «à une opéra- 
tion française solitaire » et réitère 
que la France est même décidée à 
laisser le « commandement» des 
troupes françaises participant à 
l’opération à un pays tiers. 



800 millions 
de mal-noums 

LE SOMMET MONDIAL de l’aB- 
mentatfon, qui se tient cette se- 
maine au siège de la FAO, à Rome, 
va pouvoir dresser un constat 
nuancé : la faim, Penneml ancestral 
de l'humanité, a reculé depuis vingt 
ans. Mais le scandale demeure: 
sans pénurie globale, les nations se 
montrent incapables de nourrir 
convenablement près de 800 mil- 
lions d’individus. Les famines et les 
malnutritions ont souvent des 
causes politiques - comme on le 
voit au Zaïre - plutôt qu'écono- 
miques. Un autre débat divise les 
spécialistes : les ressources dispo- 
nibles permettront-elles d’ac- 
compagner la transition du géant 
chinois vers un mode d’alimenta- 
tion plus riche en blé et en viande ? 

Lire pages 11, 12 et 13 

Les appâts 
du Crazy George's 

Eg LE MAGASIN Crazy 
ëEIi George's, qui cible une clien- 
tèle à bas revenus, a ouvert ses 
portes samedi 9 novembre à Bobi- 
gny (Seine- Saint-De ms). Mais déjà fl 
doit suspendre son activité quelques 
jours afin de se mettre en conformi- 
té avec la tou Reçus par le ministre 
de Péconomie et des finances, les di- 
rigeants de cette chaîne britannique 
se sont engagés, dimanche, à revoir 
toutes leurs formes de publicité. 
Cette enseigne propose en effet des 
biens de consommation courants 
moyennant un versement hebdo- 
madaire de quelques dizaines de 
francs. Au final, les sommes versées 
peuvent atteindre deux ou trois fois 
le prix du produit. 


Lire page 7 


L'accordéon 

honoré 



MARCEL AZZOLA 

VOILÀ un instrument victime 
d’ une marw aisg ré putation, partimRA- 
rement injuste, auprès des mélo- 
manes distingués. Le «piano du 
panvre » vaut mieux que cela. Au mo- 
ment où la Cité de la musique, à ftris, 
consacre à Faccordéan une série de 
concerts, il est temps de reconnaître à 
cet instrument la place qui lui revient 
riam Fumvets de la mnsiqiip Et de 
rendre un hnmmafip au ph5 b rillant 
des acco rd éo nist es : Marcel Azzola. 


Lire page 24 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE / MARDI 12 NOVEMBRE 1996 


ZAÏRE Le chef des rebelles tutsis 
qui ont pris le contrôle de l'Est zaï- 
rois a posé ses conditions, dimanche 
10 novembre, pour une opération 
d'aide humanitaire au camp de Mu- 


gunga, à 15 km de Goma, où sont en- 
tassées 400000 personnes. Il a no- 
tamment écarté l'idée d'une 
participation française à toute inter- 
vention internationale. • PARIS a re- 


nouvelé ses appels urgents au 
Conseil de sécurité de l'ONU et sa 
proposition que les Etats-Unis 
prennent le commandement d'une 
force internationale « neutre a pour 


* sécurisera la région. •DES MA- 
NŒUVRES politiciennes sont enga- 
gées à Kinshasa, alors que l'occupa- 
tion partielle des deux provinces de 
l'Est par l'armée rwandaise est res- 


sentie comme une humiliation par 
les Zaïrois. La confusion est telle que 
le président Mobutu apparaît comme 
le seul recours. (Lire aussi l'entretien 
avec Dominique Franche page 10.) 


Les rebelles tutsis posent leurs conditions à une intervention humanitaire 

Les Banyamulenges imputent la responsabilité du drame des réfugiés aux milices hutues, _ 
veulent voir reconnu leur contrôle sur la région du Kivu et refusent la participation de la France à une opération internationale 



LES REBELLES tutsis zaïrois ont 
fait savoir dimanche 10 novembre 
qu'ils étaient prêts à laisser une as- 
sistance humanitaire accéder aux 
réfugiés dans les zones qu'ils 
contrôlent dans l'est du Zaïre, tout 
en y mettant des conditions. Lors 
d’une conférence de presse, le chef 
des rebelles, Laurent-Désiré Kabi- 
la, coordonnateur de l'«.4/i/nnce 
des forces démocratiques pour la li- 
bération du Congo-Zaïre », a de- 
mandé que son mouvement soit 
reconnu comme l'autorité souve- 
raine sur la région du Kivu. il a 
écarté la participation de la France 


à toute opération intemationaie 
d'assistance humanitaire, et a reje- 
té sur les milices hutues la respon- 
sabilité du drame que vivent les ré- 
fugiés dans cette région. Peu après 
sa conférence de presse, une tren- 
taine de journalistes étrangers 
étaient expulsés par les forces tut- 
si es de la ville de Goma, sans expli- 
cation. 

Si toutes les conditions sont 
remplies, * on peut envisager l’aide 
humanitaire dans le camp de Mu- 
gunga dès demain », a déclaré 
Laurent-Désiré Kabila, affirmant 
que son mouvement était disposé 


à ouvrir un « couloir humanitaire » 
vers ce camp situé à une quinzaine 
de kilomètres de Goma où se 
trouvent des centaines de milliers 
de réfugiés hutus rwandais et de 
déplacés zaïrois. □ a cependant de- 
mandé que ce couloir soit protégé 
par des « forces absolument impar- 
tiales, qui n’ont jamais eu de posi- 
tion coloniale ni d’intervention dans 
les affaires politiques de notre 
pays ». « La France n'est pas impar- 
tiale », a-t-il ajouté, en estimant 
que Paris ferait mieux de venir en 
aide à ceux qui se battent contre 
* les hommes de paille [du pré- 
sident Mobutu] qui a plongé le pays 
dans la misère ». 

D faudrait selon lui, des « obser- 
vateurs », avec « un nombre accep- 
table de militaires », chargés no- 
tamment de s'assurer que les 
Hutus armés « arrêtent de se servir 
de ces réfugiés comme de la chair à 
canon ». Les rebelles tutsis ac- 
cusent les miliciens hutus présents 
à Mugunga d'utiliser les civils - ré- 
fugiés rwandais et déplacés zaïrois 
- comme des « otages » et des 
« boucliers humains ». « Les gens 
souffrent à Mugunga. mais ce n’est 
pas notre faute ». a poursuivi le 
chef des rebelles tutsis. * Nous 
avons décrété un cessez-le-feu afin 
que la communauté internationale 


vienne sur place, après des arrange- 
ments avec nous, qui sommes les au- 
torités sur cette portion du terri- 
toire», a ajouté Laurent-Désiré 
Kabfla. 

« pour aller à Mugunga, nous 
voulons que les organismes humani- 
taires passent par ici Nous voulons 
qu'ils nous écrivent (~)Le problème. 


c'est que les ONG [organisations 
non gouvernementales] ne veulent 
pas reconnaître notre autorité », a- 
t-0 poursuivi, en ajoutant que son 
mouvement « doit aussi juger de 
l’impartialité de ces organisations ». 
Le coordonnateur de l'alliance re- 
belle a rappelé que l'objectif mili- 
taire de son mouvent n’était pas 


seulement le Kivu. Kinshasa est 
« l'objectif final», qui déviait être 
atteint dans -«moins d'un an ». 

Sur le plan diplomatique, plu- 
sieurs voix ont critiqué la lenteur 
de réaction, du Conseil de sécurité 
des Nations noies. Emma Bonmo, 
commissaire européen pour les 
questions humanitaires, qui se 
trouvait à Kinshasa dimanche, l’a 
qualifiée de « scandale internatio- 
nal». Le m i n istr e français des af- 
faires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, a une nouvelle fiais souligné 
Furgence de la situation et rappelé 
que la France est favorable à ce 
que les Américains prennent le 
commandement de la force d'in- 
tervention dont Paris réclame ren- 
voi au Zaïre. 

A Washington, un responsable 
américain a déclaré dimanche 
qu'« un consensus international 
était eh train d’émerger sur la néces- 
sité d’une intervention humanitaire 
au Zaïre». Un telle mission «né- 
cessiterait une composante de sé- 
curité» et les Etats-Unis «étudient 
activement le rôle» qu'ils pour- 
raient jouer dans ce contexte. Cer- 
tains diplomates à New York s'at- 
tendaient que les Américains 
fassent connaître leurs proposi- 
tions mardi au Conseil de sécurité. 
- (AFP, Reuter.) 


Emma Bonino « déçue et désolée » 

A la tête d’une délégation de l’Union européenne, Emma Bonino, 
commissaire européen à l’aide humanitaire, a redit, dimanche 
10 novembre, à Kinshasa, qu’elle était « déçue et désolée» du 
comportement des Instances internationales, « qui piétinent pour 
une dérision afin de sauver des milliers des vies humaines ». «On est 
déjà trop tard, en retard », a-t-elle ajouté. « Je suis choquée », avait- 
elle dit, la veille, en apprenant le report par l’ONU d’une décision sur 
une intervention militaire dans Test du Zaïre. Interrogée pour savoir 
si l’UE était prête à apporter de raide aux réfugiés sans force de sé- 
curité, M"* Bonino, dimanche, a répondu : « Non ! Nous réclamons au 
Conseil de sécurité de fournir un minimum de sécurité pour reprendre 
l’aide humanitaire. » « Il n’est pas dans notre intention de réinstaurer 
des camps permanents de réfugiés au Zaïre, a-t-elle expliqué. Nous 
pensons que cette clarification a été bien perçue par nos interlocuteurs 
zaïrois et nous allons porter le même message à Kigali, lundi » 


Le président Mobutu est attendu comme le seul recours dans un pays en pleine confusion 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
Le Zaïre est un creuset d’alchimiste aux 
mains d'apprentis sorciers plus soucieux 
de transformer en dollars ce qui passe à 
leur portée que de veiller à ia destinée du 
pays, géant d’Afrique doté par la nature 
de toutes les richeses. 
Le pouvoir pour le 
pouvoir, mais aussi le 
pouvoir pour les pri- 
vilèges qu’O procure : 
tel semble être 
l’unique credo d’une 
nomenklatura zaï- 
roise façonnée par le 
parti-Etat du maréchal Mobutu Sese Se- 
ko. Les politiciens zaïrois, toutes ten- 
dances confondues, sont issus du « mo- 
butisme *, l’idéologie adoptée en 1974. 

fis ont vécu sur le régime jusqu’au dé- 
but de la période de transition, ouverte 
par le chef de l’Etat, le 24 avril 1990. Deux 
mois avant le discours de LaBaule de 
François Mitterrand sur la nécessaire dé- 
mocratisation en Afrique, le président 
Mobutu met fin à ia toute-puissance de 
son Mouvement populaire de la révolu- 
tion (MPR) et instaure le multipartisme. 
Quelque quatre cents partis politiques 
éclosent dans l'euphorie, une soixantaine 
sont reconnus. L’atomisation de l'opposi- 
tion fait le jeu du président et de son clan, 
qui alimente les querelles, favorise trahi- 
sons et règlements de compte. 

Depuis six ans, les chefs de l’opposition 
radicale - dirigée par Etienne Tshisekedi, 
élu premier ministre en août 1992 par la 


Conférence nationale souveraine (CNS) - 
et ceux des Forces politiques du conclave 
(FPC) de la mouvance présidentielle, 
nourrissent l'instabilité politique. Les 
émeutes, pillages et tueries de 1991 et de 

1993 poussent les étrangers au départ et 
les pays occidentaux à cesser toute coopé- 
ration. Le déclin économique s'accélère. 
Le PfB perd 9 % par an, l’économie est re- 
venue à son niveau de 1958 alors que la 
population est passée de 15 à 45 millions 
de personnes. 

D y a eu pas moins de onze premiers mi- 
nistres depuis 1990. Léon Kengo Wa Don- 
do, l'actuel chef du gouvernement a fait 
plus que ses prédécesseurs en tentant de 
restaurer l'autorité de l’Etat et de décrimi- 
naliser l'économie. Nommé en juillet 
1995, il incarne la «.troisième voie raison- 
nable », soutenu par les pays occidentaux, 
mais subit ie feu croisé de l’opposition ra- 
dicale et de l’aile dure de la mouvance 
présidentielle, qui estiment qu’D occupe 
indûment la place de M. Tshisekedi, les 
seconds voient en hii un frein à leurs ap- 
pétits. 

Les uns et (es autres, deux ans après sa 
nomination, continuent d'entraver son 
action et veulent son départ. Le pays vit 
des heures dramatiques mais la politique 
politicienne prévaut, alors que deux pro- 
vinces de l’est sont partiellement oc- 
cupées depuis deux semaines par l’armée 
rwandaise et ses supplétifs natifs du Zaïre. 
Un million de réfugiés hutus du Rwanda 
et du Burundi, chassés de leur pays en 

1994 et 1995 ont dû abandonner leurs 
camps. Les populations zaïroises ont été 


contraintes de fuir leurs villages et se 
trouvent aussi dans un complet dénu- 
ment Les militaires zaïrois - peu enclins à 
la modestie mais prompts à piller et à ran- 
çonner - ont essuyé des défaites cin- 
glantes. Tous ou presque ont fui les 
combats, suivant en cela l’exemple des of- 
ficiers supérieurs, comme ce colonel sup- 
posé défendre Bukavu et qui choisit, dès 
les premiers coups de feu, de fuir dans un 
4x4 volé à la délégation de la Croix- 
Rouge et rempli de matériel audiovisuel- 

Le maréchal et ses fidèles 
soutiennent l'action 
du premier ministre, 
du moins pour l'instant 

L’humiliation est totale et vivement res- 
sentie par les Zaïrois, qui n’imaginaient 
pas qu’un petit pays comme le Rwanda 
pourrait un jour s’en prendre au grand 
Zaïre. Le premier ministre est un bouc 
émissaire tout désigné. Son père est juif 
polonais et sa mère d'origine tutsie. Mais 
M. Kengo Wa Dondo n’est pas un nou- 
veau venu, il fut membre du bureau poli- 
tique du MPR, conseiller juridique du pré- 
sident Mobutu, ambassadeur en Belgique, 
ministre des affaires étrangères et deux 
fois premier ministre, sans que jamais 
personne ne s'interrogeât sur sa qualité 
de Zaïrois I 


Les étudiants de Kinshasa veulent sa 
peau. Leurs manifestations dans les rues 
de la capitale se font au cri de « Kengo. dé- 
mission!» Ils sont activement soutenus, 
voire dirigéSjpar les stratèges de l’opposi- 
tion radicaléT Ds sont aussi d’une certaine 
manière manipulés par les durs de la 
mouvance présidentielle qui voient en 
M. Kengo Wa Dondo un danger et préfé- 
reraient s’accommoder de M. Tshisekedi. 
Du moins le fbnt-Qs croire ! 

Les discussions sont engagées entre les 
deux camps. M. Tshisekedi négocie son 
retour aux affaires. Il a lancé, le 26 octo- 
bre, un appel pour la constitution d’un 
gouvernement d’union nationale et les 
deux familles politiques consulteraient 
chacune de son côté— Mais cette conver- 
gence d’intérêts masque une alliance 
contre nature, comparable à celle de 1995 
entre une fraction du FPC et les plus radi- 
caux des « tshisekedtstes ». Seulement 
cette fois, à la différence de ce qui s’est 
passé en 1995, le président Mobutu n'a 
pas donné sa bénédiction à l’entreprise de 
déstabilisation, loin s’en faut Le maréchal 
et ses fidèles soutiennent l’action du pre- 
mier ministre, du moins pour l'instant. 

Les militaires, qui auraient intérêt à se 
montrer aussi discrets sur la scène poli- 
tique qu’ils l’ont été au front, ont, par la 
voix de leur chef d’état-major le général 
Eluki, pris ouvertement position contre le 
gouvernement, l’accusant de ne pas faire 
son travail et d'être responsable de la dé- 
bâcle du Kivu. Le général Eluki a sciem- 
ment vidé son sac devant la presse natio- 
nale et internationale. Une initiative qui 


peut Taisser supposer qu'une fraction de 
l’année est engagée aux côtés de l'opposi- 
tion radicale et des dms de la mouvance 
présidentielle contre îe gouvernement ac- 
tuel ^ ■ 

Les grandes manceüvres"p3îti^ues sont 
engagées. Les premières élections multi- 
partites de l’histoire du Zaïre se profitent 
à l’horizon depuis que te HCR-PT a voté 1e 
texte de la Constitution de la m* Répu- 
blique - qui sera soumis à référendum en 
février 1997. Ces élections, qui devront 
avoir Heu avant ia fin de l’année pro- 
chaine, excitent bien des ambitions. U 
premier ministre aux affaires en 1997, qui 
aura la charge d’organiser les élections, 
bénéficiera d’un avantage certain s’a est 

candidat. 

Le maréchal Mobutu a fait savoir qu’O 
briguerait un mandat. Si son état de santé 
lui permet de faire campagne et de se pré- 
senter, il devrait être élu sans coup férir: 
La confusion est telle au Zaïre qu’il appa- 
raît aujourd’hui comme le seul recours. Le 
pays a le sentiment d'avoir besoin de lui 
pour régler ses problèmes politiques et re- 
prendre l'initiative militaire. Paradoxale- 
ment, ceux qui le décriaient se laissent al- 
ler à l’encenser. Le quotidien Référence 
Plus, proche de l'opposition radicale, a pu- 
blié la semaine dernière un article dithy- 
rambique sur IuL Comme si la gravité de 
la situation dans Fest du pays gommait 
dans les mémoires tous tes mauvais sou- 
venirs et tes effets pervers de trente ans 
de mobutisme. 

Frédéric Friîscher 



DANS LA SITUATION troublée 
que connaît le Zaïre, l’Eglise catho- 
lique apparaît comme un des rares 
pôles de stabilité et un recours 
possible en cas de discussions pour 
un règlement politique. Le 29 octo- 
bre, dans les combats de Bukavu 
(Kivu;, M* Christophe Munzihir- 
wa, archevêque de la ville et l’un 
des acteurs de la lutte de l'Eglise 
pour la démocratisation de son 
pays, a trouvé la mort. □ a payé de 
sa vie son soutien aux réfugiés hu- 
tus du Rwanda et sa dénonciation 
de IV agression » du régime de Ki- 
gali, accusé de fomenter la rébel- 
lion tutsie. Les deux autres évêques 
du Kivu se montrent beaucoup dis- 
crets et pour cause : celui d’Uvira 
est d’origine hanyamulecge et ce- 
lui de Goma d'ascendance tutsie. 

Sur quarante millions d'habi- 
tants. le Zaïre compte plus de vingt 
millions de catholiques. L’Eglise de 
ce pays est numériquement la plus 
puissante d’Afrique. A la différence 



L’Eglise est passée de la contestation du régime aux efforts de médiation 


sident Habyarimana et qui a payé 
très cher sa partialité pro- Hutus - 
trois évêques rwandais et une cen- 
taine de prêtres, de religieux et de 
religieuses ont été tués dans le gé- 
nocide de 1994 -, l'épiscopat zaï- 
rois s'est souvent trouvé à la 
pointe de la contestation du ré- 
gime Mobutu, malgré les tenta- 
tives de corruption et d'embriga- 
dement dans le parti unique. 

MEMORANDUM 

Cette Eglise a été longtemps do- 
minée par la figure du cardinal Ma- 
lula, ancien archevêque de Kinsha- 
sa, décédé en 1989, devenu 
l'adversaire du maréchal Mobutu 
quand, en 1972, celui-ci décida, au 
nom de la politique d’« authentici- 
té*, de supprimer les prénoms 
chrétiens et de nationaliser l’ensei- 
gnement - catholique à presque 
100%. Le cardinal Malula suscita 
au Zaïre des « communautés ecclé- 
siales de base », devenues, comme 
en Amérique latine, des foyers de 
contestation sociale et de 


« conscientisation » politique. Son 
successeur, le cardinal Etsou, fait 
des choix beaucoup plus prudents. 
Originaire de la même région que 
le président Mobutu, □ est même 
soupçonné de complicité quand Q 
désavoue des manifestations po- 
pulaires où, pour lui, l’Eglise n’a 
rien à faire. 

Celle-ci a toutefois choisi son 
camp. Dès 1990, la conférence 
épiscopale publie un mémoran- 
dum appelant les chrétiens à lutter 
contre la corruption et les injus- 
tices, à s’opposer au système de 
parti unique. Ce document, que le 
maréchal Mobutu interprète 
comme une déclaration de guerre, 
est très largement rédigé par 
Munzfhiiwa - qui vient d’être 
assassiné. Dans un pays où la plu- 
part des institutions vont à la dé- 
rive, l’Eglise catholique s’impose 
comme la seule force populaire ca- 
pable d'organiser la société et de 
maintenir, grâce à ses réseaux mis- 
sionnaires, des infrastructures vi- 
tales pour le pays. 


Aussi, quinze évêques parti - 
ripent-ils à la Conférence natio- 
nale souveraine, qui réunit en 1991 
des représentants du gouverne- 
ment, de ropposition et de la so- 
ciété civile. Et dans cette structure, 
l'homme qui s’impose aussitôt est 
M» Laurent Monsengwo, arche- 
vêque de Kisangani, à l’époque 
président de la conférence épisco- 
pale, figure charismatique qui va 
devenir un homme-dé de la situa- 
tion politique. A la même époque, 
les Eglises jouent un rôle actif - au 
Bénin, au Congo, en Afrique du 
Sud ou à Madagascar- et servent 
aussi de médiatrices dans les pro- 
cessus de démocratisation. 

■ MARCHES MORQUES » 

Mais au Zaïre, en raison des tru- 
cages du régime. l’Eglise catho- 
lique suspend vite sa participation 
à la Conférence nationale. La situa- 
tion se dégrade. Au début de 1992, 
toutes confessions confondues 
(catholiques, protestants, kiban- 
guistes), les chrétiens descendent 


dans la rue, à Kinshasa, pour des 
« marches pacifiques ». Ils récla- 
ment la reprise du processus dé- 
mocratique. jamais tes partis d’op- 
position ni les syndicats n’avaient 
réussi au Zaïre une telle mobilisa- 
tion. Mais le 16 février 1992, c’est le 
drame : la police tire sur la foule, 
faisant trente-deux morts. Les 
Eglises n’en sont que plus résolues 
à en finir avec ce régime. 

Aussi le maréchal Mobutu étit-fl 
une concession et donne-t-il son. 
accord à la reprise du processus de 
Conférence nationale. Celle-ci finit 
par aboutir, en 1993, et propose un 
nouvel ordre constîtutjonneL Un 
Haut Conseil de la République 
(HCR) est créé. Une charte de tran- 
sition précise même qu’en cas de 
« vacance », les fonctions de pré- 
sident de la République seront 
exercées par le président dn HCR, 
jusqu'è la mise en place des institu- 
tions d’une troisième République 
issue d’élections prévues par la 
Conférence nationale. Mgr Mon- 
sengwo devient le premier pré- 


sidait du Haut Conseil de la Répu- 
blique. Toutefois, la shuation ne se 
débloque guère.' « Chaque fois 
qu'm arrivait à une solution, ex- 
plique M* Monsengwo dans un 
livre paru en 1995, te chef de mot 
et ses partisans en empêchaient la 
mise en œuvre. » Le président Mo- 
butu fusionne même te HCR avec 
le Parlement dit dé transition 
(HCR-PT) où II a la majorité. Le 
27 janvier 1996, M* Monsengwo 
démissionne et. depuis; le HCR est 
dirigé par deux vrce-préadeats ap- 
partenant à la classe politique. 
Poiir M* Monsengwo, le président 
du HCR devrait dre Issu de la so- 
ciété tivfle. Ce n’est pas usé ques- 
tion sans intérêt dam la perspec- 
tive d’une vacance du pouvoir. Car, 
comme récrit encore cet homme 
dont la popularité déborde les 
rangs de l'Eglise, «tût ou tard, fl 
faudra recourir aux solutions propo- 
sées par ta Conférence nationale 
pour remettre lepayrsarses rafis ». 

■ HemiTincq 
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Nigeria : 

anniversaire sous 
haute surveillance 
pourles martyrs de 





En cas de redéploiement de l'armée, des officiers israéliens estiment qu'il sera impossible d'assurer la sécurité des quartiers juifs. 
Ün Palestinien a été tué, dimanche à Ramallah, par l'armée israélienne lors d'une manifestation contre la confiscation de terres 



Un Palestinien a été tué et une douzaine 
d'autres ont été b fessés, dimanche 10 no- 
vembre, lois d'accrochages avec l'armée is- 
raélienne, à Ramallah, ai Cisjordanie, alors' 
ipiHs protestaient contre la confiscation de 


terres pour l'agrandissement d'une colonie 
juive. La veHIe, à Hébron, dix mürtants arabes 
israéliens du parti communiste Hadash 
avaient été arrêtés, alors qu'avec des Palesti- 
niens ils s'étalent approchés du caveau des 


Patriarches, où se déroutait une prière collec- 
tive de plusieurs milliers de Juifs. La racfio pu- 
blique israélienne a affirmé, lundi, que le 
premier ministre israélien souhaitait « appa- 
remment conclure les négociations sur [le re- 


déploiement de t'armée israélienne à] Hé- 
bron avant son départ pour les Etats-Unis » 
jeudi. Toujours selon la radio, des diver- 
gences opposeraient encore Palestiniens et 
Israéliens sur ce redéploiement 


C’EST DANS DN CLIMAT de 
tension et de frustration, accentué 
par le déploiement * préventif » 
des forces de sécurité, que la petite 
minorité ogonie - un demi-million 
de personnes vivant au. coeur du 
delta pétrolier nigérian- a 
commémoré l'exécution, le lO'no- 
vembre 1995, de l’écrivain Ken Sa- 
ro-Wiwa et de huit autres militants 
du Mouvement pour la survie du 
peuple ogoni (Mosop). L'anniver- 
saire tombant un dimanche, la po- 
pulation a pu exprimer ses senti- 
ments de deuil au cours des offices 
religieux dans les villages ogouis, 
sous haute surveillance. 

S'D ne pouvaft fermer les églises, 
le régime du général Sam Abacba 
a en revanche réussi à décourager 
toute manifestation sur la voie pu- 
blique en lançant de sévères aver- 
tissements et en imposant depuis 
plusieurs jours un couvre-feu. Un 
cordon de policiers isolait le cime- 
tière de Port-Harcourt, où ont été 
enterrés les cadavres, arrosés 
d’adde, des neuf pendus. 

Il y a un an, ces exécutions 
avaient soulevé l'indignation de la 
communauté internationale et 
mise en mauvaise posture la 
compagnie Shell, que l’on soup- 
çonnait de collusion avec le ré- 
gime militaire. Le Nigérïa était 
promptement suspendu du 
Commanwealth, menacé de sanc- 
tions sévères, voire d’un embargo 
pétrolier. Dans les médias occi- 
dentaux, Ken Saro-Whva était pré- 
senté comme le martyr d'un 
combat inégal pour La démocratie. 
Aujourd’hui, le général Abacha 
ayant montré quelques velléités 
de démocratisation (Le Monde du 
5 octobre), l'attitude à son égard 
s’est radoucie. 

Le Commonweattharraouéle _ 
dialogué avec' À&ojaet 
différé dé quelques' joüfs l'envoi 
d’une délégation, afin que sa pré- . 
senee ne coïncide pas avec l’anni- 
versaire des exécutions. Pour sa ! 
part, Amnesty international a rap- 
pelé que Va situation des droits de . , 
l’homme au Nigeria reste très 1 
préoccupante, avec le maintien en 
détention, le plus souvent sans ju- 
gement, de dizaines d’opposants 
au régime militaire, parmi lesquels 
“ dix-neuf membres du Mosop pri- 
vés de toute communication avec 
le monde extérieur. 

Après plus de deux ans dhme fé- 
roce répression, le général Abacha 
peut mesurer les résultats- le Mo- 
sop a perdu son chef charisma- 
tique, ses cadres ont dû s’exDer ou 
rom contraints de se cacher et les 
missions catholiques, notamment 
irl a ndaises, qui servaient parfois 
de lien entre la population ogonie 
et le monde extérieur; peut été rap- 
pelées à un strict devoir de ré- 
serve. La presse nigériane, qui c ., 
avait beaucoup contribué à faire . 
connaître la « cause ogonie », 
n’aborde plus le sujet sans précau- 
tions ni autocensure, toute atti- 
tude sympathisante étant immé- 
diatement suspecte. Ainsi un 
producteur d’émission de la sta- 
tion locale Radio Rivers, Okina 
Deesor, a-t-il été arrêté, fin juillet, 
pour avoir diffusé sur les ondes 
f 1 V« hymne national » ogoni Selon 
des sources concordantes, il serait 
toujours emprisonné. 

Epilogue -grinçant de cette tra- 
gédie, les vendeurs ambulants qui 
proposent, sur les plages de Lagos, 
colliers et objets africains en bois 
sculpté, offrent parfois à leurs 
clients une «scène typique » de la 
fin des années 90 au Nigéria: le 
supplice en miniature des neuf 
pendus de Port-Harcourt. . 

Michèle Maringues 

■ Trois membres (F Amnesty In- 
ternational ont été -arrêtés ven- 
dredi 8 novembre, à Lagos. Ils ont 
été libérés quelques heures plus 
tard. Dans un communiqué, l'or- 
ganisation Humani taire a rappeHé 
qu’elle venait de lancer une cam- 
pagne Internationale contre le 
^ « mépris des droits de Homme au . 

Nigeria » et souligné queces arres- 
tations avaient eu Beu après qu’un 
membre du gouvernement nigé- 
rian l’eut a anisé de « créer des 
troubles » dans le pays, avant le 
premier anniversaire des neuf exé- 
cutions. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Itour la première fois depuis les 
affrontements sanglants .de fin 
septembre, un accrochage entre 
Tomée israélienne et tes manifes- 
tants palestiniens a de nouveau 
entraîné mort d'homme. Des sol- 
dats israffiens ont tué par balle un 
Palestinien âgé de trente-six ans et 
. en :ont blessé une douzaine 
d’autres, dont certains gravement, 
dimandxe 10 novembre, à Deir JG- 
dis, à f ouest de Ramallah, en Cis- 
jordanie. 

Les manifestants protestaient 
contre la confiscation de terres en 
vue dé la txmstruction d’un nou- 
veau lotissement pour la colonie 
de juifs orthodoxes de Kiriat Seser. 
S’approchant des bulldozers qui 
effectuaient les travaux de viabili- 
sation, 3s se sont trouvés face à 
des soldats israéliens et leur ont 


lancé des pierres. Les soldats ont 
riposté à coups de gaz lacrymo- 
gène et de balles en caoutchouc, 
puis de baltes réelles. 

Un regain de tension a aussi été 
enregistré an Liban sud, après un 
mois d’accalmie. Un soldat israé- 
lien a été tué et trois autres ont été 
blessés, samedi, par un missile 
Sagger tiré par des membres du 
Hezbollah controleur char, dam la 
zone de sécurité contrôlée par 
l'Etat juif dans cette région. L'avia- 
tion israélienne a bombardé, di- 
manche, les collines d’où étaient 
partis les tirs de l’organisation 
chfite pro-iramerme. 

A Hébron, les préparatifs vi- 
sibles d’un redéploiement de l’ar- 
mée israélienne ont exacerbé la 
tension des 450 colons juifs qui 
vivent au coeur de cette cité de 
120 000 habitants arabes. Plusieurs 
milliers de juifs se sont rassemblés. 


samedi, au caveau des fotriarebes 
pour y participer, avec les colons, à 
la lecture rituelle d'un passage de 
la Torah qui raconte l’achat par 
Abraham de ce site pour y enterrer 
sa femme Sarah - ce qui fonde, à 
leurs yeux, la revendication juive 
sur Hébron. Des Arabes israéliens, 
militants du parti communiste Ha- 
dash, accompagnés par des Pales- 
tiniens, ont tenté de se rapprocher 
du caveau, mais en ont été empê- 
chés par des colons et par des poli- 
ciers israéliens. Dix d’entre eux ont 
été arrêtés. 

«RHUBSE DES CLÉS» 

Des officiers supérieurs israé- 
liens, dont les propos ont été rap- 
portés dimanche par la radio pu- 
blique - qui n’a toutefois pas 
révélé leur identité -, estiment 
qu’il sera impossible d’assurer la 
sécurité des quartiers juifs au cœur 


de Hébron après le redéploiement 
de TSahal et que la seule solution 
est d’évacuer leurs habitants. Le 
ministre de la défense, Itzhak Mor- 
dechaï, a invité ces officiers ano- 
nymes à s’exprimer ouvertement. 
« toisons le maximum » pour assu- 
rer la sécurité physique et psycho- 
logique des habitants des quartiers 
juifs de Hébron et « soyons opti- 
mistes », a-t-il déclaré. 

Selon un rapport baptisé « Re- 
mise des dés », dont a fait état la 
télévision, l’armée et la police pré- 
conisent l’évacuation des colons 
juifs du centre de Hébron de pré- 
férence à toute autre solution, tout 
en reconnaissant que la situation 
politique ne s’y prête pas. Selon ce 
rapport, le «noyau dur» des co- 
lons envisage des attentats contre 
le premier ministre et contre 
M.Mordecbaî, jugés « trop à 
gauche». 


Noam Federman, ancien diri- 
geant de l’organisation anti-arabe 
dissoute Kach, a été placé, di- 
manche, en détention administra- 
tive pour deux mois, dans la région 
de Tfcl Aviv. La veOle, le ministre de 
l’intérieur, Avigdor Kahalani, avait 
estimé nécessaire l’éloignement de 
certains extrémistes de Hébron 
pour éviter qu’ils n’encouragent la 
violence an moment du redéploie- 
ment. 

Par ailleurs, l’armée israélienne a 
annoncé, dimanche, un allège- 
ment du bouclage des territoires 
palestiniens, ce qui permettra à 
quelque trente-cinq mille Palesti- 
niens mariés et âgés de plus de 
trente ans de travailler en Israël. 
L'allègement prévoit aussi l'ouver- 
ture dans les deux sens du point de 
passage commercial de Kami, 
entre Israël et la bande de Ga- 
za. - (Intérim.) 


En tournée diplomatique au Proche-Orient, la troïka européenne n'ira pas à Jérusalem 

ÏJTNZF de l’Union enmnéenne nonr aller «s’entretenir à data a ver le nrA. rhrimt nu nom FFiimne U rnmmente rm nlnmarie cm-ïenne a rpn 1 an 



LES QUINZE de l’Union européenne 
(UE) paraissent désormais résolus à agir de 
concert au Proche-Orient, où les hésita- 
tions de certains pays européens consti- 
tuaient jusqu’à présent un sérieux handi- 
cap. En l'espace de dix 
jours,. Os ont pris deux 
dérisions pratiques qu 
traduisent cette déter- 
mination. 

La troïka européenne, 
qm a entamé samedi 
9novembre une tour- 
AMAUfSE née en Syrie, en Jorda- 
nie, dans les Territoires autonomes palesti- 
niens et en Egypte, a déridé de ne pas se 
rendre à Jérusalem. La raison en est que 
l'Etat juif hh interdit une visite à la Maison 
(POifait, jfige officieux de l’OLP dans la 
partie orientale 'do .lauVflle sainte.. £fin<lf' 
28 r octobçç |p Je^Çgg^g^s ministres jie^ 
TUriion avattaérignéim. envoyé spédaTâu 
Proche-Orient , en la personne de Miguel 
Angel Moxatinos, ambassadeur d’Espagne 
en IsraëL Et mardi 5 novembre, r ambas- 
sade d'Irlande dans ce pays annonçait que 
M-Moratznos avait été chargé par FUE de 
suivre tes n é gociations de prix, de contac- 
ter les négociateurs et de dire comment tes 
Européens pourraient jouer un rôle plus ac- 
tif dans la région. . 

La troïka européenne - c’est-à-dire les 
ministres des affaires étrangères d’Irlande, 
d’Italie et des Pays-Bas, respectivement 
prérident en exercice, passé et futur, de 
FUE- se contentera, pour sa part, de tran- 
siter dimanche par l’aéroport de Tel-Aviv, 


pour aller s’entretenir à Gaza avec le pré- 
sident de l’Aufeorité palestinienne. Tasser 
Arafat Elle ne rencontrera ni le premier mi- 
nistre, ni le ministre des affaires étrangères 
israéliens, parce que Benyamin Nétanya- 
hou et David Lévy ont refiisé de la recevoir 
ri elle se rendait à la Maison d’Odent 

Or depuis juillet, l’UE a déridé que sa 
troïka visiterait obligatoirement la Maison 
d’Orient chaque fois qu'elle irait dans la 
Vüfe sainte. Les ministres irlan dais , italien 
et néerlandais pourraient toutefois ren- 
contrer leur homologue Israélien au Caire, 
si M. Lévy participe à la Conférence sur te 
développement [économique du Moyen- 
Orient et de l'Afrique du Nord, prévue du 
12 au 14 novembre dans la capitale égyp- 
tienne. 

irisTERMINAIlON SOUDAINE^ 

..[Contre toute âttentç^sjfl J^Urit en juger à . 
Faune d» sommet européen de "Dublin - au * 
cours duquel le prérident Jacques Chirac, 
soutenu par 1e chancelier allemand Helmut 
Kohl, a pratiquement forcé ses pairs à 
prendre position sur Hmpasse au Proche- - 
Orient -, la désignation d'un envoyé spé- •' 
dal européen s’est faite en deux temps 
trois mouvements. 

Chronologiquement, la soudaine déter- 
mination européenne a succédé à la tour- 
née proche-orientale du président fiançais. 

« Les plus enthousiastes diront que l'initiative 
de AL Chirac a donné du poS de la bête aux 
Européens. Les plus cyniques verront dans la 
réaction de IVE une tentative d’empêcher la 
France de récupérer la mise au Proche- 


Orient, au nom de TEurope », commente un 
diplomate français. A la différence de la 
troïka, dont l’intérêt pour le Proche-Orient 
ne peut être que cyclique, la tâche de 
M. Moratlnos - qui ne sera plus P ambassa- 
deur de son pays auprès de l’Etat juif et qui 
est un expert du Proche-Orient- sera de 
demeurer en contact permanent avec tes 
parties concernées, «24 heures sur 24, 
365 jours par an », explique ce diplomate. 
Et c’est dans la pratique que l’UE acquerra 
le rôle auquel elle aspire. «Les parties direc- 
tement concernées ne l’admettront que si les 
Quinze poussent la porte et mettent le pied en 
trams, explique-t-on dans l'entourage de 
M. Chirac. Elles joueront l'Europe lorsqu’elles 
verront qu'elles y ont intérêt II ne s'agit pas 
de refaire une sorte de conférence de Madrid 
jçpù la place de l'Europe sera , clairement dé- 
"sïgnée a- la tablé des négociations par le'pàh- 
.,/ïeau J/E L'Europe fîntroduira jie . facto,#’, 
’ elle veut et si elle sait s’y prendre. » 

Au reste, et en dépit du refus public par 
Israël de confier un rfile politique à la 
France et à l'UE, 1e premier ministre et le 
président israéliens ne se sont pas privés, 
lors de la visite de M. Chirac à Jérusalem les 
21 et 22 octobre, d’écouter ce qu’il avait à 
leur dire sur la Syrie, voire de lire dans ses 
propres Impressions sur Damas une sorte 
de message du chef de l’Etat syrien. 

Us n’ont pas manqué non plus de lui faire 
part de leurs vues sur les conditions d’un 
règlement du problème du plateau syrien 
du Golan occupé par Israël en 1967, dans 
Fespoir que ces vues seront relayées à Da- 
mas, ce qui fut fait lorsque 1e chef de la di- 


plomatie syrienne a été reçu au cours du 
week-end à Paris par son homologue fian- 
çais et par M. Chirac. Les Israéliens ont aus- 
si requis l’intervention de ce dernier auprès 
de M. Arafat pour qu’D accepte de modifier 
les termes de l’accord sur le redéploiement 
israélien à Hébron. 

CADRE DE COOPÉRATION 
Malcolm Rifkind, le secrétaire au Foreign 
Office, a suggéré un cadre de coopération 
pour le Proche-Orient qui serait à l’image 
de la Conférence sur la sécurité et la coopé- 
ration en Europe (CSCE) - de 1975 à 1990, 
elle a servi de vecteur de rapprochement 
entre l’Est et l’Ouest L’idée n’est pas d’ac- 
tualité, puisqu’il s’agit, pour l’heure, de dé- 
bloquer les négociations bilatérales entre 
Israël, les Palestiniens, la Syrie et le Liban. 
Elle doubionne, d’autre pari’ saris valeur 
.ajoutée, avec, des forums. qui traitent déjà 
de la même chose, soûs des formes di- 
verses. 0 s’agit des négociations multilaté- 
rales mises en route en 1991, parallèlement 
aux pourparlers bilatéraux de paix, et qui 
piétinent du fait des difficultés de ces pour- 
parlers, de la Conférence sur le développe- 
ment économique du Moyen-Orient et de 
F Afrique du Nord, dont deux sessions se 
sont déjà tenues à Casablanca (1994) et à 
Amman (1995), et de la Conférence euro- 
méditerranéenne lancée en novembre 1995 
à Barcelone, qui pour l’heure ne concerne, 
3 est vrai, que les riverains de la Méditerra- 
née. 

Mouna Naïm 


Des agents de la junte birmane 
agressent la dissidente Aung San Suu Kyi 


La journée particulière 
de Fidel Castro au Chili 


. RANGOUN 

. de notre envoyé spécial 

Comme Taxés à sa résidence 
avait été bloqué, le matin même, 
par des barricades érigées par les 
services de sécurité, Aung San 
Sun Kyi -figure emblématique de 
Foppotition bbmane- est sortie 
de son domicile, samedi 9 no- 
vembre en début d’après-midi, 
puisqu'elle est libre de ie foire, 
pour aller saluer très brièvement 
ses partisans, regroupés pins loin 
que le week-end précédent. Mais 
F affaire a failli tourner au vi- 
naigre. 

Sur le chemin du retour; des 
éléments favorables à la junte au 
pouvoir; conduits sur place à bord 
d’autocars pu de camionnettes, 
ont attaqué, à coups de pierre les 
deux voitures dans lesquelles 
F opposante et ses co&aboraleurs 
se trouvaient, brisant tes vitres du 
deuxième vébonmle. M“Suu Kyi 
se trouvait dans la première voi- 
ture. Les Etats-Unis se sont décla- 
rés « mdignés » par cet tnrident 
qui a été qualifié d'« extrêmement 
regrettable» par le Japon. 

CONTRE-MANIFESTANTS 

Depuis sa libération, en juillet 
3995, eUe avait pris l’habitude de 
s’adresser; chaque fin de semaine, 
à une petite foule venue Fécouter 
devant te grilles de sa résidence, 
avenue de FUnivertité. Mais cette 
artère est fermée depuis fin sep- 
tembre, an moment de ces ren- 
dez-vous traditionnels. 

Le 2 novembre, M**Sun Kyi 


était donc sortie, une première 
fois, pour recommander à ses fi- 
dèles «prudence et patience ». Il y 
avait alors eu, après coup, un mo- 
ment de tension quand un groupe 
de ses partisans avait refusé, pen- 
dant quelques instants, de se dis- 
perser. Samedi, des contre-mani- 
festants ont recouru à 
l’intimidation. 

Ces scènes donnent la mesure 
de Rmpasse croissante de la si- 
tuation en Birmanie. Four sa part, 
après avoir sollicité pendant de 
longs mois Fouverture d’un dia- 
logue avec te müîtaires, M* Sun 
Kyi ne veut ou ne peut faire 
marche arrière sans décourager 
ses partisans. 

De leur côté, les généraux au 
pouvoir n’entendent pas - ou ne 
peuvent pas- céder d’un ponce, 
mfatft si leurs alliés dans la ré- 
gion leur suggèrent de mettre un 
peu d'eau dans leur vin. Un déra- 
page ne peut donc pins être ex- 
clu. 

Cette tension croissante 
contraste avec l’apparence pai- 
sible d’une capitale où, après 
quelques années d'ouverture sur 
te reste du monde, de petits im- 
meubles mmmptvwit à pousser 
comme des champignons, tandis 
que d’élégants bâtiments de Tère 
coloniale sont ravalés en vue de 

("inauguration, dans mu* d faahîft 

de jouis, de «Tannée du tourisme 
au Myanmar », le nom dont la 
junte a rebaptisé la Birmanie. 

Dimanche, alors que Suu 
Kyi était sortie de chez elle pour 


rencontrer un sénateur américain, 
tes gens se sont, selon leur habi- 
tude, réunis dans les pagodes de 
la capitale pour tes dévotions. 

a ÉLÉMENTS DESTRUCTEURS» 

Le pouvoir, dont les médias 
continuent de dénoncer les «élé- 
ments destructeurs» à demeure 
comme à r étranger, ne sait plus 
trop comment sortir de la crise. 
Certes, la convention nationale 
désignée par la junte pour rédiger 
une Constitution doit, de nou- 
veau, se réunir fin novembre, le 
texte qu'elle soumettra un jour 
aux généraux doit offrir une auto- 
nomie assez grande aux fortes 
minorités ethniques de l’Union 
pour que ces dernières ne 
rompent pas les cessez-le-feu 
provisoires passés avec l’armée 
ces dernières années. Ce qui ex- 
plique sans doute pourquoi te 
travaux de cette assemblée, que 
M“ Suu Kyi ne reconnaît pas, 
traînent d’une année sur l’antre. 

D'un autre côté, faute d’un 
apaisement à Rangoim, F Associa- 
tion des nations de l’Asie du Sud- 
Est, qui regroupe les principaux 
partenaires de la Birmanie à Tex- 
ception, notoire fl est vrai, de la 
Chine, semble moins empressée 
que par le passé à accuefflir dans 
ses rangs tm Etat où se pratique 
un jeu jugé dangereux. Et la pos- 
sibilité d’un modus vivendi, même 
bancal, paraît s'éloigner au fil des 
semaines. 

jean-Claude Pamonti 


SANTIAGO 
de notre correspondant 

Four Fidel Castro, cette journée 
du dimanche 10 novembre a 
commencé très tôt: peu après 
7 heures, il a rendu hommage à 
l’ancien président chilien Salva- 
dore Allende, qui, D y a vingt-trois 
ans, cerné par te troupes du géné- 
ral Pinochet dans son palais pré- 
sidentiel de la Moneda, était ac- 
culé au suicide. Invité, avec 
vingt-deux autres chefs d’Etat et 
de gouvernement d’Amérique la- 
tine, d'Espagne et du Portugal au 
VI' sommet ibéro- américain, le di- 
rigeant cubain, accompagné des 
deux filles de l'ancien leader de 
runité populaire, s'est donc re- 
cueilli devant la tombe de celui qui 
l’avait jadis accueilli au Chili. 

Cette visite - la première depuis 
vingt-cinq ans - du dirigeant 
cubain divise les milieux politiques 
de Santiago. Son vieil ennemi, le 
général Augusto Pinochet, avait 
déserté depuis deux jours la capi- 
tale chilienne pour éviter toute 
contrainte protocolaire lui impo- 
sant de rencontrer «le tyran des 
Caraïbes ». «Je n’ai aucun intérêt à 
rencontrer Fidel Castro. Il s’agit 
d'une visite et rien de plus. Si de- 
main le gouvernement veut inviter 
Lucifer et que Lucifer vienne, que 
puis-je faire si c’est le gouvernement 
qui me donne les ordres ? », a com- 
menté le généra] Pinochet depuis 
Iquique, à 1 460 kilomètres au 
nord de Santiago, où il participe à 
des manœuvres militaires. 

Après avoir suivi te interven- 


tions des chefs d’Etat, Fidel Castro 
était invité, le soir, à assister aux 
travaux du comité central du Parti 
socialiste chilien. Devant un par- 
terre d’invités triés sur le volet, il a 
pu revivre une de ces causeries 
« en famille » qui avaient fait flo- 
rès lors de la longue visite faite par 
le « comportera Fidel » à ses cama- 
rades chiliens entre le 10 no- 
vembre et le 4 décembre 1971. 

La « réunion de famille » de ce 
dimanche fut bien différente. Son 
ami Salvador n’était plus là; fl y 
avait en revanche sa veuve, Hor- 
tensia Bussi-ADende, qui, tout en 
reconnaissant « les énormes acquis 
de réussite de la révolution cubaine 
et la solidarité sans faille à l’égard 
du peuple chilien », a conseillé à 
son ami Fidel de «faire un pas vers 
la pluralité de partis, vers une dé- 
mocratie plus proche de celle que 
connaissent les autres peuples 
d’Amérique latine ». 

Fidel Castro, surpris, a genti- 
ment corrigé « les quelques erreurs 
qui se sont glissées dans les appré- 
ciations de cette chère M" Al- 
iénât », tout en dissertant sur 
* l'influence destructrice des Etats- 
Unis ». Cette invitation à plus de 
démocratie à Cuba devrait figurer 
dans la déclaration finale que les 
chefs d'Etat ibéro-américains s’ap- 
prêtaient à adopter lundi soir. Elle 
serait le contrepoids d’une 
condamnation ferme de la loi 
Helms-Burton qui renforce Fem- 
bargo américain contre Cuba. 

Eduardo Olivares 
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Les Serbes de Bosnie se sont dotés 
d'un nouveau commandement militaire 

Limogé, le général Ratko Mladic se tait 

L'un des principaux artisans de la purification de son poste de oommandant des forces années crimes de guerre par la justice internationale, H 
ethnique en Bosnie-Herzégovine, le général de la ■ Republifca Srpska », l'entité serbe de Bos- n'avait toujours pas fait de commentaire, lundi, 
Ratko Mladic, a été limogé, samedi 9 novembre, nie. Agé de cinquante-trois ans et inculpé de sur sa mise à l'écart. 


SARAJEVO 

de noire correspondant 

Le général Ratko Mladic, le hé- 
ros du peuple serbe nationaliste de 
Bosnie-Herzégovine, reste silen- 
cieux. Umogê par le pouvoir poli- 
tique de Pale avec ses principaux 
adjoints, Ratko Mladic n'a pas en- 
core révélé ses intentions. Ce n'est 
pas la première fois que Pale tente 
d'envoyer à la retraite l'homme de 
l'épuration ethnique resté fidèle à 
la Serbie et au président Slobodan 
Milosevic. H y a un an, le général 
Mladic avait refusé son limogeage, 
conservant le pouvoir sur l'armée 
et la confiance de ses hommes. 
Cette fois-ci, la situation est très 
différente. 

L'accord de paix de Dayton a été 
signé. Le pouvoir de Pale n'est plus 
coupé ni du monde ni de Slobodan 
Milosevic, qui se forge une image 
d'homme de paix et semble avoir 
repris en main les séparatistes 
serbes de Bosnie. La situation de 
l'armée du général Mladic deve- 
nait ainsi très singulière, et son in- 
dépendance à l'égard de Pale de- 
venait inutile. Une fois le pouvoir 
de Pale placé sous le contrôle de 
Belgrade, il n’y a en effet plus de 
risque à placer l'armée sous le 
contrôle de Pale. 

Le successeur de Ratko Mladic 
s'appelle Pero Culic, et il a officiel- 
lement pris ses fonctions, di- 
manche 10 novembre, deux jours 
après sa nomination par la prési- 
dente de la République serbe (RS). 
Bïljana Plavsic. La cérémonie s’est 
déroulée dans le village de Pale, 
fief du pouvoir politique serbe 
bosniaque. Pendant ce temps-là, 
l*état-major déchu tenait une réu- 
nion à Han Pijesak, au quartier gé- 
néral de l’armée. Aucune déclara- 
tion n'a été faite dimanche soir, et 


personne ne pouvait confirmer 
que Ratko Mladic et son équipe 
avaient accepté de quitter le 
commandement de l’armée. 

COUP D'ÉTAT PEU PROBABLE 

A Pale, on annonçait solennelle- 
ment que le siège de l'état-major 
de l'armée n'était plus situé à Han 
Pijesak. 11 faudra toutefois at- 
tendre plusieurs jours avant de sa- 
voir si cette mesure est entrée en 
vigueur. Le générai Culic et ses ad- 
joints sont actuellement installés 
au ministère de la défense de Pale, 
ce qui semble être une coquille 
vide, d'un point de vue straté- 
gique. Les postes de commande- 
ment et les réseaux de communi- 
cation sont toujours placés sous le 
contrôle de Han Pijesak. 

« Le général Mladic doit évaluer 
ses chances de survie, estime un di- 
plomate occidental: s'il a reçu un 
signal clair du lâchage de Belgrade, 
il ne résistera pas. S'il a le moindre 
soupçon d’une situation contuse au- 
tour de Slobodan Milosevic, il pour- 
rait alors faire un coup d’Etat » 
Une hypothèse cependant peu 
réaliste, tant Slobodan Milosevic 
contrôle parfaitement les mouve- 
ments d'hommes et les transferts 
de pouvoir au sein du camp serbe. 
Il est plutôt probable que Ratko 
Mladic a été averti de son limo- 
geage avant l’annonce publique, 
qu'il l'a accepté et a déjà préparé 
son avertir. 

Inculpé de «génocide, crimes 
contre l’humanité et crimes de 
guerre » par le Tribunal pénal in- 
ternational (TPI) de La Haye, Rat- 
ko Mladic est accusé d'avoir orga- 
nisé « la détention illégale dans des 
camps, l'assassinat, le viol et la tor- 
ture de milliers de personnes », *• le 
bombardement de cibles civiles », 


notamment durant le siège de Sa- 
rajevo, et d'avoir directement 
commandé les massacres de Sre- 
brenica, en juillet 1995. En viola- 
tion de l'accord de Dayton, le gé- 
néral Mladic est cependant 
demeuré commandant de l'armée 
serbe, et la Force muitinarionaJe 
de l’OTAN (IFOR) entretenait des 
contacts quotidiens avec son état- 
major. « Nous savions qu’il conti- 
nuait de prendre chaque décision, 
qui nous était ensuite transmise, re- 
connaît un officier, il est le chef in- 
contesté et. s'il est un criminel de 
guerre, il a au moins évité que ne se 
propage le chaos dans les rangs 
serbes. » 

Les médiateurs et les officiers 
occidentaux ne savent pas encore 
qui seront leurs interlocuteurs 
serbes dans les prochains jours. Le 
général français Bertrand de La 
Presle, conseiller militaire du haut 
représentant Cari Bildt, a ren- 
contré dès samedi le général fera 
Culic. « Le limogeage du général 
Mladic lui a été confirmé, mais les 
décisions concernant le reste du 
commandement des forces armées 
ne sont pas très claires y», a com- 
menté M. Bildt. Du côté de 
l’OTAN, un officier précise que des 
contacts doivent être noués avec 
les deux commandants de l’armée 
serbe, afin d'essayer de savoir si 
l’annonce de Pale a été acceptée 
par l’état-major de Han Pijesak. 

Les successeurs de l’état-major 
de Ratko Mladic ont dénoncé à 
Pale des militaires «* importés » de 
Belgrade et des « officiers de sa- 
lon ». Ils ont affirmé avoir fait 
leurs « preuves sur le champ de ba- 
taille », et se sont définis comme 
étant la « ito/V armée de la RS ». 
Le général Cuh'c est pourtant un 
inconnu. Ratko Mladic avait. 


semble-t-il, menacé de le limoger 
en 1995, lorsque la brigade du gé- 
néral Culic a abandonné sans 
combattre des territoires aux 
forces croato-bosniaques. Pero 
Culic a apparemment toujours été 
proche de la direction ultranatio- 
naliste de Pale et de Radovan Ka- 
radzic, également recherché par le 
Tribunal de La Haye. Ratko Mla- 
dic, au contraire, a toujours détes- 
té les chefs politiques des Serbes 
de Bosnie, les accusant volontiers 
d'être corrompus et de profiter de 
la guerre pour s'enrichir. 

FIN ADMINISTRATIVE 

L'épisode ne sera pas dos tant 
que le général Mladic ou ses offi- 
ciers de confiance n'auront pas 
réagi à la décision de Pale. « Nous 
nous attendions à ce limogeage de- 
puis les élections du 14 septembre », 
affirme un diplomate à Sarajevo. 
Quel sera alors l’avenir du générai 
Mladic ? Il devrait normalement 
être livré au TPI par le pouvoir 
serbe, qui refuse d’extrader ses 
ressortissants. Ratko Mladic doit 
chercher une porte de sortie. 

Le commandant serbe a tou- 
jours clamé qu’D n’aimait que les 
victoires ou les défaites. A 
l’époque de Dayton, fl estimait que 
«la tragédie» était que « les 
Serbes n’ont ni perdu ni gagné la 
guerre ». L'homme qui prétendait 
que « les frontières ont toujours été 
tracées dans le sang et les États bor- 
nés par des tombes » doit réfléchir. 
Cette fin administrative corres- 
pond probablement à ses pires 
cauchemars. Ratko Mladic ne défie 
plus le monde entier, et fl a l’air de 
ne plus défier ce pouvoir politico- 
mafieux qu'il méprisait tant 

Rémy Our dan 


La guerre entre les anciens d'Afghanistan a fait treize morts à Moscou 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

C’est avec une violence inouïe et dans un 
lieu inédit que le «• crime organisé » a de nou- 
veau frappé à Moscou, dimanche 10 no- 
vembre, lorsqu'une charge télécommandée de 
forte puissance (deux à cinq kilogrammes de 
TNT) a explosé à 11 h 30 au cimetière de Ko- 
tliakovski, au sud de la capitale. L’explosion a 
fait treize morts et une vingtaine de blessés 
parmi une centaine de vétérans d’Afghanis- 
tan, venus se recueillir sur la tombe d’un des 
leurs, Mikhaïl Likhodet, président de la Fonda- 
tion des invalides de la guerre d’Afghanistan, 
assassiné il y a deux ans jour pour jour dans 
l’explosion d'une charge similaire, alors qu'il 
appelait l'ascenseur pour rentrer chez lui. 

Toute la journée de dimanche, les chaînes 
de télévision ont largement diffusé les images 
du carnage au cimetière, s'attardant sur les 
lambeaux de chair projetés jusqu'à soixante- 
dix mètres alentour. La violence de l’explosion 
a été telle que la police et les médecins légistes 
disent ne pouvoir établir avec certitude le 
nombre de victimes. 

La bombe, déposée sous la « table du souve- 
nir » - lieu de recueillement à côté de la tombe 
du défunt selon le rite orthodoxe -, était reliée 
à un déclencheur par câble déroulé sur plu- 
sieurs dizaines de mètres. Son explosion a 
creusé un cratère de quatre mètres de large 


sur un mètre de profondeur. Parmi les vic- 
times figurent le nouveau président de l’Union 
des invalides d’Afghanistan, Sergueï Trakhi- 
rov, sa femme, ainsi que la veuve et le fils de 
Mikhaïl Likhodeï. Une partie de la direction de 
l'Union des invalides aurait échappé à l'atten- 
tat, a indiqué Franz Klintsevitch, président de 
l'Union des vétérans d’Afghanistan. Selon lui, 
d'autres dirigeants conviés à la cérémonie du 
souvenir avaient finalement choisi de se 
rendre à l'enterrement d'un autre des leurs, 
victime il y a quelques jours d'un accident de 
voiture. 

COUVERTURE POUR LA MAHA 

Interrogé par la presse sur les mobiles de 
l'attentat, M. Klintsevitch a expliqué que 
l’Union des invalides, qui bénéficie d'impor- 
tants privilèges fiscaux et douaniers, «passe 
par /'intermédiaire de sociétés commerciales 
liées à la mafia (...) de sorte que l’argent censé 
revenir aux invalides est détourné et tombe dans 
les poches des structures mafieuses Selon lui, 
disputes et menaces de mort sont monnaie 
courante au sein de cette structure. 

Créée en 1990, la Fondation des anciens 
d'Afghanistan est censée s'occuper de la réha- 
bilitation physique, morale et professionnelle 
de ceux qui ont combattu entre 1979 et 1989. A 
ce titre, elle jouit de nombreux privilèges, est 
exemptée d'impôts et de taxes à l’importation 


sur les cigarettes, l’alcool, le matériel hi-fi, les 
voitures étrangères, possède ses propres ré- 
seaux de distribution, gère la loterie nationale 
russe et brasse donc d’énormes sommes 
d'argent, échappant à tout contrôle. Ces acti- 
vités serviraient de couverture à des entre- 
prises commerciales, dont les trafics juteux 
sont ia cause des sanglantes rivalités pour le 
partage des revenus. 

Alors que des centaines de policiers célé- 
braient en grande pompe ce jour-là à Moscou 
le traditionnel « jour de la police », ce carnage 
est venu rappeler aux Moscovites combien les 
forces de l'ordre sont impuissantes face à ce 
qu'on appelle pudiquement ici le « crime orga- 
nisé ». Selon le ministère de l'intérieur, 450 as- 
sassinats commandités ont été perpétrés en 
Russie ces dix derniers mois, dont deux cent 
seraient « en voie d'être résolus ». 

Aucun des assassinats spectaculaires de ces 
dernières années n'a pu être tiré an clair. Les 
assassins du journaliste Dimitri Kholodov, du 
producteur de télévision Vladislav Listiev, ou 
des trente-cinq banquiers sauvagement élimi- 
nés courent toujours, malgré le durcissement 
de la loi et la multiplication des forces de 
l’ordre : ministère de l’intérieur, police muni- 
cipale, milices volontaires (« droujinnild »), 
ex-KGB— 

Marie Jégo 
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ROME 

de notre correspondant 
Silvio Berlusconi, le magnat de la 
communication italien, est descen- 
du pour la première fois de sa vie 
dans la rue, samedi 9 novembre à 
Rome, pour prendre la tête d'une 
grande manifestation de la droite 
contre les projets de réforme fiscale 
du gouvernement de centre-gauche 
de Romano Prodi. Toutes ten- 
dances confondues, ils étaient ve- 
nus très nombreux pour dénoncer 
les impôts et les sacrifices imposés 
par la loi de finances actuellement 
en cours de discussion ou Parle- 
ment en vue de réduire le déficit 
public au cours de l'année 1997 et 
satisfaire aux critères de Maas- 
tricht 

* 500 tWd ». selon la préfecture 
de police ou « près de 1 million », 
comme l'ont clamé les organisa- 
teurs, c’était la première grande dé- 


monstration du * Pôle de la liber- 
té » depuis les élections du mois 
d’avril qui ont permis l’arrivée au 
pouvoir de la coalition de M. Prodi. 
« Il Cavalière * était entouré 
d'autres dirigeants de droite 
comme Gianfianco Fini, de l’Al- 
liance nationale, dont les troupes 
ont fourni un important contingent 
à ce rassemblement 
Pour le président de Forza italia, 
dont les préoccupations euro- 
péennes n’ont jamais été un impé- 
ratif, la loi de finances est l’occasion 
d’affirmer sa force sur le terrain, il 
avait choisi la place San Giovanni, 
lieu de rassemblement habituel de 
la gauche. Une manière de ré- 
pondre, deux ans plus tard, à la dé- 
monstration des forces de gauche 
qui, le 12 novembre 1994, avait réu- 
ni un million de personnes contre le 
proiet de réforme des retraites du 
gouvernement Berlusconi. 


Romano Prodi a affirmé qu'il 
maintenait le cap de sa politique et 
que les négociations reprendraient 
avec le « K*le de la liberté », dès di- 
manche. Le gouvernement a pro- 
posé de reporter la discussion sur la 
réforme fiscale et de se concentrer 
sur l'examen de la loi de finances, 
afin que ceDe-ci soit adoptée avant 
ia fin du mois, et permettre ainsi, 
comme l'a déclaré le ministre du 
trésor et du bilan, Carlo Azeglio 
Gampi, le retour die la lire dans le 
SME (système monétaire euro- 
péen). Des préoccupations qui ne 
sont pas celles des communistes or- 
thodoxes de Fausto Bertinotti, qui, 
pour ne pas laisser la rue à la 
droite, ont rassemblé 100 000 per- 
sonnes dans les rues de Naples, ré- 
clamant plus de justice sociale et de 
travail. 

Miche/ Bôle-Rîchard 


Un attentat fait au moins 
10 morts dans une banlieue d'Alger 

ALGER. En pleine cam pagne pour le référendum constitutionnel 
du 23 novembre, un attentat à la voiture piégée a fait au moins 
10 morts et une vingtaine de blessés, dimanche matin 10 no- 
vembre, devant une école de Tixéralne, un quartier de la banlieue 
d’Alger. Les autorités ont parié d’« une action crimmeOe », expres- 
sion qu’elles emploient pour dénoncer une opération de la mou- 
vance islamiste. L’attentat est intervenu au moment où le gouver- 
nement multiplie les efforts pour inciter la population à se rendre 
aux urnes le 28 novembre pour entériner une réforme de la Consti- 
tution limitant à deux les mandats du président et interdisant les 
partis religieux. - (Reuter, AFP.) 

L'opposition de droite obtient 
la majorité au Parlement lituanien 

VILNIUS. Emmenée par P ancien dissident et « père de (Indépen- 
dance », Vytautas Landsbergis, l’opposition de droite a obtenu la 
majorité des sièges au Parlement lituanien, à l’issue du second tour 
des élections législatives, dimanche 10 novembre. Selon des résul- 
tats provisoires, la coalition de droite obtient S6 sièges (70 pour 
l’Union de la patrie de M. Landsbergis et 16 pour les chrétiens- 
démocrates) sur les 141 que compte le Parlement. Les ex-commu- 
nistes du Parti démocratique lituanien du travail, qui étaient reve- 
nus au pouvoir en 1992, subissent une lourde défaite en n’ob- 
tenant que 12 sièges. Le scrutin a été marqué par une faible 
participation (36 %). - (AFP.) 

Victoire du parti au pouvoir 
aux législatives en Slovénie 

L/UBLJANA. Au pouvoir depuis quatre ans, le Parti démocrate li- 
béral (centre gauche) du premier ministre Slovène, Janez Drovsek, 
a remporté, dimanche 10 novembre, les deuxièmes élections légis- 
latives depuis l’indépendance de la Slovénie en 1991. Le Parti dé- 
mocrate libéra] recueille 27,1 % des suffrages exprimés, soit une 
progression de quatre points par rapport aux élections de 1992. 
Ancien président de la défunte Fédération yougoslave (1989-1990), 
M. Drovsek est un avocat résolu de l’adhésion de son pays & 
l’OTAN et à l’Union européenne vers 2001. Il faisæ't face à une al- 
liance de droite baptisée Printemps Slovène, dont une des compo- 
santes, le Parti populaire, arrivé en deuxième position, plaide pour 
une intégration à petits pas dans l’Union européenne afin de pré- 
server le pouvoir d’achat des agriculteurs. - (Reuter, AFP.) 

La coalition de Bonn divisée 
sur les questions budgétaires 

BONN. Afin de respecter à temps les crit ères du traité de Maas- 
tricht, l’Allemagne devra économiser 3 milliards de deutsebemarks 
supplémentaires en 1997. Cette nouvelle perspective chiffrée est 
connue depuis les dernières prévisions de rentrées fiscales, peu 
optimistes, parues en milieu de semaine dernière. Ce contexte ac- 
centue le clinat de tension entre les partis de la coalition de Bonn 
(CDU/CSU et FDP). Les libéraux du FDP multiplient les attaques 
contre le chancelier Kohl et la CDU. Os sont extrêmement mé- 
contents de ne pas pouvoir réduire dès 1997 r« impôt de solidari- 
té » de 7 ,5 % pour le financement de la reconstruction à l’Est. Pour 
contraindre le FDP à la discipline, Helmut Kohl aurait récemment 
menacé de démissionner. - (Corresp.) 

Jean Paul II a fêté 

ses cinquante ans de sacerdoce 

VATICAN. Les cérémonies qui ont marqué à Rome le cinquan- 
tième anniversaire de l’ordination sacerdotale de Jean Parti H ont 
pris fin, dimanche 10 novembre, en présence de 50 000 fidèles, de - 
200 évêques, cardinaux et 1 500 prêtres de la même « promotion 
sacerdotale » que le pape. Des chanteurs catholiques, musulmans 
et juifs, ont chanté une ode à la paix et l’acteur Vîttorio Gassman a 
lu une prière de remerciement à Dieu écrite par le pape. Jean 
Paul II est apparu en bonne forme et, dans un entretien au Carrière 
délia sera, le porte-parole du Vatican, Joaquin Navarro-Valls, a an- 
noncé qu’il allait reprendre un volume d’activités norxnaL - (AFP. ) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : les prix à la consommation en octobre ont pro- 
gressé de 1,5 % par rapport à septembre 1995, une hausse iden- 
tique dans l’ouest et dans l’est du pays, pour la première fois de- 
puis la réunification. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le général à la retraite Colin Powell s’est décla- 
ré prêt, samedi 9 novembre, à étudier toute éventuelle proposition 
que lui ferait le président Bill Clinton pour entrer au gouverne- 
ment. L’ancien chef d’état-major interarmes, qui avait soutenu le 
candidat républicain Bob Dole, a toutefois précisé que «per- 
sonne » ne l’avait encore « contacté ». - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : le gouvernement s’est doté d’un organisme super- 
visant la lutte antiterroriste, a-t-on annoncé dimanche 10 no- 
vembre de source officielle. Cette cellule sera dirigée par le général 
de réserve Meir Dagan. - (Reuter.) 

H QATAR: Doba et Paris ont signé, dimanche 10 no v embre, un 
accord-cadre de coopération en matière de police, de sécurité ci- 
vile et de lutte contre le trafic de drogue et de faussé mon- 
naie. - (AFP.) 

■ Pour la première fols au Qatar et dans un pays du Golfe, des 
compagnies israéliennes spécialisées dans la sécurité participent à 
un salon de l’équipement policier et militaire qui s’est ouvert sa- 
medi 9 novembre à Doha. - (AFP.) 

ASIE 

■ PAKISTAN i l’ancien premier ministre Benazir Bhutto a accusé, 
lundi 11 novembre, le président Farooq Legbarï de ravoir démise 
de ses fonctions par crainte d’être lui-même mis eu cause par une 
loi anticorruption qu’elle avait soumise au Parlement - (AFP.) 

■ MALAISIE: les autorités dé Kuala-Lumpür ont expulsé, di- 
manche 10 novembre, 16 ressortissants étrangers aya nt- participé la 
veille à une réunion sur le Timor-Oriental (Indonésie), faterifite 
par les autorités. Une soixantaine d’autres participants -dont 
deux journalistes étrangers — ont été placés en gardé à vue pour 
une durée de quatre jours. - (AFP.) 
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MÉMOIRE Jacques Chirac devait 
rendre, lundi 11 novembre, un hom- 
mage de la nation aux combattants 
de la guene d'Algérie, à l'occasion 
de l'inauguration d'un monument 


dédié « aux victimes et combattants 
morts en Afrique du Nord, 1952- 
1962 ». Ce monument a été édifié 
dans le 19* arrondissement de Paris, 
boulevard de l'Algérie, dans le 


square de la butte du Chapeau- 
Rouge. • LE DI5COURS du chef de 
l'Etat sur ce sujet est un exercice dé- 
licat, puisqu'il s'agît de ne blesser 
aucune des trois mémoires doulou- 


reuses de cette époque : les soldats, 
les rapatriés et les harkis. • LE PRÉ- 
SIDENT de la République avait vingt- 
quatre ans lorsque, sous-lieutenant; 
son escadron a été affecté en Algé- 


rie. Candidat à la présidence, il 
s'était fait le porte-parole des sou- 
haits des rapatriés, contradictoires 
avec ceux des combattants. (Lire 
aussi notre éditorial page 18.) 



Le président de la République a choisi le 11 novembre pour inaugurer un monument qui associe les anciens appelés, les rapatriés et les harkis. 

Héritier de cette époque et du gaullisme, il a préféré l'œcuménisme au partage des responsabilités 


POUR LA PREMIÈRE FOIS da™ 
l’histoire de la V e République, un 
chef de l'Etat va rendre, 1e U no- 
vembre, l'hommage de la na tion ■ 
aux combattants d’Algérie. Tout, 
dans la cérémonie au cours de la- 
quelle Jacques Chirac devait inau- 
gurer, lundi après-midi, un mozxu- 
. ment dédié aux « victimes èt 
‘ combattants morts en Afrique du 
Nord, 1952-1962», a été pesé au 
trébuchât pour ne blesser anrime 
des trois mémoires douloureuses 
des événements d’Algérie, les 
combattants, les rapatriés et les 
harkis. Urois mémoires, maiV ansrf 
trois groupes de pression sgnrfhles 
qui, souvent, s’opposent, et qne.le 
chef de l’Etat devait tenter de réu- 
nir dans un commun hommage. ' 

Jacques Chirac connaît parfait e- 

Ministres et généraux 
à Inauguration 

Plusieurs membres du gou- 
vernement devaient accompa- 
gner le chef de TEtat à l'inaugu- 
ration dn monument eu 
hommage aux victimes et 
® combattants morts en Afrique 
du Nord, parmi lesquels le pre- 
mier ministre, Alain Juppé, le 
ministre de la défense, Charles 
Millon, le ministre de Tfnté- 
rieur, Jean-Louis Debré, et le 
ministre délégué à la ville et A 
l’Intégration, Eric Raoult. Phi- 
lippe Séguin, président de FAs- 
semblée nationale et maire 
(FEpinal (Vosges), dont Frin des 

régfanentSvArété JÔVfté Jf,tfëSlfè£ " 
devait éçdement^Atre pk^nt., 
Le générat JÿrqÛM g£ . 

aérai Marcel Blgeaid et le 
commandant HéHe Denoix de 
Saint Marc ont répondu favora- 
blement à r Invitation person- j 
nelle de FElysée. f ‘ 


ment Fenjeu i sous-lieutenant de 
cavalerie à Saurnur, il a vingt- 
quatre ans lorsque son escadron 
est affecté en Algérie. D sait la bles- 
sure qu’a pu laisser, sur des di- 
zaines de minièr e de jeunes gens, 
cette « guerre qui n’ose pas dire pas 
son nom», même si de son année 
algérienne, le chef de l’Etat ne 
semble avoir gardé, lui, que d’heu- 
reux souvenirs - un des seuls mo- 
ments, confiera-t-il en 1978, oh il a 
eu «le sentiment d’avoir une in- 
fluence réelle et directe sur le cours 
des choses». Symbole de cette «gé- 
nération du djebel » parvenue au 
pouvoir; 3 lui revenait sans doute 
de rétablir ce morceau de Y «his- 
toire combattante» dans la mé- 
moire collective. Mais le président 
de la République ne peut oublier le 
candidat qui, depuis 1974, s’est fait 
le porte-parole des intérêts des ra- 
patriés - contradictoires avec ceux 

des rrnnhattants - rth a tenté, v anv> - 

ment, de cfisputer an front natio- 
nal, le vote de la. communauté har- 
kfe. 

Le discours qull devait pronon- 
cer lundi est donc le huit de sa- 
vants dosages. A rétention des an- 
ciens combattants, tout d’abord. 
Dans son interv e nti on, le chef de 
TEtat devait saluer longuement 
tous ceux qui, jusqu’en 1962. ont 
«servi la France, en Afrique du 
Nord » mêlant dans ses propos les 
soldats de métier et les appelés du 
contingent, tes français et les fran- 
çais musulmans qui ont combattu, 
côte à côte, pendant «dix langues 
années d’éfrrêuve». Sans jamais ci- 
ter «sa» gnecre, Jacques. Chirac 
devait éÿpq ûër 1c ■ t&timatisme 
«Tune génération confrontée à' ce 
iqf^nrÿ brutalité, 
de Langueur et d*mertie qui a mar- 
qué ces années de conflit En leur 
rendant hommage un 11 no- 
vembre, jour de connnénioigtiqn 
natkyvüe unanime, le dMf de l’Etat 


Paul Anselin, le frère de guerre 




IJEPWÉsro PfTdeto RépubBqoe 
a np ami de quarante mix. Un vraL 
Un de ces types qui kd vouent une 
reconnaissance étemelle. Et pour 
cause : jeune sous-fieutenant en Al- 
gérie, an 6f régi- 
ment de chas- 
seurs d'Afrique, 
Jacques Chirac 
a «sauvé 7a 
peau» de Paul 
Anselin, un 
sous-officier 

portrait frais émoulu de 
Saint-Cyr, dans la promotion de 
1956, baptisée Amflakvari du nom 
d'un prince d’origine rnsse'qui avait 
fui la Révolution de 1917 pour re- 
joindre la FraiKe et la Légion étran- 
gère. 

C’était en janvier 1957. Quelque 
part dam le djebel. Tannée française 
faisait « une opération de bouclage et 
de ratissage» quand les soldats se 
sont fait « tirer dessus par lesjêftag- 
has». Le sous-lieutenant Anselin 
s’est retrouvé dans «une sale situa- 
tion, un peu par impétuosité», avec 
quatre hommes, dont des blessés, à 
ses côtés. Cloué au sol et encerdé, 3 
a au son heure arrivée. 3 y avait là, 
se souvient-il, un mineur -fiché 
comme étant membre de la CGT, 
donc suspect, qui tfa pas flanché 
une seule seconde. Et d’un coup, 
surgi dont on ne sait où. Le sons- 
lieutenant Chirac a «bousculé les 
fd’ » pour venir sortir son copain de 
ce pétrin. M. Anselin avait fiait la 
connafcsance de M. Chirac quelques 
mois avant, à la Ibussaînt 1956, an 
nord de Tlemcen, alors q u’fls 
avaient tous deux iejcrâtt une unité 
commandée par * un officier, pétai- 
niste dans l'âme, qui détestait de. 
Gaulle ». 

M- Chirac n’aime pas trop ra- 
conter sa guerre <f Algérie. D’abord 
parce qu’il réarme pas trop parier de 
lui et surtout pas à travers des épi- 
sodes « épiques » qui le mettent en 
scène. A cette époque, fl n’était pas 


très politique, mas fl a été un peu 
fixante par Tldée de EAlgérie franr 
çaise. ce pays, ü Tarait an cceuc En 
legBdant quarante ans en arrière, 
M. Anseün garde pïuâeurs images 
de son ami. fl revoit M. Chirac por- 
tant un ga mi n sur les gaules et 
marchant à côté d'une femme alors 
que F armée faisait dégager les po- 
pulations de «mes décrétées inter- 
dîtes. NuDe trace de violence dans 
ces photos-souvenirs. 


: D'AUCUN PARTI 

frxatapt, il ÿ en avait de la vio- 
lence sot la piste minée qui reflaitla 
localité, de Sonk-d-Arba («le mar- 
ché du mercredi ») à la frontière 
marocaine. Les embuscades se suc- 
cédaient . « Chirac ne faisait pas 
prendre à un des ses hommes un 
risque qu’il n’aurait pas pris lui- 
même », raconte M. Anseün, en pré- 
czsant que le futur président était 
«toujours volontaire pour monter 
dans le véhicule de tête» qui avan- 
çait sur cette piste. Le premier qui 
pouvait prendre la mine. 

M. AnseBn a quitté Tannée depuis 
beBe lurette. H est passé colond de 
réserve alors que M. Chirac en était 
«mrrwT » an grade de «vmnvianriant- D 

s’est lancé dans la politique, a 
« frit » une -quantité de cabinets mi- 
nistériels, est devenu sons -préfet, 
maire de Pîoennel en 1977, recalé 
amr législatives dans le Morbihan 
Tannée sui v ante . Conseiller général 
et régional, fl n’est membre d'aucun 
parti -fl se ferait «virer au bout de 
deux mais »- et surtout pas du RPR 
-fl «n’càme pas le caporaBsme ». 

□nagé démission an cabinet du 
ministre des affaires étrangères, 
Hervé de Charette, ce fils de la géné- 
ration Algérie, coincée entre la «gé- 
nération de la Résistance 

et œBe de 1968, cfit : « Je sers les gais 
pour lesquels fai du respect et de 
ramidé.» 

Olivier Biffaud 


inscrit, pour la première fois, les 
combattants d’Algérie dans cette 
prestigieuse lignée des soldats de 
14-18 et de 39-45 et les reconnaît, 
officiellement, comme cette troi- 
sième «génération du feu», légi- 
time et républicaine, faute d’être 
héroïque, à laquelle ils n’ont cessé 
d’aspirer. 

SAVANTS DOSAGES 

Il les inscrit également dans Thé- 
ritage de Tannée d’Afrique compo- 
sée, en majorité, de ces pied-noirs 
qui formeront le gros lot des rapa- 
triés. Calibré au mot près, cet hom- 
mage aux anciens d’Algérie a été 
précédé de longues négociations 
avec leurs représentants. Reçus 
fin septembre à l’Elysée, ils ont ob- 
tenu satisfaction sur quelques-unes 
de leurs revendications, dont un 
nouvel élargissement des condi- 
tions tf attribution, de la carte d’art- 
den combattant et, surtout, la 
création d’une médaille de «re- 


connaissance de la Nation », plus 
visible que Factuel document par- 
chemin décerné au nom de la pa- 
trie- Ces concessions ont permis au 
chef de TEtat d'obtenir des associa- 
tions d’anciens combattants 
qu’elles participent à la cérémonie 
du 11 novembre, aux côtés des ra- 
patriés, c'est-à-dire qu'elles re- 
noncent, au moins provisoirement 
à exiger leur propre monument du 
souvenir 

Le monument du Square de la 
Butte du chapeau rouge est en ef- 
fet & l'origine, destiné à honorer la 
mémoire des seuls rapatriés. Le 
principe de son édification avait été 
accordé par Jacques Chirac - alors 
maire de Paris- en réponse à une 
soIB citation pressante du Recours- 
France, Tune des plus poissantes 
associations de rapatriés et l’un de 
ses soutiens fidèles pendant la 
campagne de 1988. Pendant la co- 
habitation, dans le gouvernement 
d’Edouard Balladur; le dossier avait 


été habilement pris en main par 
Roger Romani, fidèle chiraquien, 
qui cumulait les fonctions de mi- 
nistre des rapatriés et de questeur 
de l’Hôtel de ville de Paris. Tenu 
par sa promesse d’inauguration à 
l’égard d'un groupe de pression qui 
hn avait renouvelé sa confiance en 
1995, Jacques Chirac, devenu pré- 
sident de la République, ne pouvait 
toutefois pas limiter son hommage 
aux seuls rapatriés. D a, là aussi, fal- 
lu oser de diplomatie. Le chef de 
TEtat devait donc s’efforcer, par 
son discours, de panser une autre 
plaie laissée béante par la guerre 
d’Algérie auprès des rapatriés, si 
souvent identifiés aux colonisa- 
teurs honnis et conspués, en hono- 
rant les générations qui ont contri- 
bué à «la grandeur du pays » et à 
« la mission civilisatrice » de la 
France. 

Ces subtilités se retrouvent dans 
F organisation de la cérémonie, au 
cours de laquelle neuf combattants 


seront décorés appelés du 
contingent, harkis et rapatriés. 
Jacques Chirac sait que le moindre 
dérapage dans F équilibre des hom- 
mages est susceptible de faire bas- 
culer une cérémonie unanime dans 
la déchirure des enjeux de mé- 
moire. Il sait aussi plus prosaïque- 
ment, que les trois groupes qui se 
partagent la douleur d'Algérie, re- 
présentent dans tout le pays, dans 
chaque association, conseil munici- 
pal, club sportif, le plus efficace et 
le plus influent des réseaux. 11 sait 
enfin, comme le remarquait l’histo- 
rien Jean-Pierre Rioux que « les 
mémoires éclatées de la guerre d’Al- 
gérie » rejoignent la mémoire na- 
tionale « dès lors que quelques-uns 
des enjeux qu’elles laissent entrevoir, 
sont devenus des questions posées à 
la société tout entière, à travers no- 
tamment la poussée du Front natio- 
nal et la question de fa nationalité ». 

Pascale Robert-Diard 
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Lionel Jospin repousse dans l’opposition 
ses contradicteurs au sein du Parti socialiste 

Le conseil national a approuvé largement le projet économique du premier secrétaire 

Lionel Jospin a adopté une attitude combative, mis au vote des militants. Confronté à une adhérents, sans permettre que l'approbation 
samedi 9 novembre, devant le conseil national vingtaine d'amendements, le premier secré- de tel ou tel amendement puisse aller de pair 
du PS, qui a adopté le projet économique sou* taire a renvoyé ses opposants au vote des avec celle du texte lui-même. 


DÈS L’OUVERTURE de la réu- 
nion du conseil national du Parti so- 
cialiste. samedi 9 novembre, dans 
les locaux de l'Assemblée nationale. 
Lionel Jospin a tenu un langage 
d'autorité. Pour le premier secré- 
taire, le projet économique du PS - 
centré sur l'emploi, la relance sala- 
riale et ia refonte de la fiscalité - 
propose v une démarche audacieuse 
et re'aliste ». «. Et je \ vulais qu'il en 
<oit ainsi », a-t-il ajouté avec une as- 
surance tranquille. Il a réussi à im- 
poser son « réalisme de gauche », à 
contrer les amendements nuisant à 
la cohérence du projet et à conforter 
son autorité sur un parti dont 0 
vante * l’unité **, par opposition à un 
gouvernement et à une majorité qui 
sont, selon lui. •< en décomposition ». 

Samedi matin, les différents 
amendements ont été présentés 
sans qu'aucun débat de fond ne 
s’instaure sur leur contenu. Henri 
Emmanuelli. ordonnateur de la fu- 
ture convention des 14 et 1? dé- 
cembre, a défendu le projet qu’il 
était chargé de rapporter. Puis il a 
repris la parole pour son amende- 
ment La politique dufiancjvrt. qui 
a consiste pour l’essentiel à s’aligner, 
pour des raisons politiques et non 
économiques, sur la politique de la 
Bundesbank, doit être remise en 
cause. Et c’est ce que je propose », a- 


t-fl affirmé. A l'heure du déjeuner, 
M. jospin a réuni une commission 
des résolutions qui n'en avait pas le 
nom. Dominique Strauss-Kahn. 
Pierre Moscovici, Alain Qæys. Fran- 
çois Rebsamen, Alain Bergourrioux, 
Alain Richard, Jean Raperen, Louis 
Mermaz. Christophe Qeigeau, Gé- 
raud Guibert et Elisabeth Guigou 
ont discuté pendant deux heures au- 
tour de plateaux repas. M. Jospin a 
imposé sa méthode en distinguant 
deux catégories d’amendements: 
ceux qui étaient jugés compatibles 
avec le proiet seraient intégrés: 
ceux qui étaient perçus comme in- 
compatibles ne pouvaient pas l'être, 
leurs auteurs ayant alors la possibili- 
té de les soumettre au vote des mili- 
tants. 

« VOTE BLOQUÉ » 

M. Jospin, recourant de fait à un 
« vote bloqué », a précisé que seuls 
les militants qui voteront contre le 
projet de la direction pourront se 
prononcer pour un amendement 
^ alternatif -. Cette méthode, qui 
condamne les auteurs de ces amen- 
dements à de petits scores, a provo- 
qué des grincements de dents. Ani- 
mateur du groupe Partages, Régis 
Passerieux pariait de « démocratie 
dirigée ». Le climat était particulière- 
ment tendu entre M. Jospin et 


M. EraraanueDi. Une passe d'armes 
à fleurets à peine mouchetés a op- 
posé les deux hommes sur le carac- 
tère démocratique du congrès de 
Liévin, en novembre 1994, lorsque le 
député des Landes était premier se- 
crétaire du PS. M. Jospin ne mas- 
quait pas davantage son initation 
devant les amendements de Martine 
Aubry et d’Elisabeth Guigou. 

La Gauche socialiste, le groupe 
Changer et Partages ont pris rapide- 
ment la décision de déposer des 
amendements alternatifs. Les rocar- 
diens, eux, hésitaient à franchir le 
pas en l'absence de Michel Rocard. 
Ils ont préféré rendre les armes. 
M. Jospin avait joué finement en re- 
jetant leur amendement sur le fi- 
nancement des trente-cinq heures, 
tout en retenant une partie de celui 
de M"* Aubry et Guigou. En même 
temps, il laissait de côté, dans ce 
qu'il appelait avec malice l'amen- 
dement Guigou », l’idée d'inscrire 
dans le texte une rupture avec le li- 
béralisme. v Nous sommes lictimes 
de la symétrie », confiait Claude 
Evin, observant que M. lospin ne 
pouvait pas faire un pas en direction 
des nocardiens alors qu'il s’opposait 
à M. Emmanuelle 

Dans l’après-midi, M Emmanuelli 
a opté lui aussi pour l'amendement 
alternatif. « le détendrai mon amen- 


dement. mais n'oubliez pas de voter 
mon texte!», a-t-il conclu, avouant 
ainsi r inconfort de sa position : alors 
que personne ne l'a soutenu au 
conseil national l'ancien premier se- 
crétaire a un pied dans la majorité 
comme rapporteur, un pied dans la 
minorité comme « amendeur ». Les 
fabiusiens ont été discrets. Laurent 
Fabius n'a participé qu'à une partie 
des travaux, s’éclipsant avant le vote 
final, mais estimant que le texte 
principal est * une très bonne base», 
offrant « une autre approche écono- 
mique et sociale ». 

Les scrutins ont été plutôt 
consensuels. Sur 2 28 votants, on a 
comptabilisé 35 contre et 40 absten- 
tions sur la méthode : 17 contre et 
15 abstentions sur le projet - que 
M. Emmanuelli a voté -, ce qui per- 
met d'envisager son adoption par 
une large majorité des militants, 
malgré un niveau d’abstention pro- 
bablement élevé. En 1997, des col- 
loques sur l'immigration, l’éduca- 
tion, l'écologie et la sécurité 
compléteront les conventions 
de 1996. Prêt à toute éventualité, 
M. Jospin pourrait avancer la dési- 
gnation des candidats aux législa- 
tives à janvier-février au lieu de 
mars-avriL 

Michel Noblecourt 


Un « projet », plusieurs amendements « Une autre politique est possible » 


LES MILITANTS du PS auront 
besoin d'une boussole pour s'orien- 
ter, entre le 15 novembre et le 6 dé- 
cembre, dans le dédale du texte 
principal et des amendements * al- 
ternatifs ». qui ne pourront être vo- 
tés en même temps que le projet 

De la vingtaine d’amendements 
déposés au conseil national, une 
petite moitié a été intégrée. U en est 
ainsi d’une modification, suggérée 
par René TeuJade, sur •< un fonds 
national de mutualisation de la po- 
pulation », et d’une autre de Louis 
Le Pensec sur un projet pour 
l’outre-mer ». Les rocardiens ont 
fait retenir l’idée d’un •• programme 
de grands travaux, qui priiilégie l'in- 
\estissemcnt dans l’innovation so- 
ciale et la création de senices nou- 
veaux ». Yvette Roudy, au nom de 
Partages, a obtenu que le projet su- 
bordonne à l’application de la loi 
de 19S3 sur l'égalité professionnelle 
- les aides publiques aux entre- 
prises » et * l’octroi de marchés pu- 
blics » et qu'il défende le principe 
d’une « discrimination positive ». 

« POUR INFORMATION » 

Lionel Jospin a récusé, en re- 
vanche, l’amendement de Martine 
Aubry, Elisabeth Guigou et Jean Le 
Garrec proposant une nouveUe for- 
mulation de l'introduction du pro- 
jet {Le Monde daté 10-11 no- 
vembre), qu’il a jugée * pas 
différente sur le fond et pas meilleure 
dans la forme ». U a seulement re- 
pris une phrase prévoyant « des ac- 
tions dans de multiples domaines 
pour garantir les droits fondamen- 
taux (logement, accès aux soins et à 
l’éducation, securité 9 *. Un amende- 


ment de la Gauche socialiste a été 
intégré, condamnant tout dispositif 
spécifique aux ieunes * autorisant le 
versement Je rémunérations infé- 
rieures au SMIC », hors apprentis- 
sage. 

Sur le temps de travail, l’amende- 
ment de M. Rocard n'a pas été re- 
pris - U sera diffusé auprès des mili- 
tants « pour information », selon 
une méthode qu'utilisera aussi Par- 
tages sur son * contrat indiriduei de 
société » -, mais celui de M"» Aubry 
a été partiellement retenu. Il pré- 
voit un « dispositif d'incitation fi- 
nancière » pour les entreprises al- 
lant au-delà de trente-cinq heures. 
Son financement « pourra être no- 
tamment assuré par la taxation des 
heures supplémentaires et par les 
économies que feront l’Etat la Sé- 
curité sociale et l’Unédic dès que le 
chômage baissera par l'effet d'une 
réduction substantielle des ho- 
raires ». 

Seront donc soumis au vote des 
militants comme amendements 
«alternatifs» - que leurs auteurs 
peuvent dérider de regrouper - un 
texte de M. Emmanuelli sur « le 
réalisme monétaire >• : cinq de la 
Gauche socialiste (trente-cinq 
heures immédiates, trente-sept an- 
nées et demie de cotisation pour les 
retraites à taux plein, financement 
de la Sécurité sociale et abrogation 
du plan Juppé, nouveau traité euro- 
péen! ; trois de Changer (trente- 
deux heures, Europe, fiscalité) ; un 
de Partages sur l'instauration d'un 
« prélèvement progressif » en lieu et 
place de la CSG. 

M.N. 


LIONEL JOSPIN a analysé, same- 
di 9 novembre, devant le conseil 
national du PS. la situation politique 
en parlant d'« un mouvement social 
lan’é », qui « touche prati- 
quement toutes 
les catégories et 
groupes so- 
ciaux ». « Le 
spectacle donné 
par la majorité 
est affligeant, a- 
t-il affirmé. 
Tout ce que 
touche le gowemement crée désordre 
ou polémique, mais le président de la 
République, lui. déclare qu’il ne veut 
pas “ changer de cap". Il nous revien- 
dra donc de le changer, ce cap I On a 
Timpression d’un pouvoir qui, littéra- 
lement se décompose. » 

Pour M. Jospin, « seule la gauche 
et d’abord, les socialistes, esta même 
d’ouvrir une issue politique ». «Le PS 
fait contraste avec la droite, a-t-il af- 
firmé. Les socialistes sont au traivfl. 
Ils avancent dans l’unité. {...)Ils 
échangent, ils confrontent ils éla- 
borent dans un climat fiatemeL (_) 
Ainsi, nous essayons de répondre à 
l’urgence tout en préparant la relève 
si les Français nous choisissent Nos 
propositions économiques et sociales 
seront à cet égard, décisives. » 

« Meme si toutes les propositions 
n'ont pas été retenues, nous sommes 
parvenus, grâce a un large consensus. 
d un texte court, riche et fort dans ses 
propositions. Ce texte est très près de 
nous rassembler. (_) fl propose une 
démarche économique audacieuse et 
réaliste. Et je voulais qu’il en soit ainsi. 
Audacieuse, parce qu’elle veut recréer 
une dynamique économique de crois- 


sance pour l’emploi Cest aussi le sens 
des conditions que nous posons pour 
le passage à la monnaie unique. A cet 
égard, j’ai lu avec beaucoup d’intérêt 
l’article de Helmut Schmidt [Le 
Monde du 9 novembre], dénonçant 
“ l’idéologie monomaniaque défla- 
tionniste” de M. Tietmeyer, [article] 
qui rejoint nos préoccupations. » 

M. Jospin a jugé le projet du PS 
audacieux parce qu’fl « institue une 
nouvelle régulation » et est * centré 
sur remploi ». « Cest par une action 
en faisceaux, par un effet de concen- 
tration opéré à l’aide de mesures 
convergentes, a-t-il déclaré, que notre 
politique fera reculer le chômage. 
Nous entendons rompre, comme le 
New Deal le fit en son temps, avec 
F aveuglement et la stérilité des poli- 
tiques conservatrices qui dominent le 
monde occidental et qui menacent le 
modèle européen de société. Oui, une 
autre politique est possible, rompant 
avec la logique de l’échec de la poli- 
tique Chirac-Juppé! » 

M. Jospin estime encore que le 
projet est « réaliste», parce que la 
politique proposée est «financière- 
ment équilibrée », « repose sur le dia- 
logue avec les partenaires sociaux » 
et » ouvre un chemin dans lequel res- 
sentie! de l’Europe peut se re- 
connaître ». Cette politique repose 
sur « cinq piliers »: «faire face à 
l’urgence : c’est le pacte national pour 
l’emploi des jeunes » ; «faire progres- 
ser le pouvoir d’achat » : « faire bou- 
ger le travail pour créer l'emploi : c’est 
la réduction du temps de travail»; 
« rééquilibrer le système fiscal, tout en 
stabilisant les prélèvements obliga- 
toires » ; « lutter pour la justice so- 
ciale ». 



La LCR lance dix propositions pour une « alternative » à gauche 

Alain Krivine tente de « démarginaliser » l'organisation trotskiste 


POUR la gauche non socialiste, 
1996 est une année à congrès. Entre 
le Mouvement des citoyens, il y a 
deux semaines, et le Parti commu- 
niste, dans moins de deux mois, les 
trotskistes de la Ligue communiste 
révolutionnaire (LCR) se réunis- 
saient pour leur douzième congrès, 
du S au 11 novembre, à Aubervil- 
liers. en Seine-Saint-Denis. 

Certes, l’échelle est différente : la 
LCR compte environ quinze cents 
militants, et son congrès a réuni 
cent cinquante délégués ; mais 
après que les grèves de l’hiver 1995 
et le combat engagé cet été autour 
des « sans-papiers * de l’église 
Saint-Bernard ont rappelé sa force 
militante, la rencontre avait son 
importance. Membre du bureau 
national du PCF, Jean-Claude 
Gayssot assistait, pour la première 
fois, avec Jean-Luc Bennhamias, 
seci ^taire national des Verts, aux 


débats de l’organisation trotskiste. 

Unité, radicalité : avec 67.6 % des 
congressistes, la majorité a imposé 
la •• ligne » de ** démarginalbation » 
mise en avant par le porte-parole 
de l’organisation. Alain Krivine. La 
» mutation organisationnelle » est 
renvoyée à un congrès exception- 
nel, en 1997 : il étudiera la modifi- 
cation du nom de l’organisation et 
de ses structures, pour rendre plus 
facQes les adhésions. Le congrès a 
aussi refusé de trancher entre la 
« sortie » vers les nouveaux syndi- 
cats nés avec SUD et l’opposition à 
mener à l'intérieur des confédéra- 
tions, comme pour CFDT en lutte, 
mais la LCR a entamé sa * mutation 
politique ». 

Face à la minorité (la tendance 
R!, comme révolutionnaire, qui a 
recueilli 18,4 % des suffrages), pour 
qui l’organisation ne peut que 
perdre son âme à travailler avec les 


autres forces de gauche, M. Krivine 
a imposé sa large •• entente de l’es- 
poir». Imaginée au mois de mars, 
elle dessine les contours d‘un 
«nouveau type d'unité » entre 
« toutes les forces syndicales, sociales 
et politiques qui veulent battre ta 
droite - et s'opposent, pour 199S, à 
un «remake d’union de la 
gauche ». 

A côté de ceux qui jugent que la 
Ligue souffre d’un tropisme parti- 
culier vis-à-vis du PCF (la deuxième 
motion, qui a recueilli 14% des 
voix), la majorité a imposé son idée 
de « rassemblement antilibéral », 
qui doit faire dés maintenant « le- 
vier « sur le PS. Cest un écho direct 
du « pôle de radicalité » des «fon- 
dateurs communistes, comme Jack 
Ralite, maire d’Aubervilliers et hôte 
du congrès. Un amendement pré- 
cise que la LCR <■ mènera une ba- 
taille pour que le PCF soit partie pre- 


nante d'un tel rassemblement». 
Dans un message, Georges Sarre, 
vice-président du MDC, a confirmé 
son intérêt pour un « pôle républi- 
cain et progressiste ». 

« Dix propositions pour une irri- 
table alternative à gauche » doivent 
donner un contenu à cette force, 
dont une loi-cadre sur les trente- 
deux heures, le SMIC à 
8 500 francs, l’arrêt de la mise en 
œuvre des critères de convergence 
pour la monnaie unique, un mora- 
toire sur le nucléaire civil, l’abroga- 
tion des lois Pasqua-Debré-Toubon 
et la proportionnelle Intégrale. Ce 
programme vaut pour les « luttes » 
et pour les élections, comme à 
Dreux où, à côté d'une liste d’union 
de la gauche, la LCR préside une 
liste de militants associatifs et syn- 
dicaux. 

Ariane Chemin 


Les généralistes confirment 
leur soutien au plan Juppé 

« Il n'y a pas de salut hors de la réforme », 
a assuré le ministre des affaires sociales 
devant le troisième congrès de MG-France 

STRASBOURG M-Spaeth s’est montré réservé 

de notre envoyé spécial aussi sur la principale revendication 

Le sauvetage de la réforme de la de MG-France: la signature d’une 
Sécurité sociale vaut bien une convention médicale spécifique aux 
grancFmesse.EBeaétécâébréeduS généralistes, alors que le texte ac- 
au 11 novembre, à Strasbourg, où le tueL s®né en octobre W93, régft les 
syndicat de médecins généralistes relations des caisses d’assurance- 
MG-France, favorable depuis le dé- maladie avec l'ensemble des prafi- 
but au plan Juppé, réunissait son riens libéraux. Le président dé la 
troisrème congrès national et confir- CNAM, qui ne cherche pas le 
mait que, dix ans après sa création, 3 compromis à tout pâx, veut cepen- 
est un partenaire incontournable du dant m * accord-cadre » avec tonte 
gouvernement et de la Sécurité so- la profession- Une convention géné- 

riale. C’est donc en terrain. ; 

-presque - conquis que te ministre «... 

des affaires sociales, Jacques Barrot, DBS €T tlllQTBS 

a réaffirmé, samedi 9 novembre, , . , 

quV a n'y a pas de salut hors de la ré- QG SOIRS V t3CUl tritlVGS 

forme, m pour Fassurance-malacSe, m 

pour les assurés, pas davantage pour Le projet de « filières de soins» 
les médecins », et qu’il rfy aura «pas présenté par MG-France prévoit 
de retour en arrière ». qu'un assuré ncW pourra signer 

Intervenant avant le ministre des avec le généraEste de son ebofa, 
affaires sociales, Je président de MG- hn-même volontaire, on «contrat 
France, Richard Bouton, avait préve- annuel ». D devra tP abord voir ce 

nu qff«il n’y aura pas de deuxième médecin « r éfére nt », qui Fotiente- 
plan Juppé » et que «ceux qui luttent ra -ou non- vers un spécialiste. 
contre cette réforme veulent mettre à Le génétafiâe devra alors respec- 
tas la cotnerture du risque maladie ». ter les tarifs conventionnés 
Avant de conclure que, si les généra- (consultation à DO francs)» comme 
listes sont « prêts à être le fér de kmee les spécialistes soignant un ma- 
rie cette réf or me, mais de toute cette lade inscrit dans la fflère. Pour sa 
réforme », Us ne seront jamais « tes cBentète trais fiBère, le généraliste 
simples auxiliaires économiques (Tun aurait la Bbeité des honoraires. 11 
ratio nn eme nt [des] soins ». recevrait 220 francs parmi et par 

patient (soit deux co nsul t ati an s ) 
CONVENTION SPÉCIFIQUE pour SOU SnfvL Le malarf* béaéfl- 

Devant {dus de huit cents généra- cieraît (fun m efllenr suivi (dossier 
listes qui Font applaudi debout et à médical, bilan de santé), de contfl- 
pluaeurs reprises, M. Barrot est par- tkms de iexnboursexnem pins fa- 
venu à rassurer, annonçant quelques vo râbles et d’une dispense 
mesures destinées à renforcer le rôle d’avance de frais (tiers payant), 
des médecins, et notamment des gé- MG-France rédame une expéri- 
pé raBstes, dans le système de soins mentation nationale dès 1997. 

( formatio n médicale continue, înfbr- • • 

matisation des cabinets, unions pro- 
fessionnelles). Accompagné du se- rafiste« n’est pas le sujet premier »,*- 
crétaire d’Etat à la santé, Hervé t-3 déclaré à Strasbourg, même sH 
Gaymard, Q a confirmé l'importance s’est déclaré personnellement 
que le gouvernement accorde, convaincu cpF«U faut un système 
comme MG-France, à Fexpérimen- conventionnel spécifique aux généru- 
tation de filières et de réseaux de listes». 

soins. L’avenir du système conveotion- 

Prévus par l’ordonnance sur la nd va se jouer dans les jours qui 
médecine deviQe, Os sont destinés à viennent- D’ici au 15 novembre, les 
assurer un meilleur suivi du patient syndicats médicaux doivent se pro- 
et à freiner une consommation par- noncer sur le texte d’adaptation de 
fois anarchique des soins. Alors que la convention à la réforme Juppé, 
Raymond Soubie, and ai conseiller qui leur a été soumis le 4 no- 
de Jacques Chirac et de Raymond vembre par ^assurance-maladie. 5i 
Barre, va présider le conseil cforien- deux syncficats signent, caisses et 
tation chargé de cette question, le médecins auront alors jusqu’au 
projet de MG-France, qui prévoit 28 novembre pour préciser le 
notamment que les médecins auront contenu du texte, notamment les 
la liberté des honoraires pour les pa- sanctions financières en cas de dé* 
tients refusant de s’inscrire dans une passement des objectifs de dé- 
filière de soins, n’a pas reçu Fappro- penses fixés par PEtat et votés par 
bation de Jean-Marie Spaeth, pré- le Parlement [plus 13 % en 1997). SI 
rident (CFDT) de la C a i s s e nationale les médecins refusent, une longue 
d‘ assurance-maladie (CNAM), ni période d'incertitude s’ouvrira, 
celle de Jean-Pierre Davant, pré- 
rident de ia Mutualité française. Jean-Michel Bezat 

A Cuncolta naziunalista 
a réuni ses militants 

QUELQUE DEUX CENTS MUlTAhrrS d'A Cuncolta nazfunafista se 
sont réunis à huis clos, dimanche 10 novembre, à Migliacciaro 
(Haute-Corse). La vitrine légale du FLNC-canal historique avait sus- 
pendu toute activité publique après l'attentat à la voiture piégée du 
1“ juillet à Bastia, au cours duquel Tun de ses militants avait trouvé la 
mort Charles Pieri, secrétaire national d’A Cuncolta pour la Haute- 
Corse, grièvement blessé dans cet attentat, participait au rassemble- 
ment de dimanche. En revanche, François Santoni, son homologue 
pour la Corse-du-Sud, officiellement recherché par la poGce, était 
absent les militants ont notamment manifesté à l’ unanimité « leur so- 
lidarité politique indéfectible avec le FLNC ». 

* GOUVERNEMENT : Guy Drut (RPR), ministre de la Jeunesse et 
des sports, a expliqué l'impopularité du premier ministre, dimanche 
10 novembre, au cours de l’émission de TF 1 «7sur 7 », par le fait que 
« le docteur Juppé doit donner des remèdes à la France, qui est très ma- 
lade » et que les gens -r ont peur des piqûres ». M. Drut estnne, par ail- 
leurs, que « François Bayrou fait du bon travail », mais qù> üfiiut en- 
core aller plus loin, il faut vraiment que F école prépare à la vie et qu'elle 
débouche sur l’insertion ». 

I UDF : François Bayrou, ministre de Pédncatfon nationale et ■ 
président délégué de FUDF, a déclaré, dimanche 10 novembre, an 
cours de l’émission de France 2 « Polémiques », qu’s «-y aurait qaei- 
que chose de suiririanre à continuer à donner l'impression d'une majori- 
té affolée ». «Je ne crois pas que la plupart des interprétations dé ce 
qu'a dit François Léotard soient exactes », a-t-il dit au sujet des propos 
tenus par le président de l’UDF dans Le Figaro {Le Monde du 9 no- 
vembre), mais, a-t-il ajouté, « nous avons absolument besoin de faire 
attention à l’effet que les propos produisent à V extérieur». 

■ RPR : Patrick StefauM, secrétaire général adjoint dn RPjR,aex- 
primé, dimanche 10 novembre, au « Forum » de Radio J, la crainte 
que « / accumulation des “petites phrases" rie débouche sur une crise de 
confiance de nos concitoyens à regard, de la majorité ». « Les Frunçtss • 
doivent se dire qu’après tout, si M. Pasqua etM. Léotard attaquera si vi- 
goureusement le chef du gouvernement, c’est probablement parte (— ) 
qu’ils auraient envie de siéger [à sa place] », a-t-R ajouté. • . 



CONSOMMATION Destiné 

aux personnes à revenus modestes 
exdues du crédit le magasin Crazy 
George's, qui avait ouvert ses 
portes, samedi 9 novembre à Bobî- 
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gny (Seine-Saint-Denis), va fermer 
quelques jours afin de se mettre en 
conformité avec la lof. • LA DGCCRF 
a relevé, le jour de l'ouverture, des 
manquements au devoir d'informa- 


tion du consommateur. Les diri- 
geants du Crazy George's se sont 
engagés à . modifier l'étiquetage de 
leurs produits, leurs prospectus et 
leurs affiches publicitaires, qui ne 


mentionnaient pas assez clairement 
le coût total des produits mis en 
vente. • SI LA PRATIQUE de la loca- 
tion avec option d'achat est parfai- 
tement légale, l'ouverture du pre- 


mier magasin en France du groupe 
britannique Thom a soulevé une 
vive émotion durant le week-end. 
Elle révèle le développement d'une 
nouvelle économie de la misère. 


Un magasin visant une clientèle à bas revenus suspend son activité 

L'ouverture, samedi 9 novembre à Bobigny, d'un Crazy George's, qui propose un système de location avec option d'achat, a déclenché un tollé. 
Après enquête de la direction de la concurrence, il doit fermer quelques jours, le temps de revoir sa publicité et l'information des clients 


CRAZY GEORGE’S, te magasin 

des « personnes à revenus mo- 
destes» qui avait ouvert ses portes, 
samedi 9 novembre, dans un 
centre commercial de Bobigny 
(Seine-Saint-Denis), va suspendre 
sou activité quelques jours afin de 
se mettre en conformité avec la loL 
Reçus par Jean Arthuis, ministre de 
r économie et des finances, tes diri- 
geants de renseigne britannique se ~ 
sont engagés, dimanche, à revoir, 
toutes leurs formes de publicité. 
Les prospectus seront détruits, 
l’étiquetage revu, les affiches exté- 
rieures occultées. Car; dam le flot . 
des premiers clients dn Crazy 
George’s, se sont glissés des fonc- 
tionnaires de la direction générale 
de la concurrence, de la consom- 
mation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF), qui ont consta- 
té de graves défauts d'i nform ation 
du consommateur. 

Cette enseigne du groupe britan- 
nique Thom, qui connaît un beau 
succès en Grande-Bretagne, per- 
met aux personnes à faible pouvoir 


d'achat de s'offrir des biens de 
consormnation courante (meubles, 
hi-fi, électroménager) en signant, 
un contrat de location avec option 
d'achat Les acquéreurs ne patent 
au départ qu’une somme dérisoire 
pour obtenir la jouissance d'un 
bien dont üs ne seront proprié- 
taires qu’ après le dernier verse- 
ment Chaque semaine, pendant 
en général trois ans, F acheteur est 
tenu de v enir an ma gasin régler en 
espèces, par chèque ou carte de 
crédit 1e montant de sa location. 
Mais dès 1e premier petit verse- 
ment, de 49 ou 80 francs, fl peut 
emporter le tâéviseur, te four à mi- 
cro-ondes ou le canapé de ses 
rêves. 

La location avec option d’achat 
est parfaitement légale en France. 
D’abord pratiqué entre profession- 
nels, ce système de financement 
qui s’est étendn aux consomma- 
teurs par te biais de raufomobfle, 
puis des téléviseurs, n’avait d’ail- 
leurs, jusqu’à présent, jamais susci- 
té la moindre polémique. «In dif- 


Le groupe Thom est déjà aux prises 


avec 


américaine 


LOCATION-VENTE ou crédit 
usuralre ? La question posée à 
Crazy George’s en Rance Fa déjà 
été au groupe Thom, sa maison- 
mère, aux Etats-Unis. Le groupe 
britannique, qui exploite outre- 
A nautique 1 300 magasins du type 
de cehii ouvert à Bobigny, sous tes 
enseignes Rent-A-Centei; Rexqco " 
et U-Can Rent, y fait' l'objet dé 
poursuites judiciaires dans rinq 
Etats. La justice du Wisconsin, où 
Thom a implanté 23 magasins a 
rendu son verdict, 1e 29 octobre, 
estimant que ce qui est présenté t 
comme de la location-vente est en 
réalité assimilable à dn créât clas- 
sique et, donc, viole les lois en vi- 
gueur dans cet Etat sur te aécfit à 
la consommation. 

La justice du Minnesota avait 
rendu un ju ge ment similaire pour 
les 8 magasins que thom y pos- 
sède. Le groupe anglais a annoncé, 
le 31 octobre, qu'il avait fait appel 
de ces deux décisions et qu'il n’hé- 
siterait pas à aller jusqu’à la Cour 
suprême des "Etats-Unis pour ob- 
tenir gain de cause. 

Thom domine 1e marché de la 
location-vente de matériel élec- 
tro-ménager et d’électronique 
grand public aux Etats-Unis, éva- 
lué à 3 mflfiaxds de dollars. En Eu- 
rope, le groupe exploite quelque 
900 magasins, dont ceux de la 
chaîne Crazy George’s, mais aussi 


sous l'enseigne Radio Rentals. 
CeUe-d, spécialisée dans la loca- 
tion-vente de matériel audio-vi- 
déo, représente 620 magasins. An 
cours du dentier exercice, dos le 
31 mais dernier, Thom a réalisé un 
chiffr e d’affaires de 1,54 milliard 
de livres, soit 12,7 millia rds de 
francs, en hausse de 8 %. 

DÊVELomimr programmé 

Les actions du groupe avalent 
été introduites, en août 1996, à la 
Bourse de Londres, après Fopéra- 
tkm de sdssion de Fanden groupe 
Thom-EMI, géant de Fédffion mu- 
sicale. Les analystes estimaient 
alors quTMI risquait d’être freiné 
dans son envolée boursière par sa 
division distribution, coiffée par 
Thom. De fait, 1e développement 
de renseigne Crazy George’s, dont 
F offre est élargie à d’autres pro- 
duits que Fâedroafique grand pu- 
blic, était destinée à compenser la 
perte de vitesse des magasins Ra- 
dio Rentals. 

Le groupe a prévu de doubler te 
nombre de ses magasins Crazy 
George’s en Grande-Bretagne d’ici 
à la fin de r exercice en cours, 
fin mars 1997. Son débarquement 
sur le continent s’annonce en re- 
vanche plus diffi cile que prévu. 

Pascal GaUnier 
(avccBloomberg) 


férence, c'est que cette fois-ci la 
clientèle défavorisée, dont on sait 
qu'elle est particulièrement vulné- 
rable aux tromperies, est ouverte- 
ment ciblée », explique Jean Ar- 
thuis. Les dirigeants de Crazy 
George’s ont en effet proclamé 
haut et fort que- les défavorisés 
constituaient leur cœur de cible. 
Par aflteurs, laisse entendre Chris- 
tian Babusiaux, te riftnarfrro r de la 
DGCCRF, le fait qu’une enseigne 
étrangère soit venue «exploiter» 
ce marché de la pauvreté en France 
sémite avoir été particulièrement 
mal ressenti. 

« FORME DE VENTE ONÊREU5E » 

L’ouverture du premier Crazy 
George’s sur te sol français a donc 
suscité Fémotion. Dès vendredi, 
Jean Arthuis avait demandé à la 
DGCCRF de diligenter une en- 
quête. Samedi, Lionel Jospin dé- 
nonçait cette * forme d'exploitation 
de la misère ». Le premier secré- 
taire dn Parti socialiste ajoutait: 
« Cest quelque chose de fou, tf ab- 
surde. n s'agit de magasins pour les 
pauvres dam lesquels ces derniers 
vont payer deux fois plus que ne 
paient les riches. » Jean-Pierre Raf- 
farin, le ministre des PME, dn 
commerce et de Faitisanat, annon- 
çait dimanche son intention de re- 
censer tous tes projets d’ ouv ert ure 
de m agasin « Crazy George’s et de 
les interdire «ri [Ton est], en pré- 
sence de pratiques commerciales 
douteuses». 

Les dirigeants de l’enseigne 
étaient donc pour 1e moins atten- 
dus an tournant Christian Babu- 
siaux estime qu’ «i7 s'agit d'une 
firme de vente onéreuse puisque le 


produit est au final 50, 60, 70 % plus 
cher que si le consommateur l'avait 
payé comptant ». Payé en 156 ver- 
sements de 89 francs, Fensemble 
table et chaises de salle à manger 
revient au final à 13 884 francs, 
contre 7 716 francs au comptant 
Le canapé proposé à 4 367 francs 
coûtera 9 672 francs en location 
avec option d’a chat. 

Cette forme de location ne 
tombe pourtant pas sous te coup 
de la loi qui interdit aux commer- 
çants de pratiquer des taux d’inté- 
rêt d*« usure » : fl ne s’agit pas, en 
effet, d’un crédit mais d’une loca- 
tion, et l’on ne parie pas de taux 
d'intérêt mais de « loyer ». Le fort 
surcoût payé par 1e consommateur 
an final ne relève pas de la pure es- 
croquerie: «R s’explique en partie 
par les coûts de gestion élevés et les 
risques importants assumés par le 
professionnel », reconnaît Jean Ar- 
thuis. Crazy George’s prête sans 
garantie, sans conditions de res- 
sources, prenant ainsi on risque 
important qu’il s’agit de rémuné- 


rer. Il lui faut par aflteurs s’assurer 
contre le vol, car le magasin de- 
meure, jusqu'à la fin des verse- 
ments, propriétaire du bien. 

SILENCES TROMPEURS 

Reste Finfoimation des clients. 
Selon F enquête menée samedi par 
la DGCCRF, toutes les étiquettes 
des produits offerts à la vente ne 
mentionnaient pas le prix immé- 
diat an comptant et le coût total 
après versements des loyers suc- 
cessifs, contrairement à ce que 
prévoit la loi. Sur les prospectus 
publicitaires, qui présentaient six 
produits, le coût global n'était 
mentionné que pour un seul 
d’entre eux. Mêmes silences trom- 
peurs sur les affiches placardées 
dans te métro, dont certaines lais- 
saient croire au consommateur 
qu’il devenait propriétaire du pro- 
duit dès la signature du contrat 
« Payez J0 francs, c’est à vous », 
promettaient-elles. 

« Préoccupé par l'accès à la 
consommation des plus démunis. 


Un délai de réflexion de sept jours pour signer 

Selon le code delà consommation, la signature d’un contrat de lo- 
cation avec option d’achat (encore appelée leasing) ne peut inter- 
venir qu’après une «offre préalable formalisée », avec délai de ré- 
flexion de sept jours. Ce qui signifie que le consommateur ne peut 
en aucun cas r e pa r tir le Jour même du ma gasin avec son bien, fi ne 
peut que se voir remettre une offre avec toutes les caractéristiques 
du produit, y compris son coût globaL H hri faut patienter au moins 
une semaine pour signer le contrat définitif. 

De plus, la loi prévoit Ftndjcation sur toute publicité du coup total 
de Popération, ainsi qu'une présentation n’induisant pas le consom- 
mateur en erreur quant à la véritable nature du contrat : F acheteur 
n’est pas propriétaire du Moi après le premier versement, n n’en est 

que le locataire. 


écartés du crédit classique par 
manque de ressources », le ministre 
de F économie ne condamne pas te 
principe, « à condition que l'infor- 
mation soit claire et sincère ». Para- 
doxalement, la location avec op- 
tion d’achat est en effet moins 
dangereuse en termes de suren- 
dettement qu'un crédit classique 
accordé par certains ma gasins (de 
meubles, notamment) trop pressés 
de vendre pour se montrer réelle- 
ment regardants sur la solvabilité 
de leurs clients. 11 est en effet pos- 
sible de se désengager à tout mo- 
ment en restituant le matériel em- 
prunté, sans pénalités autres que la 
perte des sommes déjà versées. 
L’objet peut toutefois Être récupé- 
ré si l’on peut recommencer les 
paiements dans un délai d’un an. 
Le contrat reprend alors en compte 
tes sommes préalablement versées. 
11 est par ailleurs possible d'accélé- 
rer les versements, donc d’acquérir 
Tobjet plus vite et à moindre coût 
que ce qui était prévu initialement. 

Le véritable danger est « indi- 
rect», selon M. Babusiaux: une 
fois le consommateur habitué à sa 
télévision ou à son canapé, fl sera 
tenté, en cas de problèmes finan- 
ciers, de les conserver et de ne {dus 
payer son loyer ou sa facture d’eau 
ou d’électricité. Surtout, le client 
qui vient chaque semaine verser 
son obole en mains propres, et tra- 
verse pour ce faire le magasin, 
risque d’être tenté par bien 
d'autres produits «magique- 
ment» accessibles pour une pre- 
mière modique somme de 30 ou 
50 francs. 

Pascale Krémer 


Les nouveaux circuits d'une économie de la misère 


« LES USURIERS », selon 
Jacques Barrot, tes «exploitants de 
la misère», sel on Lionel Jospin, 
sont donc de retour. La folle his- 
toire de Crazy George’s vient po- 
ser quelques 
questions dou- 
loureuses aux 
pouvoirs pu- 
blics, qui ne 
pourront pas 
répondre uni- 
quement par 
ANALYSE une indigna- 
tion vertueuse. Le groupe Thom, 
après d’autres - tes hard-discoun- 
ters ou les dépôts-ventes Cash 
Converters -, explore les marges 
de la société française. Ses stra- 
tèges en marketing font un 
constat, cynique peut-être, mais 
guère discutable : la « fracture so- 
ciale» est telle qu’elle peut géné- 



rer une économie spécifique. Un 
marché de la pauvreté existe, qui 
autorise de grands groupes inter- 
nationaux à prospérer. 

On peut ne voir dans 1e principe 
de vente de Crazy Georges’s qu’un 
attrape-nigauds de plus, après le 
démarchage à domicile ou tes cré- 
dits délirants proposés par cer- 
taines chaînes de distribution. Une 
machine à laver d’une valeur de 
3 170 francs coûtera finalement 
7 176 francs, après avoir versé 
46 francs chaque semaine pendant 
trois ans— Les clients seraient-ils 
fâchés à ce point avec les addi- 
tions ? On pourrait penser que 
non. Or le groupe britannique est 
persuadé du succès à venir, parce 
qu’il vise une clientèle précise : les 
tirés bas revenus. 

Leur mode et leurs contraintes 
de consommation sont désormais 


radicalement différents de ceux 
des classes moyennes ou aisées. 
Pour Gifles Ragot, directeur mar- 
keting du magasin, « quand vous 
n'avez pas de ressources et qu'il 
vous faut remplacer le vieux réfrigé- 
rateur, vous ne raisonnez pas en 
termes de prix final, vous pensez re- 
venu disponible». Seule la valeur 
d’usage est alors jugée à l’aune du 
budget familial. 46 francs par se- 
maine pour la machine à laver: 
possible, pas possible ? «Le public 
que nous visons n'a pas les moyens 
d'acheter cash et n’a pas accès au 
crédit », ajoute M. Ragot. 

Deux millions de personnes 
vivent directement et indirecte- 
ment du revenu minimum d’inser- 
tion. Fin 1994, 82 % des chômeurs 
indemnisés touchaient moins de 
5 000 francs par mois. Près de la 
moitié des demandeurs d’emploi 


Une polémique sur l’amiante perturbe toujours 
la ligne 2 du métro parisien 


PSYCHOSE ou manipulation? 
La polémique fiait rage à la RATE 
La majorité des conducteurs et 
agents de la ligne 2 dn métro pari- 
sien (Nation- Porte-Dauphine) 
ont cessé te travail vendredi 8 et 
samedi 9 novembre, après avoir 
appris qu’un électricien de F« ate- 
lier Charonne» avait un cancer.de 
la plèvre, une affection reconnue 
comme maladie professionnelle 
liée à l’ amian te. Les salariés de la 
ligne 2 ont cessé de travailler en ■ 
vertu de leur « droit de retrait », 
une disposition du code du travail, 
qui permet au salarié de « se retirer 
d’une situation de travail ». présen- 
tant « un danger grave et im- 
minent ». Dimanche, 1e trafic fonc- 
tionnait au ralenti et U devait 
rester gravement perturbé lundi 
11 novembre, au moins jusqu’à 
mardi. 

Le président de la Régie auto- 
nome des transport parisiens 
(RATP), Jean-Paul BaJBy, a estimé 
rfams un e n tr e tien an Journal du di- 
manche du 10 novembre que ces 
perturbations relevaient d’une . 
« surenchère syndicale » à la veilte 


des élections professionnelles, 
prévues pour 1e 3 décembre. «La 
RATP a engagé depuis vingt-cinq 
ans unprogrartme de désamian- 
tage systématique, a ajouté M- Baü- 
ly ; on a déjà dépensé 150 millions » 
de frases. Sdkm te président de la 
RATP, il ne reste plus d’amiante 
« ni dans les stations de métro ni 
dans les autobus. Dans les rames, 3 
y a encan des plaques pour l'isola- 
tion des moteurs. Mais U ny a au- 
cun danger. Notre programme 
d'éradication sera terminé en 
1999». . . 

«DANGQ FOUR LES AGENTS» 

Le syndicat CGT de la régie a au 
. contraire estimé qu’il existait 
un* danger pour les agents » de la 
ligne 2, du fait de «la présence 
d’amianté sur les rames, dans les 
tunnels et les systèmes tf aération». 
Contacté par téléphone, hindi ma- 
tin n novembre, Henri Pézerat, 
toxicologue spécialiste de 
l'amiante, nous a confirmé qne 
« les lieux les plus polluants, les 
postes de redressement - ces block- 
haus où arrive le courant alterna- 


tif -, et les énormes ventilateurs, ni- 
chés entre les stations dans des 
cavités recouvertes d'amiante, ont 
été décontaminés entre 1975 et 
1980 ». «Ü- était évident pour nous, 
3 y a vingt ans, que des mésothé- 
liomes se déclareraient au- 
jounThui », nous a-t-il précisé. 

La CGT a réclamé « une dis- 
cussion rapide au plus haut niveau 
de l'entreprise» pour que «des 
analyses soient faites partout en 
concertation avec le comité d’hy- 
giène, de sécurité, et des conditions 
de travail [CHSCT] »■ Le syndicat a 
demandé dans le même temps que 
« les agents travaillant avec de 
l’amiante aient immédiatement une 
connaissance de la situation réelle 
et bénifitient d'un ensemble de me- 
sures de protection, de sécurité ainsi 
que d’un suivi médical le plus pous- 
sé possible ». Le CHSCT de la RATP 
adéddé de maintenir la procédure 
d’alerte jusqu’au mardi 12 no- 
vembre, date à laquelle des prélè- 
vements d’air devraient être effec- 
tués à des fins d’analyse. 


DÉPÊCHES 

■ EXCLUSION : un millier de personnes ont défilé à Nke, samedi 
9 novembre, pour protester contre ^organisation par la municipalité, 
le 24 novembre, d’un référendum sur F interdiction de la mendicité 
dans 1e centre- vifle. Les manifestants ont conspué le nom du maire 
(RPR), Jacques Peyrat, et brandi des banderoles hostiles à « l’exclusion 
des SDF ». le collectif d'organisations de gauche qui a organisé ce dé- 
filé dénonce aussi « le silence du préfet, qui n’a toujours pas rendu son 
avis sur la légalité du scrutin». 

■ CANCER: F Association pour la recherche sur le cancer (ARC) 
réclame à son ancien président, Jacques Crozemarie, le versement 
de 65 millions de francs par une assignation devant le tribunal de 
grande instance de Tbulon. Alors que les dirigeants de Fassotiation 
reprochent à M. Crozemarie, incarcéré depuis le 27 juin, d’avoir auto- 
rité ces dépenses sans Faccord du conseil d’administration. L’avocat 
de cehù-ti estime, quant à M, qu'elles ont été engagées « dans l'inté- 
rêt de TARC». 

■ AFFAIRE: Thérèse Afllaud, député (RPR) et maire de Tarascon 
(Bouches-du-Rhône), a été déclarée « comptable défiât» par la 
chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte cTAzur pour 
F attribution, de 1985 à 1989, de près de 5 millions de francs de sub- 
ventions « fallacieuses » à une « association culturelle de Tarascon» 
sans «aucune réalité». La chambre, qui a constaté qu’elle n’avait ja- 
mais perçu de cotisation et qu’elle n’avait ni membre ni assemblée 
générale, a déclaré c o n j oi n te m ent «comptables défait» ses diri- 
geants autodéslgnés. Le dossier a été transmis à la justice. 
■JUSTICE: le Syndicat des avocats de France (SAF), réuni en 
congrès à Montpellier, a estimé, samedi 9 novembre, par la voix de 
son président, Philippe Voulant!, que le rapport Rassat sur la procé- 
dure pénale remis à Jacques Toubon « ne pouvait être rejeté en bloc ». 
Ttout en dénonçant « une conception intégriste du secret de l'instruc- 
tion » et FlnstauratioD d’un régime de la détention provisoire à deux 
vitesses, le président du SAF a estimé que ce document constituait 
« un grand progrès », notamment en ce qu’il limite les délais de procé- 
dure et fadKte Faccès aux dossiers pour tous les justiciables. 


ne bénéficiaient d’aucune alloca- 
tion chômage ; parmi eux, 500 000 
jeunes de moins de vingt-cinq ans. 
Les interdits bancaires, les exclus 
du crédit, les surendettés et les 
victimes de la misère ordinaire 
n’ont désormais plus leur place - 
sauf à payer comptant - dans des 
circuits de distribution qui ont, par 
ailleurs, construit leur dynamisme 
sur 1e principe du paiement différé 
par mensualités. 

Dès lors, le créneau est large 
pour les distributeurs qui se spé- 
cialiseront dans la vente aux sans- 
ressources. Les pouvoirs publics 
s’en offusquent. Mais Crazy 
Georges’s fait remarquer qu’il 
s’est inscrit dans le cadre légal et 
réglementaire. Le gouvernement 
pourrait être ainsi amené, malgré 
lui, à reconstruire un droit et une 
protection des consommateurs 
prenant en compte la situation so- 
ciale du pays. Des associations ca- 
ritatives ont ouvert plusieurs 
pistes : banques de solidarité avec 
des crédits spécifiques; épicerie 
sociale. D’autres demandent une 
baisse, voire une suppression de la 
TVA pour les plus défavorisés. 
Cest à cette réflexion que devrait 
s’atteler le gouvernement. 

François Bonnet 


Autoroute 

Ambé rien-Grenoble 
TGV Lyon - Turin 

La commune de SMnt Satin, 
2 750 habitants, dans l’Isère 
refuse d’être sacrifiée. 

Elle dit oui 

- à l’intérêt public 

- à t’ amferwgBmgwt du territoire 
-à la résolution des besoins 

elle dit non an sacrifice de 
son bourg, de ses hameaux, de ses 
lacs, de ses bois et de ses vallons 
alors qu’il existe des solutions plus 
efficaces et moins onéreuses . 

Elle dit trai au bon sens 

mairie de Saint Savin 
Tél. : 04.74.28.92.40 


Laurence Foüêa 
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RÉGIONS 

LE MONDE /MARDI 12 NOVEMBRE 1996 


ANNIVERSAIRE A Verdun 

(Meuse), la commémoration de l'ar- 
mistice du 11 novembre prend cette 
année une résonance particulière, 
quatre-vingts ans après de ia ba- 


taille qui marque toujours la ville. 
m LE DÉPART DES MILITAIRES D'AC- 
TIVE, qui quittent la citadelle histo- 
rique, l'un des hauts lieux du conflit, 
relance le débat sur l'avenir de Ver- 


dun. Le nouveau maire, Arsène Lux 
(RPR), voudrait infléchir l'or /mage 
mortuaire « de sa ville. • LES AN- 
CIENS PÈLERINS du champ de ba- 
taille sont remplacés au fil du temps 


par de nouvelles générations qui 
ont du mal à comprendre le sens du 
sacrifice de centaines de milliers 
d'hommes. 9 UNE CERTAINE 
CONCURRENCE anime les différents 


sites, tandis que les chiffres de fré- 
quentation du nouveau Centre 
mondial de la paix, des libertés et 
des droits de l'homme opposent le 

maire et le directeur de ce desnier. 


Quatre-vingts ans après, Verdun hésite entre la guerre et la vie 

La dimension héroïque, voire mystique, de ce lieu de mémoire s'estompe tandis que s'impose une émotion collective mêlant compassion 
et incompréhension. Faut-il changer l'image de la ville ? Le débat, relancé par le nouveau maire (RPR), tourne à la querelle politique 


VERDUN 

de notre envoyé spécial 

Verdun la vie : le titre choisi 
pour le nouveau bulletin munici- 
pal dir assez, en creux, ie long et 
oppressant compagnonnage de U 
cité avec la mort. Voilà dix ans dé- 
jà. un président de l’office de tou- 
risme avait tenté d’imposer l’ap- 
pellation bucolique de 
Verdun-sur-Meuse, histoire de 
taire diversion. Mais la municipa- 
lité d’alors l’avait désavoué. 

Vivre à Verdun, siégé mondial 
des villes martyres, où l’on bute à 
chaque instant sur un monument, 
un panneau, un canon, un cime- 
tière évoquant la bataille dan- 
tesque de 1916, serait-ce une ma- 
lédiction ? Les quelque 500 000 
visiteurs qui passent ici chaque 
année - sans y coucher le plus 
souvent - sont une manne pour 
l’économie locale et insufflent à 
cette sous-préfecture non dénuée 
de charme l’animation qui fait dé- 
faut à bien d’autres. 

« Lorsqu’on annonce qu'on est 
de Verdun, les gens prennent 
souvent une mine compatissante, et 
k> jeunes en wiimvnf particulière' 
ment», observe Arsène Lux, 
maire depuis 1995 et député 
(RPRl de la Meuse, qui souhaite- 
rait infléchir i’« image mortuaire •* 
d'une ville de 22 000 âmes, dont la 
population ne cesse de décroître. 
« Il y a quatre-vingts an> qu’on ex- 
ploite. au sens noble, la mémoire 
d'un drame. Obligatoirement, la 
perception de la ville est profondé- 
ment marquée par cette focalisa- 
tion: il faut qu'on se secoue ! », 
proclame M. Lux, ancien colonel 


et ancien préfet de police de Mar- 
seille, qui. pour échapper au seul 
«■ tourisme militaire *. voudrait 
développer le concept Verdun. 
2 000 ans d'histoire ». en s’ap- 
puyant notamment sur des ves- 
tiges gallo-romains, le fameux 
traité signé ici en 843 -qui dé- 
membra l'Europe de Charle- 
magne - et un riche patrimoine 
médiéval, dont une cathédrale 
millénaire. 

Mais le grand dessein du maire, 
qui s'est illustré en s'attaquant à 
plusieurs institutions culturelles 
iLe Monde du 30 avril), est l’amé- 
nagement et la mise en valeur des 
22 hectares de la citadelle haute, 
laissés en friche depuis le départ 
des derniers militaires, voilà deux 
ans : Verdun-ville-de-garnison 
s’apprête à rendre les armes, en 
ne conservant qu'un régiment sur 
les trois qui y étaient cantonnés, 
et M. Lux espère obtenir la cita- 
delle pour le franc symbolique, en 
guise de compensation. 

•• Pure j'ncaufjrion ! Il est l’ami 
de Charles Pasqua, mais, lors de la 
célébration du S& anniversaire, en 
juin dernier, lacques Chirac n’est 
même pas passé par l'hôtel de 
ville ricanent les "adversaires du 
premier magistrat, qui va jusqu'à 
rêver d'une entrée dans la ville 
haute par la citadelle, agrémentée 
d'espaces verts et offrant un che- 
minement « de la guerre à la 
paix ». 

Guerre et paix, guerre ou paix. 
La dialectique verdunoïse se dé- 
cline sur tous les modes. « Le der- 
nier carré des poilus survivants doit 
être de moins de trois cents, et le 


public des pèlerins qui venaient na- 
guère se recueillir sur la tombe 
d’un parent es l en voie d'extinc- 
tion », souligne Dominique Peri- 
dont. président de l'office de tou- 
risme et attaché parlementaire de 
Gérard Longuet. 

Contrairement à la plupart des 
offices de tourisme, largement 
subventionnés, celui de Verdun, 
avec un budget de 12 millions de 
francs, s'autofinance pour l'essen- 
tiel, en gérant trois sites : les forts 
de Vaux et de Douaumont et la ci- 
tadelle souterraine. Cette der- 
nière attire à elle seule près de 
140 000 visiteurs l'an depuis 
qu'elle propose tout au long d’un 
de ses sept kilomètres de galeries 
-où stationnèrent plus de 
6 000 hommes - une évocation 
dynamique de la bataille, à base 
d'hologrammes et d’effets spé- 
ciaux, qui se parcourt dans des 
wagonnets. 

Même si cela peut paraître déri- 
soire, sur fond de subtiles rivalités 


politiques, une certaine concur- 
rence se manifeste entre les sites 
gérés par différentes associations. 
S'estimant mal * commerciali- 
sés »• par l’office de tourisme, 
{'Ossuaire de Douaumont et ie 
musée * classique » du Mémorial 
de Verdun (créé en 1967 à l'initia- 
tive de Maurice Genevoix) se sont 
associés au Centre mondial de la 
paix et à l'organisateur d'un son 
et lumière, afin de proposer un 
« Passeport pour Verdun » 
concurrent des forfaits diffusés 
par l'office. De là à envisager la 
création par la municipalité d’une 
« maison du tourisme » coiffant 
un office trop autonome, il n’y au- 
rait qu’un pas... 

Quand, ù l'issue d'une journée, 
on lit l’émotion et la gravite dans 
les yeux des gamins les plus chahu- 
teurs. on se dit que les visites gui- 
dées n'ont pas qu’une valeur histo- 
rique , i se félicite Dominique 
Peridont, qui ne croit guère à une 
évolution de l'image de la ville. 


Verdun est un sanctuaire, on n'y 
changera rien, H faut le préserver et 
interdire que les VIT roulera sur le 
champ de bataille, où les pique- 
niques sont déjà proscrits. Waterloo 
a vécu, on va vivre, avec l’ambition 
de toujours mieux faire 
comprendre. » Signe encoura- 
geant : naguère, les pèlerins ache- 
taient assiettes peintes, chromos, 
coupe-papier et autres bimbelo- 
teries cocardières ; aujourd'hui, 
ils repartent avec des livres ou des 
cassettes. 

« BOUCHERIE ■ 

Chacun est d’accord, désor- 
mais, pour ajouter une réflexion 
philosophique et une dimension 
humaniste à la simple découverte 
d’un champ de bataille, long- 
temps célébré comme un lieu my- 
thique, voire mystique, sous l’in- 
fluence de certains dicours 
politiques ou de ia prose exaltée 
d’un Pau] Valéry ou d'un Maurice 
Barrés. 

L’ « offertoire », ['«élan sacrifi- 
ciel », la « voie sacrée», ces mots- 
là semblent s'être vidés de leur 
sens parmi les nouvelles généra- 
tions. qui dressent plutôt le 
simple constat d’une * bouche- 
rie » stratégiquement orchestrée 
pour quelques arpents de terre, 
autrement dit pour presque rien : 
l'évidence d’un insupportable gâ- 
chis prédomine de plus en plus. 
* Verdun, ce fut longtemps : «Ils 
ne passeront pas. » Aujourd’hui, 
c'est plutôt : « Plus jamais ça !», 
résume Pascal Salriarini, journa- 
liste à L'Est républicain. 

Pour s'imprégner de la tragique 


démesure des choses, fl faut mon- 
ter, à la nuit tombée, jusqu'à l'Os- 
suaire de Douaumont, au pied du 
monument en forme d'obus qui 
contient dans ses caveaux les os- 
sements de quelque 130000 sol- 
dats français ou allemands non 
identifiés. Tandis que sonne le 
glas, on peut contempler les inter- 
minables alignements de croix, les 
champs d'honneur -champs d'hor- 
reur et cette forêt hâtivement 
plantée sur le chaos comme pour 
masquer le paysage lunaire. 
Comme poux faire oublier, sur- 
tout, que cette terre verdunoïse 
resterait un immense charnier. 

Comment contenir alors des 
bouffées de compassion et d'effa- 
rement mêlées en songeant à ces 
« fiancés de la terre et promis des 
douleurs », selon l’expression 
d'Aragon, ces jeunes hommes, 
□os aïeux, nos frères humains, en- 
voyés par vagues entières vers ia 
souffrance extrême ou vers la 
mort? 

Le général Pétain -qui resta 
moins de deux mois sur place, en 
mars et avril - mérita son surnom 
de « vainqueur de Verdun » en 
ayant l’idée, efficace, de pratiquer 
La rotation des troupes, alors que 
les Allemands laissèrent, dix mois 
durant, les mêmes régiments en 
ligne. C'est ainsi qu’à travers les 
centaines d'unités qui partici- 
pèrent à la terrible noria une 
grande partie de la France mobili- 
sée connut l'enfer de Verdun. Y 
revînt parfois, en paria toujours et 
encore, n’oublia jamais. 

Robert Belleret 


Polémique autour du Centre mondial de la paix 

Arsène Lux, nouveau maire (RPR) de Verdun, ne fait guère preuve 
d’enthousiasme à r égard du Centre mondial de la paix, des libertés 
et des droits de l'homme, lieu de colloques et de réflexion, qui, sous 
l’impulsion de son prédécesseur socialiste, jean-Louis Dumont, à la 
mairie et de Gérard Longuet, président (UDF-PR) de la région Lor- 
raine, s'est installé en 1994 dans ie magnifique palais épiscopal (fe 
Monde du 11 novembre 1995). « La paix, ç a ne se vend pas. elle n'existe 
que par antinomie, note M. Lux. A travers son exposition permanente, 
le centre présente d'ailleurs les horreurs de la guerre. Et puis, avec 
6 800 entrées payantes cette année, il n'a pas décollé L » Le directeur du 
centre annonce, lui, une fréquentation de trente-cinq mille per- 
sonnes prenant en compte les « classes de paix » qui accueillent ré- 
gulièrement des jeunes de neuf à dix-huit ans. 


DISPARITIONS 

■ ANDRZEJ BACZKOVVSK1, mi- 
nistre du travail polonais, est mort 
jeudi 7 novembre à l'àge de quarante 
et un ans. Né le 8 octobre 1955. uni- 
versitaire spécialiste du droit du tra- 
vail, Andriei Baczkowski était l'un 
des rares proches du syndicat Solida- 
rité à s'être maintenu au gouverne- 
ment après la victoire des ex-commu- 
nistes. 

Conseiller de Solidarité des l'appari- 
tion du syndicat en l^SO, D avait été 
emprisonné après l'instauration de la 
loi martiale, l'année suivante, par le 
général laruzelskL Andrzej Baczkow- 
ski occupait des fonctions au gouver- 
nement depuis le renversement du 
régime communiste en 1989, mais ce 
n’est qu’en février qu'il s’était vu 
confier le ministère du travail par le 
premier ministre Wiodzimierz Ci- 
moszewicz lex-coinmuniste). 

■ WILLIAM FORREST, vétéran du 
journalisme britannique, est mort le 
28 octobre, à l'âge de quatre-vingt- 
quatorze ans. Né dans une famille ou- 
vrière écossaise, longtemps sympathi- 
sant communiste, ü était le dernier 
des grands personnages de Fleet 
Street, l'ancien quartier de la presse 
londonienne. B appartenait, avec no- 
tamment Ernest Hemingway et Ar- 


thur Koesüer, à cette équipe de grands 
reporters hors du commun qui •< cou- 
vrirent » la guerre d’Espagne, Pour le 
compte du Datk Express, puis du New s 
Chronicle, Q se trouvait avec l’armée 
républicaine au début du conflit et as- 
sista au bombardement de Guemica. 
D fut officiellement * recherché * par 
les forces franquistes. U couvrit en- 
suite toutes les grandes campagnes de 
la seconde guerre mondiale avant de 
devenir correspondant à Paris. 

■ ANDRÉ BRUNET, aDcien député 
socialiste de la Drôme, est mort jeudi 
7 novembre, à l’âge de soixante et on- 
ze ans. Maire de Saint-Soriin-erv-VaJ- 
Joire (Drôme) de 1965 à 1995, André 
Brunet avait été élu conseiller général 
de la Drôme en 1970 et conseiller ré- 
gional de la région Rhône-Alpes en 
1976. Suppléant de Georges Fülioud 
depuis 1975. ü était devenu député 
lorsque celui-ci était entré au gouver- 
nement en 19SL B avait été battu aux 
élections législatives de mars 1986. 
Ancien résistant, André Brunet a diri- 
gé avec son frère une petite entreprise 
de négoce en produits agricoles et pé- 
troliers. Dans son département, i] 
s'est particulièrement attaché à déve- 
lopper l'éveil et l'enseignement de la 
musique. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au tournai officiel du vendredi 
S novembre sont publiés : 

• Achats publics : une circulaire 
du premier ministre relative au paie- 
ment rapide des sommes dues par 
l’Etat et certains de ses établisse- 
ments publics au titre des achats pu- 
blics. 

• Sûreté nucléaire : un décret 
portant publication de la convention 
sur la sûreté nucléaire, signée a 
Vienne (Autriche) le 20 septembre 
1994. 

■ Accords internationaux : un 
décret portant publication de l’ave- 
nant à l’accord entre le gouverne- 
ment de la République française et le 
gouvernement de la République de 
Bulgarie concernant les transports 
routiers, signé à Paris le 50 juillet 
1996 ; un décret portant publication 
de l'accord entre le gouvernement de 
la République française et le gouver- 
nement de la Mongolie sur la coopé- 


ration dans le domaine géophysique, 
signé à ftiris, le 1S avril 19%. 

• Rhums : deux décrets relatifs à 
l'agrément des rhums bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée 
et à l’appellation d'origine contrôlée 
« Martinique •. 

• Brennilis : un décret autorisant 
le démantèlement partiel de la cen- 
trale dite EL4 des monts d'Arrée (Fi- 
nistère), plus connue sous le nom de 
centrale de Brennilis, à l'arrêt depuis 
1985 ( LeMondedu 17 mars 1995). 

Au /oumuf qtftLic/ du samedi 9 no- 
vembre est publié: 

■ Privatisations: un arrêté fixant 
les modalités du transfert au secteur 
privé de la participation majoritaire 
détenue par l'Etat dans la Compagnie 
française de navigation rhénane , ainsi 
que Fa vis de ia commission de la pri- 
vatisation. U CFNR est cédée à la so- 
ciété ATJC-Servîces (Ce Monde daté 
10-11 novembre). 


CARNET 


DÉPÊCHES 


AU CARNET DU « MONDE » 
Décès 

Le docteur Jacqueline BALOZET, 

■•yncculucue. endocrinologue, 
médecin de l'hopitai Ambroise-Pim. 1 . 

hellc-tUle du regrette 


- M” Michèle Langlois, 
son épouse. 

M. ei M- Gêranj Langlois 
et leurs enfunLs, 

M* Carole Coucke 
et Michel Pieoi. 
et ses amis, 

ont la douleur de foin; pan du décès de 
M. Michel LANGLAJS. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 
• Sé minair es 

M*nola Amonioli : * L’écriture de 
Maurice BiauchoL Fiction et théorie ». 

18 novembre, 2 et 16 décembre, 
20 heures- 22 heures, ara phi B. carré des 
sciences. 1, me Dcscanes. ftuis. 


docteur Laden BALOZET. 

de l’Arademie de médecine. 

épouse du ducteur Pierre BoluicL 
pneumologue, careinologue. 

est décédée le 5 novembre 19%. j l'âge 
de soixante-treize uns. aimée et admirée 
par tous ceux dont elle a éclairci la v ie. 

Cet oti* lient lieu de faire-part. 

MJ. avenue Jule<-Cantini. 

13008 Marseille. 


- Marseille. Gu ifhuin ville. L’Haj-ies- 
Roses. Buurs- la- Reine. 

Marie-Anne. 

Bertrand et Mane-Liurenee. 
Jacqueline. 

scn enfants et belles-filles. 

Marie -Laurence et Yves. 
Jcun-Guilhem. 

Marine. Jean- Vincent, 
scs petit-, -enfants. 

Jean- Baptiste. Victoire, 
se- jrrière-pe ms -enfants. 

Gracieuse Lamberti. 
xa bclle-su-ur. 

ont la douleur de faire part du décès, à 
l'âge de quatre-vïmii-divsepi ans. Je 

M- Jean LAMBERTI. 
née Marguerite PUJO. 
ingénieur ch imiste . 

1-0 cérémonie religieuse aura lieu à la 
cathédrale Saint-Pierre, a Montpellier, le 
mardi 12 novembre, à 10 h 30. 

seront associes le souvenir de son mari. 

ie générai 
Jean LAMBERT!. 

grand officier de la Légion d'honneur. 

et celui Je .son fils. 

le professeur 

Jean-Claude LAMBERT!, 

commandeur des Arts Cl Ultras. 

Cei avis tient lieu de laite- pan. 


Mirvenu îi l'âge de soixante-quatorze ans. 

La crémation aura lieu au cimetière du 
ftirc. à Nantes, le mercredi 13 novembre, 
à 10 h 30. 

7. avenue des Pluviers. 

44760 La Berne rie -en- Retz. 


Anniversaires de décçs 

« Ne meurent vraiment que ceux à qui 
plus personne ne pense, v 

Patrice COUSSONNET, 
agrégé d'arabe 
11952-1989). 

n'est pas de ceux-là. 


Annie GRAZIETTI-JEAN BRAU, 

Onm. 25 décembre 1942. 
Montpellier. Il novembre 1986. 

■■ Je jette un regard à mon suprême rayon 
de soleil, ie soleil que je ne verrai pliis. - 
Antigone. Sophocle. 
- II > a un an. disparaissait 

Romuald SZRAMKŒW1CZ, 
professeur en Sorbonne. 

le 12 novembre 1995. 

Une pensée est demandée pour lui à 
tous ceux qui l'om connu. 


Communications diverses 

- Cinquantième anniversaire du pro- 
cès de Nuremberg, conférence mardi 
12 novembre 1996. ü 20 b 30: .. Nurem- 
berg. un procès devant l'Histoire : quelles 
leçons ? • avec Annette Wicworka. direc- 
teur de recherches au CNRS. 

PA F - Centre communautaire de Phri$. 
5. tue de Rochcchouan. ftiris-U 1 . métro 
Cadet. 

Rcjerv axions au 01-49-95-95-92. 


Pierre-Damien Huyghe : » Art et 
ïndastrie (Le Bauhaus, 21 ». 

15 novembre. 13 décembre. 17 janvier, 
18 heures- 20 heures. saUe de conférences. 
Ecole nationale d'ingénieurs, île de 
Saulcy. Metz. 

Natacba Michel: «La prose et la 
pensée». 

13. 20 et 27 novembre. 
18 heures-20 heures, injpbû A, carré des 
sciences, I, rue Descanes. Ftaris. 

Betty Roitnian : « Le sens de la 
rencontre». 

• Journée d’étude ; L’a venir du 
politique au temps du nihilis me. 

Sous la responsabilité de Jean- 
PhÜippe Mil et et Sandra Salomon. 

15 et 16 novembre, 9 b 30-18 b 30, 
amphi B. carré des sciences. I. rue 
Descanes. Paris. 


international de philosophie ! 
libres et gratuites. 

Renseignements sur sal 
répondeur : 01-44-41-46-85. 

Antres renseignent en 
01-44-41-46-80. 


Colloques 

- L'Association des juristes berbères 
de France et l'Institut des droits de 
l’homme du barreau de Paris organisent 
un colloque : 


Les professumnefs du droit et l’école. 
«Les enjeux d’nne relation à 
construire». 

Sous le haut patronage de M. Jacques 
Toubon, ministre de la justice, garde des 
sceaux, et sous la présidence de M. le 
bâtonnier Bernard Varier. 


Le 4 décembre 1996, de 4 heures a 
17 heures. Maison du barreau, 2,rue de 
Hariay. Pari 3-1" (métros : Cii&Ch£icta/ 

Saim-Michel/Fom-Neuf). 


Tel. : 01-43-25-28-01. 
Fax : 01-40-46-96-44, 


Kos abonnes et nus action 
noires, bénéficiant d’uiu 
réduction sur les insertion 
du ti Carnet du Monde •• 
sont priés de bien rouloii 
nous communiquer leut 
numéro de réference. 


* CARNET DU MONDE V» 

Téléphones 

01-42-1 7-29-94 01 -42- V 7-38-42 

Télécopieur : 01-42-17-21-36 

^ — r 


■ CHÂTENAY-MAIABRY (HAUTS- 
DE-SEINE) : deux mite personnes 
ont manifesté samedi 9 novembre 
devant la mairie pour protester 
confie la hausse des impôts locaux. 
Une pétition comportant six maie si- 
gnatures a été déposée à la sous- pré- 
fecture d'Antony. Le préfet des 
Hauts-de-Seme avait pris en juillet 
un arrêté augmentant les impôts de 
43 % en moyenne et de 76% pour la 
taxe d'habitation, afin cPéquffibier le 
budget de la vilJe dirigée par Georges 
Siffredi (RPR). Cehâ-ti avait succédé 
en 1995 à jean-Rançois Merle (PS), 
proche de M ichel Rocard. 

■ FINISTÈRE: une expérience de 
lutte contre les marées noires a été 
engagée par 1e Cèdre (Cèntie de do- 
cmne ntatkm , de recherches et d'ex- 
périmentations de pollution aedden- 
teDe des eaux) devant la lagune de la 
mer Blanche, entre Bénodet et 
foue snant Cette campagne a provo- 
<pé un manifestation de protesta- 
tion, dimanche 10 novembre; d'envi- 
ron cent cinquante personnes 
groupées notamment dais r associa- 
tion des amis du Letty. 

■ ALPES-MARmMES : Nïœ-Vffie- 
fiakiche, avec cent vingt-cinq mâle 
Passagers et deux cent vingt-cinq es- 
cales de paquebete en Î9%, est deve- 
nu ie premia' port de croisières de 
France, a indiqué 1e 9 novembre la 
chambre de commerce et d'industrie 
qui gère les installations. Cette per- 
formance est due notamment â Par- 
rôrée des navires àgrarxtevitesseas- 

surant les üaisons entre la Cesse et le 

continent 

■ BOULOGNE-SUR-MER: dix 
mute oiseaux au moins om déjà été 

'fctimœ du botulisme (forme d'in- 
toxication alimentaire) sur la Côte 


«gtcpifi Nord, qui suit l’épiz< 
mortelle touchant depais quel 
Jours les goélands cendrés e 
mouettes rieuses de cette rfe 
Une épidémie similaire avait dfi 
Bai au début de 1996. 


— - -MW veuiœt adhérer à 

une antre communauté de 

c ommun ^ 
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HORIZONS 

— — ENQUÊTE ~ 



Longtemps isolées 
au bout du monde, 
les deux anciennes colonies 
britanniques s'affirment 
« very different ». 

Rivales par tradition, 
elles sont pourtant 
condamnées à coopérer 

les sœurs 




P AR analogie avec 
Htetifr N ù nT e t fBe 
du Sud de b Nou- 
velle-Zélande, on 
parie, au pays des 
Kiwis, de fÀnstra- 
Ue comme de «Ffie 
de rouest». Est-ce 
par fétichisme 
qu’on évite de la nommer an point 
que, quand l’actualité impose 
qu’elle soit citée, on dît simple- 
ment : «et de rautre côté de la mer 
de Tasmanie *.» S’ignorer super- 
bement, sans toutefois laisser pas- 
ser ia moindre maladresse venant 
d'« en face » semble être le mot 
d’ordre de ces deux voisins qui 
partagèrent longtemps le senti- 
ment d’être perdus an bout du 
monde. 

Les enfants sont élevés dans cet 
esprit. Depuis le match AustraKe- 
Nouvelle-Zélande de cricket du 
1° février 1981 au Cricket Ground 
de Melbourne, au cours duquel 
Tïevor Chappell, b lanceur austra- 
lien, a fait rouler sa balle, empê- 
chant le batteur kiwi de b rattra- 
per, l'expression « lancer sa baïïe 
comme un Australien » a sa place 
sous les préaux. En gros, eda veut 
dire tricher. Ces « lâchetés »-là 
sont trop beDes.pour qu’on les ou- 
blie. 

Cest d’aiDeurs sur les terrains de 
sport, de gol& ou en mer, que b ri- 
valité se vit de b manière b plus 
quotidienne. Rugby, cricket, 
voile.. Des volumes entiers ont 
été écrits sur réteroefie compéti- 
tion entre les équipes des deux na- 
tions. * Au retour des Jeux olym- 
piques, on compte tes médailles, et 
on compare, par habitant, par rap- 
port à l'Australie. C'est cè qui 
compte le plus», explique un Néo- 
Zélandais. 

On rappelle également volon- 
tiers que nombre de célébrités as- 
similées australiennes, dont cer- 
taines ont été- - désignées 
« Australien de l’année », sont 
d’origine néo-zélandaise, comme 
le chirurgien oculaire Red Hol- 
lovvs et b réalisatrice de La Leçon 
de piano, Jane Campion, 

Depuis leur arrivée dans «le 
pays au long nuage blanc », les 
Néo-Zélandais ne cessent de xe- 
fouler un indéniable complexe 
d’infériorité à l'égard des Austra- 
liens. Trente fois plus petite et six 
fois moins peuplée que l’Australie, 
on dit couramment au pays- 
continent que b Nouvelle-Zélande 
n « deux heures d’avance [décalage 


horaire] et vingt ans de retard ». La 
1 CooitfBttton deftrHdération a us- 1 
traire une (1901) prévoit encore 
<f accueillir la Nouvelle- Zélande 
comme septième Etat australien 
sur simple souhait de ceüe-cL 
Ces dichés sont mis à mal quand 
b « pe t ite » Nouvelle-Zélande, of- 
fitieflanent affranchie de b tutelle 
australienne (Nouvelle -Galles du 
Sud) depuis plus de cent cinquante 
ans, gagne b Coupe de T America 
en 1995 alors que le bateau austra- 
lien se fond en deux et coule en 
pleine régale, quand elle engrange 
un surplus budgétaire qui fait pâlir 
d’envie le ministre des finances 
austrahen, ou quand le «tntiar « ki- 
wi » grignote chaque jour davan- 
tage sa part du dollar australien— 
Se joignant aux trouble-fêtes, 
l’agence américaine Stan- 
dard &Poora a réévalué, en février 
1996, b cote de solvabilité de b 
Nouvelle-Zélande (AA-*-), désor- 
mais mieux considérée que l’Aus- 
trafie (AA) dans ce classement de 
spécialistes. Cette nouvelle, plutôt 
surprenante, vola la «une » des 
journaux néo-zélandais aux habi- 
tuels faits divers. L’anrien premier 
ministre travailliste australien a eu 
beau affirmer que cela ne voulait 
«rien dire » et brandir b menace 
d’une dérive «à la néo-zélan- 
daise», c’est- à dire ultralibérale, 
ridée selon laquelle, dans le do- 
maine économique, b Nouvelle- 
Zélande fait désormais mieux que 
sa grande sœur s'impose. 

E N arrivant au pouvoir 3 y a 
douze ans, alors qne la 
Nouvelle-Zélande n’avalt 
plus les moyens de son système 
soda! ultra-protecteur, les travaü- 
fiâes ont entamé une vague de ré- 
formes virulentes qui n’épargna 
aucun secteur. Semblant oublier 
les douleurs dé cette pofitiqne, b 
Nouvelle-Zélande jouit au- 
jourtfhm d’une économie totale- 
ment assainie, avec un taux de 
chômage « deux points et demi en 
dessous du taux australien ». 

L’une des réformes-dés du sys- 
tème néo-zélandais, qui, en auto- 
risant l'employé et l’employeur à 
négocier directement, a provoqué 
une perfo de pouvoir des syndi- 
cats, suscite anssi « un intérêt Indé- 
niable de la part des hommes poli- 
tiques et des industriels 
australiens», affirme Kerry McDo- 
nald, directeur de l'entreprise mi- 
nière Comalco en Nouvelle-Zé- 
lande. « L’homme d'affaires Dick 


Smith, qui serait, selon divers son- 
dages, le président préféré des AliF 
traEens [si T Australie devenait une 
République] a un défaut choquant 
pour ses compatriotes : ü admire la 
Nouvelle-Zélande », a-t-on lu dans 
1e quotidien New Zealand Herald. 
La messe australienne a, de son 
côté, publié plusieurs articles sur 
un même thème : « La Nouvelle- 
Zélande a des leçons à nous don- 
ner». 

Autant de victoires qui vont à 
Pencontre de Fimage qui a prévalu 
pendant des décennies : celle 
d'une Nouvelle-Zélande que ses 
habitants désertaient par miniers 
vers Féden australien. «Le dernier 
qui sort éteint», ironisait-on dans 
les années 70. U ne s’agit pourtant 
pas seulement du rééquilibrage de 


des deux peuples jusqu’à b se- 
conde guerre mondiale, est encore 
très présente en Nouvelle-Zé- 
lande, où le mouvement républi- 
cain est embryonnaire. Coronation 
Street, une comédie de situation 
plus british que b reine mère, est 
un rendez-vous très prisé sur 
TVNZ_ En Australie, ridée selon 
laquelle le chef d'Etat qui, confor- 
mément à la charte olympique, 
proclamera l’ouverture des Jeux 
olympiques de Fan 2000 à Sydney 
devrait être « vraiment Australien » 
-c’est-à-dire un président de b 
République, et non b reine d’An- 
gleterre - bit son chemin dans les 
mentalités. L’aspiration républi- 
caine dépasse largement les ap- 
partenances politiques. 

Les deux pays partageant de 


« Ce sont nos meilleurs amis, 
même si on ne peut pas les encadrer », 
résume un homme politique néo-zélandais 
à propos des Australiens 


forces déstabilisées par b nature. 
Les divergences ont dépassé les 
querelles de clocher. 

Ü y a, depuis le milieu des an- 
nées 70, comme une aversion sys- 
tématique entre les premiers mi- 
nistres, qu’fis partageât ou non les 
mêmes idées politiques. «A mon 
cynisme [à l’égard de David Lange] 
s’est {goûté du mépris. S s'est telle- 
ment défoulé dans ses remarques en 
public à mon sujet*. », écrit dans 
ses Mémoires l’ancien premier mi- 
nistre australien Bob Hawke 
(1983-1991), au sujet de son homo- 
logue néo-zélandais, également 
trav aillis te- Mas c’est à b figure 
politique Robert Muldoon que 
Ton dort les diatribes les plus fé- 
roces contre les Australiens. 
Comme premier ministre (1975- 
1984), fl s’affirmait favorable à 
Fémigratïon de «certains Néo-Zé- 
landais » (tes plus déshérités) vers 
l’Australie, « puisque le QJ. des 
deux populations y gagnerait ». 

On pourrait penser que, malgré 
leurs rivalités, les deux nations 
adopteraient une diplomatie et 
une stratégie communes sur la 
scène internationale. Or c’est 
souvent là que leurs particula- 
rismes sont tes pins clairement ex- 


L’Analeterre. « mère oatrie » 


profondes racines historiques 
communes - même si les Néo-Zé- 
landais insistent sur le fait qu’ils ne 
descendent pas de bagnards-, ce 
sont principalement les options 
prises en matière d’immigration, 
depuis b fin de b seconde guerre 
mondiale, qui ont sculpté tes dif- 
férences culturelles d'aujourd'hui 
La Nouvelle-Zélande dans le sil- 
lage britannique, l’Australie à b 
confluence de divers courants. 

Les relations avec les Etats-Unis 
sont tout aussi révélatrices des 
choix nationaux. Lors de b guerre 
du Vietnam - dans laquelle, pour 
b première fois, les troupes aus- 
traliennes et néo-zélandaises ne se 
b at t a ie nt plus aux côtés de l’An- 
gteten-e -, le premier ministre aus- 
tralien annonça que son pays irait 
«allthe way wxth Johnson » («jus- 
qu’au bout avec Johnson »), le 
successeur de J. F. Kennedy. C’est 
d’ailleurs en Australie que Bill 
Clinton effectuera, à partir du 
19 novembre, son premier voyage 
à Fétranger depuis sa réélection. 

Les Néo-Zélandais, notamment 
les travaillistes, manifestaient en 
revanche depuis longtemps une 
certaine réticence à accepter le 
rôle de gendarme du monde des 
Etats-Unis. En 1984, le gouverne- 
ment de Wellington se permit d’in- 


terdire la venue des navires de 
FUS Navy au nom de sa politique 
antinucléaire, rendant ainsi caduc 
FANZUS, le principal accord de 
défense qui liait Australie, Nou- 
velle-Zélande, et Etats-Unis. De- 
puis deux ans, les relations entre b 
Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis 
se réchauffent, mais Wellington ne 
semble pas prêt à revenir sur sou 
interdiction. Une audace qui agace 
l'Australie. 

A U sein du Pacifique sud en- 
fin, les deux «grandes 
puissances » locales gèrent 
très différemment leur aide. Cha- 
cune a sa zone d'influence. Pour 
des raisons avant tout historiques 
qui lient, par exemple, la Papoua- 
sie-Nouvelle-Guinée à l’Australie, 
ou les fies Cook à b Nouvelle-Zé- 
lande. De façon générale, Faide 
néo-zélandaise est souvent mieux 
perçue: « plus modeste mais plus 
ciblée», constate-t-on sur le ter- 
rain. La situation géographique de 
la Nouvelle-Zélande, le nombre de 
Polynésiens immigrés à Auckland 
et 1a place accordée à la culture 
maorie confèrent en outre au pays 
une « identité Pacifique » dont ne 
peut se targuer l’Australie, qui tra- 
vaille avec acharnement à renfor- 
cer son influence dans la région 
asiatique. 

Presque opposés dans leur fa- 
çon de gérer leur héritage britan- 
nique, leurs relations avec les 
Etats-Unis et leur implantation ré- 
gionale, les deux pays semblent au 
stade où l’affirmation de leur iden- 
tité passe par b distanciation avec 
Tautre. L’épisode houleux de la re- 
prise des essais nucléaires français 
est sans doute F exempte le plus si- 
gnificatif des profondes diver- 
gences diplomatiques entre les 
deux pays. 

La Nouvefle-Zâande a crié fort, 
plus fort que tout le monde, dans 
les secondes qui ont suivi l’an- 
nonce de b reprise. Puis, lorsqu’à 
s’est agi de passer aux actes, cer- 
taines mesures ont été prises, 
- tentative de procès en Cour in- 
ternationale de justice, envoi d’un 
bateau aux abords de Mururoa - 
pour satisfaire l’opinion publique 
nationale, tout en ménageant « les 
intérêts supérieurs de la nation», 
c’est-à-dire les e x port a tions vers b 
France de coquilles Saint-Jacques 
et de carcasses de mouton. En 
Nouvelle-Zélande, b tempête est 
passée sans bisser de traces. 

Eu Australie, en revanche, les 


premières phrases conciliatrices 
suite à l’annonce du 13 juin par 
Jacques Chirac, par un état-major 
francophile soucieux de préserver 
une relation bilatérale enfin cha- 
leureuse avec la France, jetèrent 
une telle opprobre sur le gouver- 
nement qu’il lui fallut bien des ef- 
forts et des excès pour apaiser les 
médias et l'opinion. 11 y eut 
contre-offensive de la paît de la 
France. Les manœuvres de cou- 
loirs aux Nations unies autour de 
la motion condamnant les essais 
nucléaires finirent par laisser un 
goût amer de part et d’autre. Fière 
de « taper au-dessus de ses forces 
sur la scène internationale », l’Aus- 
tralie ne peut pas forcément se fé- 
liciter du bilan de cette crise. 

Si l’on a cru un moment que les 
deux pays allaient unir leurs forces 
dans leur opposition à la France, 
ce n’était qu’un nouveau leurre. Q 
ne faut, ainsi, pas s’étonner du fait 
que l’Australie n’ait pas invité un 
seul Néo-Zélandais, sur dix-sept 
participants (dont Michel Rocard 
et le commandant Jacques Cous- 
teau), à sa fameuse commission de 
Canberra pour l’élimination des 
armes nucléaires. 

«Ce sont nos meilleurs amis, 
même si on ne peut pas les enca- 
drer», résume un homme poli- 
tique néo-zélandais, conscient, 
comme l’ensemble de sa classe, 
que l’Australie est incontournable 
pour la Nouvelle-Zélande- Depuis 
la signature en 1983 d’un accord 
commercial, le ŒR (doser Econo- 
mie Relations), abolissant l’essen- 
tiel des barrières douairières entre 
les deux pays, la Nouvelle-Zélande 
a plus que doublé le volume de ses 
exportations vers F Australie. Réci- 
proquement, la Nouvelle-Zélande 
talonne les Etats-Unis comme troi- 
sième marché pour les exporta- 
tions australiennes. 

Quelques jours après que Fan- 
rien premier ministre, Paul Kea- 
ting, eut qualifié de « brutale » et 
« cruelle » b politique sociale du 
gouvernement national, b relation 
avec rAustralie était jugée «tout à 
fait confortable » par un officiel du 
ministère des affaires étrangères. 
Coopération par nécessité ; rivalité 
par tradition. Les échanges de 
mots au-dessus de la mer de Tas- 
manie sont donc vains. Cest sans 
doute pour cela que personne ne 
s’en prive. 

Florence de Changy 
Dessin : Tatvana Yudrtskava 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


« Il n’y 


Dominique Franche, géographe 

a qu’nne seule ethnie au Rwanda, l’ethnie rwandaise » 


Pour ce spécialiste de la géographie historique des Grands Lacs, Hutus et Tutsis forment désormais 
des « communautés de la peur » unies seulement par la haine et le désir de vengeance 


EN ARRIÈRE-PLAN du drame 
que vit la province zaïroise du Kivu, 
Dominique Franche retrace les ori- 
gines historiques complexes du 
conflit entre Hutus et Tutsis. 

« Depuis des décennies, Je 
Rwanda et le Burnndî sont 
périodiquement le théâtre de 
massacres entre Hutus et Tutsis. 
Chaque fois, de nombreux spé- 
cialistes répètent que ces affron- 
tements ne sont pas de nature 
ethnique. Qu’en est-il exacte- 
ment ? 

- Hutus et Tutsis ne forment pas 
des ethnies différentes. Une ethnie 
est definie par une unité de langue, 
de culture, de religion ou de terri- 
toire. Or. les Tutsis. les Hutus et les 
Tuas - le troisième groupe de po- 
pulation du Rwanda - rivent mé- 
langés. H n'v a donc pas de différen- 
ciation territoriale. Ils parient la 
même langue. Ils ont la même 
culture et la même religion, il y a eu 
entre eux une certaine spécialisa- 
tion économique, mais qui n’avait 
rien de systématique. Les Tutsis 
étaient plus souvent pasteurs, les 
Hutus plus souvent agriculteurs. 
Donc, on ne peut en aucun cas par- 
ler de conflit ethnique puisqu'il n’y 
a qu'une seule ethnie, l'ethnie 
rwandaise. 

- Et les différences de type phy- 
sique ? 

- L'argument fondé sur une dif- 
férenciation physique est né dans 
les années 1360. C’est l'explorateur 
britannique John Speke qui l'a éla- 
boré dans un de ses récits de 
voyage. U avait été frappé par cer- 
taines différences physiologiques 
entre Hutus et Tutsis. D en avait dé- 
duit. à tort, avoir affaire à deux 
races différentes. Aujourd'hui, 
comme U est politiquement incor- 
rect de prononcer le mot race, on l'a 
remplacé par le mot ethnie. 

- Hutu et Ttitsï ne forment-ils 
pas deux types humains diffé- 
rents? 

- D'une part, en voulant les iden- 
tifier. on a énormément de chances 
de se tromper. D’autre pan, les 
seules mesures précises disponibles 
au début du siècle ont été faites par 
un anthropologue allemand en 
Wr-TOS. Il a trouvé entre Hutus et 
Tutsis une différence de taille de 
douze centimètres. C’est exacte- 
ment la même différence de taille 
que l’on trouve en France en 1815 
entre un conscrit et un pair du Sé- 
nat. Cette différence de taille est 
liée à des différences de genre de 
vie, d'alimentation, au fait que la 
noblesse tutoie ne pratiquait pas les 
travaux des champs, contrairement 
aux Hutus. 

•• Le problème, c'est que toutes 
les études anthropologiques sur les 
Tutsis se cantonnaient aux gens de 
la cour du roi du Rwanda. Ces gens 
n'avaient pas les mêmes caractéris- 
tiques physiques que d'autres per- 
sonnes qui se trouvaient à la péri- 
phérie du royaume et qu'on appelle 
aujourd’hui également Tutsis. On a 
toujours appliqué le modèle du 


Rwanda centrai à l'ensemble du ter- 
ritoire rwandais. En outre, on a ap- 
pliqué ce même modèle au Burundi 
voisin qui avait pourtant une socié- 
té très différente. A la périphérie du 
royaume rwandais, on appelait 
donc indifféremment Ttitsis des 
Tutsis ou des Hutus venus du sud et 
du centre du pays. La catégorie 
n'était pas fixe dans la pensée rwan- 
daise traditionnelle. 

- Entre Hutus et Ttitsis, la taille 
n’est pas J a seule différence phy- 
sique. 

- C'est vrai. Ils ont des traits phy- 
siques discernables rapidement II 
ne s'agit pas de nier ces différences, 
ce que font certains chercheurs de 
mauvaise foi. Mais qu’est-ce que 
cela prouve ? Cela existe en France 
aussi. Si l'on applique cette relation 
entre les traits physiques et la 
constitution d'un prétendu groupe 
ethnique ou racial, il faut aller jus- 
qu'au bout de la logique et re- 
commencer les mêmes erreurs 
d'analyse que dans l'Europe de 
l’entre-deux guerres, où certains 
prétendaient que les blonds aux 
veux bleus et les bruns aux yeux 
noirs appartenaient à deux races 
différentes . 


« La guerre civile 
entre Hutus 
et Tutsis 

oppose des élites 
qui se battent 
pour le pouvoir 
et manipulent 
les masses » 


* Un autre facteur de différencia- 
tion intervient: la sélection 
sexuelle. Les critères de beauté ne 
sont pas les mêmes dans les deux 
groupes de population. Séjournant 
au Rwanda, fai souvent demandé 
aux Hutus quel était leur critère 
pour choisir une femme. On me ré- 
pondait : « Les gros bras. « Car le 
paysan hutu a besoin d'une femme 
bien baraquée pour pouvoir culti- 
ver ses champs. Chez les Ttitsis de la 
Cour, les critères de bejuté étaient 
autres. 

- Puisque vous bannissez le 
terme d’ethnie, quel mot utilisez- 
vous pour distinguer Hutus et 
Ttitsis? 

-l'ai longtemps hésité. Le mot 
classe sociale ne peut pas être 
transposé en Afrique, H est trop 
connoté. Et il n'est que partielle- 
ment pertinent. A l’époque du 
royaume rwandais, il y avait certes 
une classe sociale des nobles tutsis. 
Mais U y avait aussi des Tutsis 
pauvres, qu’on appelait les * petits 
Tutsis • et qui formaient une autre 
classe. Le mot caste ne convient pas 


non plus, car il suppose une polari- 
sation économique rigide qui n'a ja- 
mais existé à ce point. II suppose 
aussi une idée de pureté qui n'existe 
absolument pas dans la pensée tra- 
ditionnelle rwandaise ou burun- 
daise. Le meilleur terme est celui de 
communauté. Des communautés 
constituées récemment, et qui sont 
unies par (a haine, la peur de ('autre, 
le désir de vengeance et par rien 
d'autre. Il y a deux communautés 
de la peur, Tune hutue, l'autre tut- 
sie. 

- Comment qualifiez-vous le 
conflit entre Hutus et Ttitsis ? 

- c'est une guerre civile. EDe op- 
pose des élites qui se battent pour 
le pouvoir, et qui manipulent les 
masses en les constituant en 
communautés. C'est un conflit 
entre élites dans lequel l'ensemble 
des populations sont entraînées. 

- Au fil du temps, la différen- 
ciation Intercommnnautalre l’a 
tout de même emporté sur les 
autres différenciations. 

-Effectivement Depuis la fin des 
années 50, se sont constituées des 
communautés, que j'appelle des 
communautés de la peur, pour évi- 
ter toute ambiguité, il n'est pas 
question de nier cette réalité. 

- Eu quoi Phistoire du Rwanda 
a-t-elle été manipulée ? 

- L'histoire du Rwanda, comme 
celle du Burundi, a été faite par les 
Pères blancs, par certains adminis- 
trateurs coloniaux, et par des uni- 
versitaires qui ont tous écrit à peu 
près la même chose. Ils ont fait des 
TUtsis une race supérieure qui avait 
conquis la région, et mis les Hutus 
en servitude. Les Hutus, élevés dam 
les séminaires, avaient appris ce dis- 
cours historique, qui est un discours 
faux, reposant sur des concepts ra- 
cistes européens plaqués sur une 
réalité africaine. A la fin des an- 
nées 50. fls ont retourné ce discours 
contre les TUtsis, de la même façon 
que le Tiers état en France, en 17$9, 
a retourné le discours sur la supé- 



riorité de la noblesse contre cette 
dernière. Dans ce conflit il n’y a évi- 
demment pas d’un côté les bons et 
de l’autre les méchants. Avant la 
période coloniale, les Tutsis de la 
Cour se comportaient de façon ex- 
trêmement cruelle vis-à-vis des po- 
pulations qu’ils soumettaient, 
même s'ils n'étaient pas les seuls à 
se comporter ainsi. 

- Pourquoi les haines se sont- 
elles fortifiées ? 

- D'abord, le procès du colonia- 
lisme n’a jamais été instruit. Au 
Rwanda, au moment de l'indépen- 
dance, les Belges se sont mis du cô- 
té du nouveau pouvoir hutu. Et on 
n'a jamais montré en quoi la coloni- 
sation avait constitué ces catégo- 
ries. Ce sont les Belges, qui, en 1931 , 
avaient décidé de porter sur les 
cartes d'identité les mentions Hutu, 


Tutsi, ou Tura. Peu de chercheurs 
sont retournés aux sources de l’his- 
toire rwandaise. Ceux qui ont été 
formés à l’université ont en majori- 
té repris les schémas de l’historio- 
graphïe traditionnelle. 

» Ensuite, Rwandais et Burundais 
ont utilisé ces discours à des fins 
politiques pour essayer de mono- 
poliser te pouvoir en faveur d'une 
petite élite, ni hutue ni tutoie, mais 
une élite régionale. 11 s'agissait soit 
des Hutus du Nord, par exemple, à 
partir de 1973, au Rwanda, soit des 
Tutsis originaires d’une petite ré- 
gion de l’autre côté de la frontière 
au Burundi. Les élites ont vraiment 
manipulé l’Histoire des deux côtés, 
pour essayer de détourner l’atten- 
tion des vrais problèmes, démogra- 
phiques et économiques. 

» Enfin, la mémoire de ces sodé- 


Un parcours éclectique et atypique 


À TRENTE-SEPT ANS, fl se dé- 
finit lui-même comme un «franc- ^ 

tireur de la recherche •*. soucieux JT 

de conserver son autonomie d'ac- K 

tion et sa liberté de jugement En W 

témoigne un parcours profession- T'." ■ 

nel éclectique et atypique. Ancien 
élève de l'Ecole normale supé- K 

rieure, agrégé de géographie. Do- [i ^ * 

minique Franche travaille sur le 
Rwanda depuis l'époque - fl y a "r f- 

quinze ans - où il séjourna comme 
volontaire du service national 
dans un petit village du nord- 
ouest du pays, près de Gïsenyi. 

Il fut ensuite assistant d’histoire DOMiNiQi 

à l’université de Californie <1982- 
1983). travailla sous la direction de Georges Baiandier 
à l’Ecole des hautes études en sciences sociales, servit 
comme attaché d'ambassade à Monrovia, capitale du 
Liberia 11985-1986), avant de devenir assistant de 
géographie à l'université d’Angers 11987-1990), puis 
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DOMINIQUE FRANCHE 


ESBj_ pensionnaire de la Fondation 

Thiers (1990-1993). Aujourd’hui, 
Y son « gagne-pain » est l’enseigne- 

A ment dans un lycée technique. 

Attaché scientifique à FInstitut 
r C ! ^yr Pîerre-Mendès-France, adminis- 

y_ s ; ■ trateur du Centre Michel-Fon- 

l_ "\ jL' „ ' cauit, associé à plusieurs groupes 

<£*• d'épistémologie des sciences bu- 

m aines, fl dit se situer au carre» 
* rr ’ jE p four de la « géographie histo- 

JGffi tique », de l'anthropologie et de la 

•jfiPW' sociologie. Dominique Francbe a 

'' publié l’an dernier un long article 

sur le génocide rwandais dans la 
franche revue Les Temps modernes (mai- 

juin 1995). Et fl soutiendra bientôt 
sa thèse consacrée au rôle des missions au Rwanda, 
un pays où fl ne souhaite pas retourner car, dit-il, 
« là-bas, tous mes amis sont morts ». 


tés est orale. Les personnes âgées 
qui ont connu les relations d'autre- 
fois entre Hutus et Tutsis ont au- 
jourd'hui disparu. Lorsque fai me- 
né mes premières enquêtes fl y a 
quinze ans, c’était déjà limite, je 
n'avais plus que quelques viefilaids 
à interroger: Les jeunes générations, 
elles, ont constamment vécu dans la 
hantise des massacres, ce qui a ren- 
forcé le discours historique mani- 
pulateur. 

- Les massacres de 1994 qtd ont 
opposé, selon vous, des Rwandais 
(Fuse même ethnie, sont quali- 
fiés de génocide. N’est-ce pas 

contradictoire ? 

- Non. fl s'est bien agi d’en géno- 
cide. notion qu'on définit, depuis 
les procès de Nuremberg comme te 
massacre d’une population * dési- 
gnée comme une race ». Cest exac- 
tement ce qui s’est passé en 1994. Et 
il ne faut pas oublier qu "alors an 
nombre considérable de Hutus sont 
morts parce qu’ils refusaient le 
massacre des Ttitsis. Dans la lo- 
gique de cette région, dès que vous 
êtes pour quelqu'un - ou du moins 
que vous n’ètes pas contre loi - 
vous appartenez au même groupe 
que lui En outre, la qual i fication de 
génocide implique PfmpresccpcfH- 
trté des crimes et il faudra bien 
qu'un jour les criminels soient ju- 
gés. 

- Quelle Importance joue la 
fringale de terres, attisée par la 
surpopulation, dans les conflits 
de cette région ? 

-Une très grande importance. Au 
Rwanda et au Burundi, vit la popu- 
lation la plus dense d’Afrique noire. 
Et c'est une population purement 
agricole, qui a donc besoin de 
terres. En vertu d'une idéolopje ru- 
rafisante, on n’y a développé ni in- 
dustrie, ni services. En outre, le cter- 
gé, extrêmement puisant, lutte de 
mutes ses forces centre le contrôle 
des naissances. 

-Certains prônent la création 
de deux ensembles homogènes, 
un Humland et un TOtsSand- Est- 
ce concevable? 

- Cda ne tient pas debout Où tes 
mettrait-on ? Les deux groupes re- 
vendiquent 1e même territoire, sur 
lequel fls ont toujours été imbri- 
qués. 

- Pas question donc d’envisager 
de redessiner les frontières de la 
région? 

- Politiquement, c’est inconce- 
vable. Car ce serait ouvrir la boîte 
de Pandore. Tous tes pays d’Afrique 
noire se mettraient à revendiquer 
des modifications de frontières, 
souvent beaucoup plus justifiées 
que dans le cas du Rwanda et du 
Burundi, dont les frontières res- 
pectait un minimum d’unité hu- 
maine. Cria dédendhera it tn»**» to p 
série de guerres. Cela dit, avons- 
nous le droit d’interdire à ces 
peuples ce que nous avons fait en 
Europe pendant des siècles?» 


L-P. L. 


Propos recueillis 
par Jean-Pierre Langelfier 


Jean-Pierre Chevènement, président du Mouvement des citoyens 

T A é / t / a* 


« La justice ne doit pas être erigée en pouvoir indépendant » 

L'ancien ministre se dit hostile à la rupture du lien entre le parquet et le gouvernement 


JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT, 
ancien ministre des gouvernements 
Mauroy, Fabius et Rocard, était l’in- 
vité, dimanche 10 novembre, du 

Rendez-vous des politiques * sur 
France-Culture, une émission men- 
suelle réalisée en collaboration avec 
Le Monde. 1) était interrogé sur le 
* ressourrement de la gauche »» par 
Alain Finkielkraut, philosophe, 
Blandine Kriegel. philosophe, et 
Alain-Gérard Slama, historien des 
idées. Nous publions des extraits de 
cet entretien. 

Blandine Kriegel : * Vous 
n’avez pas cherché le ressource- 
ment de la gauche dans ia conti- 
nuation du marxisme ni dans 
l’échappée vers le libéralisme 
mais dans une troisième voie, 
celle de ia pensée républicaine. 
L’insuccès relatif de votre entre- 
prise ne tient-fl pas au fait que 
vous avez défendu une position 
républicaine étroite? je prends 
deux exemples. D’abord celui de 
ia justice : une réforme de ia jus- 
tice ne suppose-t-elle pas que soit 
remis en cause un certain passé 


jacobin de la République? 
L’exemple de la nation ensuite: 
peut-on construire une Répu- 
blique européenne qui laisse une 
place aux nations ? 

- La renaissance d’un courant ré- 
publicain ne peut pas se faire rapi- 
dement François Mitterrand me di- 
sait. avant Je congrès d’Epinay. que 
pour réussir en politique il faut trois 
choses: des idées, des hommes et 
de l’argent. Donc, nous n’avons pas 
d’argenL Des idées, je crois que le 
Mouvement des citoyens en a. 

» Sur la justice. Le juge remplit 
l’espace laissé vide par Je politique à 
partir du moment où le libéralisme 
triomphe. Si l’on pense que l'auto- 
rité publique a un rôle régulateur à 
iouer, il faut redéfinir ce qu'on ap- 
pelle la séparation des pouvoirs. 
Rappelez-vous que la juridiction 
administrative a été créée par une 
loi révolutionnaire de 1790 afin que 
le juge judiciaire ne s'immisce pas 
dans le fonctionnement des collec- 
tivités publiques ! 

« U y a aujourd’hui des excès ma- 
nifestes, comme l’a montré l'affaire 


Gigastorage à Belfort. U y a donc 
des réformes à apporter, fai ainsi 
déposé une proposition de loi res- 
treignant les possibilités de déten- 
tion provisoire pour lutter notam- 
ment contre la surpopulation 
carcérale. Les juges doivent être 
bien traités, mais ils ne doivent pas 
être considérés comme irrespon- 
sables. De même, ie ne suis pas 
pour casser le tien entre le parquet 
et le gouvernement. La justice ne 
doit pas être érigée en pouvoir to- 
talement indépendant, il existe une 
autorité judiciaire, et non un pou- 
voir judiciaire i l'égal du pouvoir lé- 
gislatif ou exécutif. 

» Quant à la nation, c'est un trou 
noir de la pensée traditionnelle de 
ia gauche, et c'est une grave erreur 
parce que l'humanité, comme l'a dit 
Pierre-André Taguieff. est une caté- 
gorie zoologique ou une catégorie 
morale, ce n'est pas une catégorie 
politique. 

- B. K. : L’humanité est une ca- 
tégorie politique depuis l'inscrip- 
tion des droits de l’homme 
dans toutes les Constitutions 


européennes démocratiques. 

- Mais fl n'y a pas de moyens, 
dans l'état actuel des choses, de 
faire respecter les droits de 
l'homme à l'échelle mondiale. On 
est obligé de passer par l'Organisa- 
tion des Nations unies, ce qui 
montre bien que la nation est une 
médiation vers l’universel. 

- Alain Finkielkraut : Etes-vous 
pour une certaine dé pénalisation 
de la drogue, qui serait aussi un 
moyen de lutter contre la surpo- 
pulation carcérale ? Et ne pensez- 
vous pas que votre proposition 
pour que 80 % d’une classe d’âge 
parvienne au niveau du bacca- 
lauréat a favorisé dans les lycées 
le passage quasi automatique en 
classe supérieure et la transfor- 
mation des universités en lieux 
d’accueil ? 

- Sur la drogue, je suis hésitant 
Je crains que, si on dépénalise les 
drogues dites douces, on ne sup- 
prime le barrage qui les sépare des 
drogues dites dures. Je me pose la 
question. Après tout un homme 
politique peut dire de temps en 


temps : je ne sais pas. Sur féerie, le 
grand défi est de concilier la quaflté 
et la quantité. Lorsque fai parié de 
80% d’une dasse d’âge au niveau 
du bac, après avoir constaté te re- 
tard de la Fiance sur presque tous 
tes pays avancés, je ne pariais pas 
de 80 % de bacheliers. J’ai lancé un 
slogan tout en Raccompagnant de 
mesures, comme la création des 
baccalauréats professionnels et la 
réforme des lycées. 

- Le Monde : L’élection partielle 
de Gard aune a montré l’exis- 
tence ihm courant poHtSqne fort 
à la gauche do PS, dans lequel 
votre mouvement a sa paît. Cer- 
tains ont parié de «pâle de radica- 
lité ». Von s refrisez cette expres- 
sion. Pourquoi ? 

- Mais parce qu’elle ne corres- 
pond pas à la réalité. L’objectif du 
Mouvement des citoyens n’est pas 
du tout de constituer une gauche à 
la gauche du PS, maïs de créer un 
grand parti républicain moderne, à 
partir de la gauche, maïs pouvant 
s’étendre à des sensibilités qui ne se 
reconnaissait pas aujourd’hui dans 


la gauche - je pense à des g»» 
proches de Philippe Séguin. Ce qm 

s’est passé à Gandarme, c’est qtfirae 
partie importante de Télectorat so- 
cialiste et républicain a basculé, dès 
te premier tour; en faveur du candi- 
dat communiste. Ce mouvement ne 
saurait se définir comme un' * r ftte 
de radicalité ». 

-AJato-Gérard Slama: La pari- 


* % ^ milllip a raw 

dM 3tures aux éjections vous pa- 
raft-eüe compatible avec Rdée 
rephbficaine de Fégafité de tons 
devant !e suffrage?^ 

-Je pense que la dffiéienciatfeh 
des sexes n’a pas grand-dw» à 
voir avec les différences de refi- 
grons, de convictions philoso- 
phiques ou d'origines. Ftoormefle- 
tUGnt, je suis partisan de la parité eL 
comme celle idée se heurte à des 
obstacles considérables, je w suis 
pas hostile, pendant une période de 
transition, à un Sys tem*» de qno- 
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LIVRES 

Crise? 

Quelle aise ? 
page 17 


IDÉES 

L'euro, 

un concurrent 
pour le dollar 
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La faim 

mérite 

d’autres moyens 


N ous devons proclamer 
un objectif audacieux: 
que dans dix ans au- 
cun enfant ne se 
couche plus le ventre 
vide, qu'aucune fa- 
mille ne craigne plus 
pour le pain du lende- 
main [... ] » L’engagement se vou- 
lait solennel, et la phrase histo- 
rique. Elle fut prononcée en 1974 - 
époque de famine en Ethiopie et 
au Sahel-, à l’occasion d’une 
conférence mondiale organisée 
sous régide des Nations unies, par 
Henry Kissinger, à Fépoque secré- 
taire d'Etat américain. 

De fait, Fobjectif était amb itieux . 
Trop ambitieux. Vingt-deux ans 
{dus tard, les « ventres vides » sont 
toujours là. Et les familles qui 
craignent «pour le pain du tende- 

mnin „ «’xutf .pac. fWymi m&ut* q 

les médias occidentatavs'es dé- 
tournertLCredccHEtat;akKs“ que 
va se tenir à Rome, du 13 au 17 no- 
vembre, un nouveau Sommet 
mondial de r alimentation, à Fîni- 
tiative de r Organisation des Na- 
tions unies pour FaUmentation-et 
l’agriculture (FAO, selon l'acro- 
nyme anglais). 

Les experts évaluent à huit cents ' 
millions au bas mot, tes personnes 
qui ne bénéficient pas d’un apport 
quotidien minimum de 2400 calo- 
ries. Ce sont os majorité des ru- 
raux, même si les problèmes de 
malnutrition se développent aussi 
dans les villes - exode rural oblige. 
Leur immense majorité se recrute 
dans le tiers-monde L'Asie du Sud 
et l'Afrique subsaharienne, à dks 
deux, en abritent deux sur trois. 


T Malnutrition 

Quelque 800 millions 
d'hommes 
n'ont pas assez 
à manger. 

Bilan à l'occasion 
du Sommet de 
l'alimentation à Rome 

Unis, près de 15% de la population 
vît ai dessous du seuil de pauvre- 
té. ; 

La France n’est pas davantage 
ép a rg née. Quelque deux milli ons 
de personnes .« bénéficient» de 
raide aKnipnt a m ». Conséquence de 
ces temps de langnenr écono- 
mique, les Restos du cœur et le Se- 


soixante-dix aujourd'hui. 

Le constat global n’est pas des 
plus glorieux. Mesuré à l’aune du 
temps, il incite pourtant à un opti- 
misme prudent 11 y a un quart de 
siècle, le nombre de personnes en 
situation de sous-nutrition ne fü- 
sait-ü pas le milliard, soit un habi- 
tant sur trois dans les pays en dé- 


veloppement, contre un sur cinq 
de nos jours ? Plus encourageante 
est l’évolution de la ration calo- 
rique per capita, passée de 2250 ca- 
lories an lendemain de la seconde 
guerre mondiale à 2 700 actuelle- 
ment, en dépit de la forte crois- 
sance de la population de la pla- 
nète. 

Les résultats sont toutefois iné- 
gaux selon les zones géogra- 
phiques : F Asie a enregistré une 
amélioration spectaculaire de sa si- 
tuation nutritionnelle, «même si 
c'est dans cette région qu'est 
concentrée la plus - grosse partie de 
la papulation sous-alimentée », rap- 
pelle une étude de la FAO. En vingt 
ans, le nombre de sous-alimentés a 
chuté de 941 millions à 786 mil- 
lions- La sécurité alimentaire des 
Asiatiques n’est certes toujours 
pas garantie mais, honnis le. Ban- 
gladesh et la Corée du Nord, les 
pays du continent disposent désor- 
mais de F argent nécessaire pour 
importer la nourriture qui leur fait 
défaut. 


mance honorable. En dépit de la 
croissance démographique, le 
nombre absolu de personnes souf- 
frant de sous-alimentation chro- 
nique n’a pas augmenté au cours 
des vingt dernières années. Idem 
pour le Proche-Orient 


Jean-Pierre TuqutA 
lire la suite page 12 


Mais les pays riches ont aussi leur 
compte de mal-nourris. Aux Etats- 


• Des Bourses paysannes au Sahd 

• Gnq cent mine enfants en danger dans l’est du Zaïre 

• Questions-réponses 

• La Chine doit réinvestir dans l'agriculture 
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cours populaire n’ont jamais au- 
tant fait recette. Le nombre de 

banques al!mei»L*îi»«i Hanc fHwa- 

gone est passé de une en 1984, an- 
née de leur création, à près de 


L’Amérique latine et les Caraïbes 
affichent également une perfor- 


D es tigres de pa- 
pier?» s’intoioge 
la publication Far 
Eastem Econome 
Review dans sa dernière livrai- 
son, en notant les ratés de Fex- 
partation, ce moteur qui a si 
longtemps fait avança, à vive 
allure, les économies des 
«dragons» a*naHqnpc (Corée 

du Suri, Hongkong , Smg apnaii; 

Taiwan et Thaïlande). Au- 
jourd'hui, 3 tourne au ralenti, 
faisant chuta de 1 à 2 points 
taux de croissance qui se 
situait encore à des niveaux 
que le Vieux Continent consi- 
dère avec envie &3 % en 1996 
pour le moins bien loti. Taï- 
wan). Essoufflés ou pas, les 
« tigres » ont encore des griffés 
qu’ils n’ont pas de raison de 5- 
ma à en croire Paccudl cha- 
leureux réservé à la fin octobre 
par FOCDE (Organisation de 
coopération et de développe- 
ment économiques) à Fadhé- 
skm de la Corée du Sud, la- 
quelle deviendra officiellement 
en décembre le vingt-neuvième membre de cette orga- 
nisation. Rejoignant le Japon, deuxième puissance 
économique mondiale et seol pays asatique, jusque-là, 
à faire partie de ce dub des pays industrialisés, essen- 
tiellement occidental, Séoul, premia «dragon» à pé- 
nétra au château de la Muette, présente en guise de 
carte de visite un bâan qui laisse songeuL 
En traite ans, la Cotée du Sud a rmdtijpfié par douze 
son produit intâieur brut (PIB) réel et par sept le reve- 
nu moyen de ses habitants. Si le taux de croissance 
risque d’être révisé à la baisse en 1996 pour être ramené 
à 6,7% contre 94 % en 1995, le pays peur s’enorgueüfir 
d*nn taux de chômage quasi symbolique de 2% de la 
population active. Une performance réalisée, fl est vrai, 
à Fabri de frontières commerciales particulièrement im- 
pennéaWes aux infaïqy*^ étrangères, mais qui n'hé- 
sjtent pas à s’entrouvrir kxsqull s’agir d'aller conquérir 
àTextéoeur un marché ou une entreprise. Témoin, les 
36 mffiaids de francs de Thomson Multimédia qui de- 
vraient tomba dans Fescarceflechi sud-coréen Daewoo 
pour peu que soit définitivement entérinée la cessi o n 
de Thomson au groupe Lagardère. 

L’Europe intéresse, mais c’est surtout leur arrière- 
cour régionale (peuplée de 3,27 mîISards d'habitants et 
sans doute de 4^2 milliar ds à l'horizon 2020) qui attire 
les groupes a-ria tiques. A commença par un autre 
grand de FSndustrie sud-coréenne, le chaebol Samsung 
qui a prévu cFînvestir des sommes colossales en Chine, 
voire ai Inde, là où ce conglomérat pourra compenser, 
par la faiblesse des coûts de main-d’oeuvte locale, la 
pote de compétitivité que subit actuellement le pays 


du Matin calme. Et 
qu’avait connu en son 
temps Singapour, au 
milieu des aimées 80, 
avant de s'infliger une 
purge, notamment sa- 
lariale, qui lui a permis 
de repartir de Pavant 
De même, le Japon a 
récemment pris la place 
des Etats-Unis comme 
deuxième investisseur à 
Shanghai, derrière 
Hongkong, 

Cet engouement 
pour l’Asie, devenue 
majeure et qui vit ac- 
tuellement ses «trente 
glorieuses » marquées 
par une croissance 
g forte et quasi ininter- 
“h rompue, est largement 

g partagé par rOcddent 
J La zone a accudlfi en 
1995 quelque 104 mil- 
liards de dollars (plus 
de 500 milliards de 
francs) d’investisse- 
ments directs étran- 
gers, loin devant r Amérique latine (62 milliards) et les 
pays en transition (34 milliards). Avec 194 milliards 
d'investissements directs étrangers, seuls les pays déve- 
loppés occidentaux devancent r Asie. La part de cette 
dernière dans les flux mondiaux de capitaux est passée 
de 9% au début des années 80 à plus de 27% au- 
jourd'hui. 

De quoi justifia l'intérêt - souvent tardif- des Euro- 
péens soucieux de développer leurs relations, via le Fo- 
rum Europe-Asie, suite du sommet de Bangkok et dont 
la première réunion s’est tenue en octobre à Rnis. Et la 
présence stratégique que les Etats-Unis entendent 
maintenir dans la région, confirmée par la visite au 
printemps du prérident Bfll Clinton au Japon et en Co- 
rée du Sud, et Tapptri apporté par Washington à Ihîwan 
face à la Chine communiste. 

Bordé de quantité dites et d’archipels, le continent 
est politiquement fragilisé par des revendications terri- 
toriales et des bouffées de nationalisme que le Japon ou 
la Corée, pas plus que la Chine, ne sont les derniers à 
alimenter. Ce qui n’empêche p3S de faire des affaires. Et 
de stocka de la richesse. « A 5 % près, les noui-eaux pays 
industriels (NPI) et les pays en développement, au premier 
rang desquels figurent ceux d'Asie, détiennent autant de 
réserves que les pays développés», constate la revue de 
conjoncture de la banque Paribas dans sa dernière édi- 
tion. Outre la banque du Japon qui, à elle seule, détient 
près de 13 % des réserves mondiales de devises, fl y a 
sept pays asiatiques sur les dix qui ont le plus accru 
leurs réserves depuis te dâxrt des années 1990. Un tir 
groupé réussi pour « l’exception économique asiatique ». 
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Des Bourses paysannes pour vaincre 
les pénuries au Sahel 


T Le déficit africain 

Production abnentâre en indice par habitant 


s-' 


' 
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S ur la cane des inégalités 
alimentaires. l'Afrique 
subsaharienne figure en 
bonne place. En 2010. il y 
aura peut-être prés de 300 millions 
d'Africains sous-alimentés, contre 
700 millions en 1990. A la même 
date, la zone du Sahel et des pays 
limitrophes représentera, à elle 
seule, -11 % du total des habitants 
sous-alimentés de la planète. En 
1970. ils n'étaient que 11 %. Une 
« malédiction » qui doit autant aux 
caprices du ciel qu’à la folie des 
hommes. En effet, si l'on en croit le 
comptage effectué par Solidarité 
laïque, sur les 46 pays du monde 
dont la population consomme 
moins de 2 500 calories par iour. 
22 pays ont subi, entre 1970 et 
1990, une guerre, civile ou non. qui 
aura duré au moins un an. Sur 
ces 22 pays. 17 sont situés en 
Afrique subsaharienne. 

Pourtant, •« ie Sahel peut se nour- 
rir lui-même *. affirme Alain Pec- 
queur, directeur d'Afrique verte, 
une organisation non gouverne- 
mentale qui continue à parier sur 
l'autonomie céréalière de cette 
zone tropicale semi-aride : celle-ci 
compte 45 millions d'habitants 
(agriculteurs pour 70% d'entre 
eux) repartis dans 9 pays : Burkina 
Faso, Cap- Vert, Gambie. Guinée, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et 
Tchad, et importe en moyenne 
1.4 million de tonnes de céréales 
par an, dont 260000 sous forme 
d'aide alimentaire. *■ Depuis 1*90. 
le Sahel produit chaque année 
10 millions de tonnes de céréales 
pour nourrir les Sahéliens, soit 
l'équivalent de 250 kilos par per- 
sonne. une moyenne supérieure à 
celle de 1*0 kilos retenue par l'Orga- 
nisation mondiale de l'alimentation 
et Je l'agriculture pour les pays 
poutres -, explique Alain Pecqueur. 
Une affirmation recoupée par le 
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La faim 
mérite 

d’autres moyens 


Suite de la page I 

L'Afrique, en revanche, offre 
une image décevante. Entre 1970 
et 1990, la production alimentaire 
par habitant a dégringolé sur Je 
continent noir - à l’image de 
l’économie tout entière, le 
nombre de sous-alimentés a 
presque doublé au cours des vingt 
dernières années (94 millions en 
1970 ; 175 millions en 1990). Ils re- 
présentent toujours la même pro- 
portion de la population. 

L'homme, davantage que le ciel, 
est responsable des grandes fa- 
mines modernes. Les systèmes so- 
ciaux et politiques tuent plus que 
la sécheresse. L’exemple de la fa- 
mine en Irlande, qui entraîna plus 
d’un million de morts au milieu du 
siècle dernier, l'a démontré. Au 
plus fort de la disette, au cours de 
l'hiver 1846-1847, des navires char- 
gés de céréales et de viande appa- 
reillaient des ports irlandais à des- 
tination de l'Angleterre. 
Distribuée sur place, la nourriture 
aurait permis d'éviter la tragédie, 
de l'avis des historiens. Plus près 
de nous, la tragédie de la Somalie 
a permis de vérifier ces liens dé- 


▼ L'organisation 
Afrique verte aide 


à l'autonomie 
céréalière 
de la zone 


dernier relevé, établi à la mi-octo- 
bre, de la situation météorologique 
et de Tétât des cultures dans ta ré- 
gion. Un document rédigé par une 
émanation de la FAO et qui es- 
compte « des moissons normales ou 
supérieures à la normale au Burkina 
Faso, en Gambie, en Guinée-Bissau, 
au Mali et au sud du Tchad », alors 
que les perspectives sont moins fa- 
vorables en Mauritanie, au Sénégal 
et au Tchad. « Certes, le Sahélien ne 
peut pas se nourrir que de pâtes et 
de pain. mais, en théorie, la produc- 
tion locale est suffisante pour éviter 
la malnutrition. Le problème est 
qu’on peut avoir une région excé- 
dentaire alors qu’à 100 kilomètres 
de là on crie famine. Pour compen- 
ser ce déséquilibre, il fout organiser 
les circuits de transport et de 
commercialisation, et mettre en pré- 
sence l’offre et la demande lo- 
cales. >» 

Partant de ces principes, Afrique 
verte, qui dispose d'une petite 
équipe locale de huit chefs de pro- 
jet, a organisé au début des années 
90. d'abord au Niger puis au Bur- 
kina Faso et au Mali, et tout der- 
nièrement au Tchad, des Bourses 
paysannes mettant en relation 
l’offre émanant des organisations 
de cultivateurs et la demande pro- 
venant de groupements de cultiva- 
teurs déficitaires en céréales ou 
des villes, grosses consommatrices 
de denrées agricoles. Ces Bourses 
se déroulent pendant un ou deux 
jours et mettent en présence des 
centaines de paysans, venus par- 
fois de fort loin pour écouler leur 
production et qui, peu à peu, 
prennent conscience de leur rôle 
économique et de leur apparte- 
nance à un ensemble régional. 
Elles permettent actuellement de 
commercialiser quelque 
7 000 tonnes de céréales par an, 
provenant de transferts effectués 
entre régions excédentaires et défi- 
citaires. Un chiffre encore mo- 
deste. mais qui représente déjà 
(0 % à 15 % de la production locale. 

'< Ces Bourses sont un succès, sou- 
ligne Alain Pecqueur. Elles sont de- 
venues un outil permettant aux Sa- 
héliens d'échanger non seulement 
des produits, mais aussi des idées et 
des expériences. *> Leur réussite 
suppose un apprentissage non 
seulement des techniques d'achat 
et de vente, mais aussi des instru- 
ments de communication, condi- 
tion indispensable pour trans- 
mettre rapidement les 
informations commerciales. De 
même, ü faut initier la population 
aux contrats écrits, à la gestion et à 
(a façon de répondre aux appels 


vastateurs entre guerre et famine. 
Au printemps 1992, au phis fort de 
la pénurie qui sévissait dans le sud 
du pays, la nourriture n'avait pas 
complètement disparu des mar- 
chés locaux. Mais efle était hors de 
portée pour ceux qui ne possé- 
daient pas une arme. 

Et demain ? La planète pourra-t- 
elle nourrir les 8,5 milliards d'habi- 
tants attendus en 2020 par les dé- 
mographes des Nations unies (soit 
2,5 milliards de bouches supplé- 
mentaires par rapport à 1995)? 
* Oui, mais— », répondent la plu- 
part des spécialistes. Pas tous, ce- 
pendant. Directeur du World 
Watch Lnstitute de Washington, le 
principal centre international de 
recherche démographique et éco- 
logique, l'Américain Lester R. 
Brown est convaincu que «la ca- 
pacité de charge de la planète ne 
résistera pas au rythme effréné de la 
croissance démographique (... I Le 
rythme de croissance de la produc- 
tion de céréales ne cesse de ralentir. 
Il ne s'agit pas d'un accident 
conjoncturel U ] La tendance est à 
l’œmrc depuis 1990 », confiait-il au 
Monde (27 février 1996). Dans un 
ouvrage publié à la veille du som- 
met de Rome, Les Choix difficiles 
(Tough Choices), ce spécialiste est 
revenu à la charge en mettant 
l'accent cette fois sur la dégringo- 
lade continue des stocks mon- 
diaux de céréales, confirmée par 
les organisations internationales. 
De J'équivaJenr de cent jours de 


d'offres, ce qui constitue une véri- 
table révolution des modes 
d'échange traditionnels. Le renfor- 
cement des infrastructures de 
transport et des moyens de télé- 
communications doit permettre de 
désenclaver les zones rurales 
pauvres, auxquelles doivent être 
offertes des instruments de crédit 
adaptés aux organisations pay- 
sannes. Au bout du compte, c'est 
la reconquête des marchés inté- 
rieurs par les paysans sahéliens qui 
est visée. Et l'espoir de pouvoir se 
passer, un jour, de l'aide alimen- 
taire des donateurs. 

Née, en 1990, d’une charte de 
l'aide alimentaire signée entre les 
pays du Sahel et les donateurs 
d'aide alimentaire, Afrique verte 
agit pour le compte de plusieurs 
organisations (Tenes des hommes, 
Peuples solidaires, l'Association 
française des volontaires du pro- 
grès et le Comité catholique contre 
la faim et le développement). Elle 
est chargée de mettre en œuvre le 
principe, acquis en 19S9 à l’issue 
d'une table ronde organisée avec 
le ministre de la coopération de 
l'époque, de convertir progressive- 
ment l'équivalent de 10% des 
fonds consacrés par la France à 
l'aide alimentaire en opérations de 


commercialisation de céréales pro- 
duites en Afrique subsaharienne. 
Cest ce processus qui est actuelle- 
ment en cours à l'aide des Bourses 
locales. 

Mais l'organisation a d'autres 
ambitions, plus vastes : obtenir de 
la communauté internationale 
pour les régions fragiles - c'est le 
cas du Sahel - un véritable droit à 
la protection de leurs productions 
internes face aux pratiques de 
dumping des pays gros produc- 
teurs de céréales. « A moins que ces 
pratiques, contraires à l’esprit des 
règles actuelles de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) ne 
soient remises en cause dans ie 
cadre de renégociations qui. cette 
.fois, prendraient en compte les inté- 
rêts des pays les plus défavorisés », 
indique Afrique verte, sans se faire 
trop d’illusion sur le poids réel des 
pays pauvres au sein de cette orga- 
nisation héritière du GATT. Pour- 
tant, c'est là une des conditions es- 
sentielles pour que se matérialise 
l'autonomisation de cet outil 
d'échanges Sud-Sud, indispensable 
à la sécurité alimentaire d'une ré- 
gion qui refuse de succomber au 
fatalisme. 
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Cinq cent mille enfonts en danger dans l’est du Zaïre 


La faim - la malnutrition, pour parier préci- 
sément - fait le plus souvent en silence son 
travail de destruction. Et puis, quand la vio- 
lence et le chaos politique viennent s'ajouter 
à une situation déjà mauvaise, cela donne 
une « catastrophe humanitaire ». De celles qui 
ont une telle ampleur qu’elles provoquent 
une prise de conscience de la communauté 
internationale, une mobilisation exception- 
nelle de l’énorme logistique de l'aide. C’est ce 
qui se passe ces jours-ci à l’est du Zaïre. 

Selon les organisations internationales, au 
moins un million de personnes sont en perdi- 
tion, autour de Coma. Bukavu, Uvira, dont 
probablement la moitié d'enfants de moins 
de quinze ans. Les « réfugiés « rwandais qui 
ont fui le camp de Kibumba pour rejoindre 
celui de Mugunga (350 000 personnes y 
étaient regroupées fin octobre)sont, dans leur 
malheur extrême, peut-être moins désespérés 
que les » dispersés ■>•, zaïrois, rwandais ou bu- 
rundais qui errent dans la région sans aucune 
ressource, hors de portée de l'aide humani- 
taire. 

Les plus fragiles, ceux pour qui chaque jour 
risque d'être fatal, sont les enfants : peut-être 
moins les tout-petits qui sont portés et nour- 
ris au sein jusque vers dix-huit mois, que les 
deux à cinq-six ans. Le danger te plus immé- 
diat qui les menace, Cest la déshydratation. 
Elle peut emporter un enfant en quel- 
ques heures. 


LES RAVAGES DE LA ROUGEOLE 
Dans les camps, le Haut-Commissariat aux 
réfugiés (HCR) a réussi jusqu'à présent à 
pomper l'eau du lac Kivu, à la purifier et à la 
transporter par camions-citernes. Mais la 
hantise du manque d'eau potable va grandis- 
sant: en 1994, l'eau contaminée avait entraî- 
né une épidémie de choléra, provoquant ia 


mort de dizaines de milliers de Rwandais. 
L'Unicef s'efforce d’acheminer vers les points 
les plus proches possibles du Kivu, ses Ata 
d'urgence : des paquets de sels de réhydrata- 
tion qui * regonflent » les enfants ; de uni- 
mix », mélange de protéines végétales, de lait 
et de vitamines à diluer dans de l’eau ; et des 
doses de vaccin contre ia rougeole. 

« Ça étonne toujours que. dans les situations 
d’extrême urgence, l'Unicef arrive tout de suite 
avec des vaccins », dît Claire Brisset, du comi- 
té français de l’Unicef. Mais la rougeole, ma- 
ladie infantile bénigne en Occident, cause 
d'incroyables ravages dans les camps de réfu- 
giés, du fait de la promiscuité : transporté par 
l’air, le virus tue environ 40 % des enfants 
qu'il touche, et beaucoup de ceux qui sur- 
vivent gardent des séquelles soit aux yeux, 
soit aux oreilles. 

Mercredi 6 novembre, le gouvernement 
français a annoncé le don de 500 000 doses de 
vaccin anti-rougeoleux (à 1 franc la dose), im- 
médiatement acheminées vers la région des 
Grands Lacs, avec un impératif: maintenir 
jusqu’au bout la chaîne du froid. Un premier 
avion de l'Unicef est arrivé le 3 novembre à 
l'aéroport d’Entebbé (Ouganda) avec trente 
tonnes de matériel d’urgence, dont dix unités 
sanitaires d’urgence permettant de traiter 
700 000 personnes pour trois mois, avec des 
médicaments de base, des réservoirs d’eau et 
du matériel de purification, des équipements 
de réfrigération et de télécommunications. 
Quatre avions supplémentaires ont suivi, au 
cours de la semaine écoulée. Pour financer 
une opération de cette dimension, l'Unicef a 
recours aux Etats, mais aussi aux dons. 

Cette aide dite «non-food», non alimen- 
taire, a en fait tout à voir avec la nutrition. 
« Les enfants ne meurent presque jamais de 
faim, même dans les situations de crise », fait 


observer Claire Brisset Ils souffrent de mal- 
nutrition, souvent depuis le stade prénatal ; 
leur organisme est fragilisé et ils succombent 
à n’importe quelle infection. La sous-aiimen- 
tation est autant une question de qualité que 
de quantité de nourriture. 


TROIS GRANDES CARENCES 

Trois grandes carences frappent des mil- 
lions d'habitants des pays en développement: 
le manque de vitamine A, un agent anti-infec- 
tieux dont l’absence provoque d’abord la cé- 
cité puis la mort ; 1e manque de fer, cause im- 
porta nte de mortalité maternelle et de 
mauvais développement des enfants ; le 
manque d'iode, qui provoque des goitres et 
des arriérations mentales plus ou moins 
graves. Les organismes internationaux es- 
saient d'obtenir qu'on ne distribue plus dans 
te tiers-monde que du sel iodé. Mais au Zaïre, 
seulement 17 % des foyers ont accès à ce sel. 

Les masses en détresse de Pest zaïrois ont 
d'autant plus de risques d'être décimées que 
leur situation était déjà mauvaise avant les 
événements politiques des dernières se- 
maines. La première enquête systématique 
sur ia situation alimentaire au Zaïre, menée 
par l’Unicef en 1995, a révélé que te quart des 
enfants y souffrent de malnutrition chronique 
sévère, surtout en milieu rural. Seulement 
31 % des enfants y ont un développement nor- 
mal pour leur âge. Ce pays aux fabuleuses res- 
sources minérales affiche des taux de mortali- 
té infante-juvénile comparables à ceux des 
pays les plus misérables, et en hausse depuis 
dix ans : 220 pour mille (soit plus d’un enfant 
sur cinq qui décède entre ia naissance et cinq 
ans). Au Zaïre, la catastrophe humanitaire est 
chronique. 


Sophie Cherardi 


consommation, ils sont revenus à 
moins de cinquante jours, soit à 
un niveau * inférieur au niveau mi- 
nimal de sécurité -, de l’aveu 
même de la FAO. Solution pré- 
conisée par Lester Brown pour re- 
garnir les silos : taxer la consom- 
mation de viande ! 

Lorsqu'il met en avant la pénu- 
rie de terres cultivables, la raréfac- 
tion des ressources en eau, l'es- 
soufflement de la *• révolution 
verte *•, le réchauffement de la pla- 
nète, pour en conclure que le 
monde est entré « dans une ère 
nouvelle grosse d’incertitudes », le 
a Savonarole de l'écologie » se dé- 
marque de la FAO et de ses projec- 
tions rassurantes. Statistiques 
contre statistiques, courbes contre 
courbes : dans leur immeuble qui 
jouxte le Colisée à Rome, les spé- 
cialistes agricoles des Nations 
unies opposent au pessimisme de 
Lester R. Brown une vision qui tire 
sur le rose. 


FACTEURS CONJONCTURELS 

Ils ont pour eux l'histoire ré- 
cente. Au cours des trente der- 
nières années, font-iis observer, la 
production alimentaire mondiale a 
augmenté de près de 60%, donc 
bien davantage que la population. 
Quant à l'effritement actuel de la 
production céréalière par habi- 
tant, mise en exergue par ie World 
Watch lnstitute, le chef des études 
prospectives de ia FAO, Nikos 
Alexandratos, ne le nie pas, mais 21 


l’explique par des facteurs 
conjoncturels : effondrement agri- 
cole dans les pays de l'ancien bloc 
socialiste ; mises en place de ja- 
chères dans l’Union européenne ; 
volatilité de la production aux 
Etats-Unis, premier exportateur 
mondial de céréales. L’évolution 
des cours du blé à Chicago - la 
Mecque des grands négociants - 
semble donner de nouveaux argu- 
ments à la FAO. Les prix avaient 
considérablement grimpé entre 
mai 1995 et mai 1996. Depuis, fls 
ont retrouvé le niveau de l'été 
1995. 

Au bout du compte, la FAO 
table sur la poursuite de la crois- 
sance de la production alimentaire 
même si la Chine, insaisissable et 
capitale au regard des grands 
équilibres alimentaires (elle 
compte 20 % de la population 
mondiale mais seulement 8 % des 
terres cultivables), fait planer sur 
les prévisions - d’où qu'elles 
viennent - de sérieux doutes. « En 
l’an 2000, si chaque Chinois 
consomme 200 œufs contre 100 ac- 
tuellement cela coûtera en céréales 
plus que la production australienne 
actuelle », faisait remarquer Lester 
R. Brown dans ces colonnes. 

Croissance donc, pour la FAO, 
mais à un niveau modeste: de 
l’ordre de 1,5 % par an jusqu'en 
2010. Et à condition que tes Etats 
continuent à investir dans la re- 
cherche agronomique. L’avertisse- 
ment n’est pas innocent Depuis te 


début des années 80, la dépense 
par chercheur a dégringolé de plus 
de 25% dans les pays d'Afrique 
subsaharienne. Or, depuis plus 
d’une génération, la quasi-totalité 
de la croissance de la production 
céréalière en Asie du Sud-Est est à 
porter au crédit du seul progrès 
technique. L'accroissement des su- 
perficies cultivées n’a joué qu’un 
rôle marginal dans les progrès en- 
registrés. 


LA PAUVRETÉ 

La querelle entre experts sur les 
perspectives alimentaires mon- 
diales renvoie à des lendem ains 
lointains. Ce faisant, elle occulte 
une approche à la fois plus poli- 
tique et plus immédiate de la mal- 
nutrition. « On ri a jamais vu un 
milliardaire mourir de faim », rap- 
pelle joliment Roger Blein, le res- 
ponsable de Solagral, une associa- 
tion spécialisée dans lès 
problèmes agricoles. Dit autre- 
ment, la malnutrition touche 
d’abord les pauvres, soit qu'ils ne 
puissent produire suffisamment 
pour satisfaire leurs besoins ; soit 
que leur pauvreté extrême leur in- 
terdise d’acquérir de la nourriture, 
explique l’Action contre ia faim 
(ACF), une ONG active dans le 
tiers -monde, dans une brochure 
publiée à l’occasion du sommet de 
Rome. 

Impossible donc de dissocier la 
lutte contre la malnutrition de 
«De contre la pauvreté. Le constat 


vaut aussi bien pour la France que 
pour le Mali ou le Brésil. Ce der- 
nier, par exempte, esc devenu Clin 
des tout premiers producteurs 
mondiaux de soja, de maïs, de 
viande, de manioc, de café» Befle 
réussite acquise par un' Etat peu 
regardant sur les subventions et 
défenseor inconditionnel des 
grandes exploitations. Le revers de 
ia médaffle est là : le Brésil est aus- 
si le pays de la pauvreté record. 
«Le développement social n’a pas 
suivi le développement économique 
et te Brésil fait figure de pays 
friche’' où les inégalités et la pau- 
vreté atteignent des sommets», 
note une étude de SolagraL 
Le sommet de Rome s'achèvera 
sur une déclaration solennelle des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
Outre son lot attendu de bons sen- 
timents, efle devrait contenir un 
engagement précis. La version ntf- 
nnnale parle de « réduire de moitié 
le nombre actuel de personnes sous- 
alimentées dans le monde au. plus 
tard en 2015 ». Et la version volon- 
tariste de «faire en sorte que, en 
une g énération, chacun oit à tout 
moment, la garantie d’accéder à un 
prix abordable à la nourriture dont 
il a besoin pour, mener une vie ac- 
tive et saine en toute dignité». Dans 
un cas comme dans l’autre, la pro- 
messe sera difficile à tenir. Le pré- 
cédent d'Henry Kissinger est' là 
P°nr te rappeler.. 
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Ressources alimentaires et bouches à nourrir 



| ▼ La production agricole mondiale 
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LA FAIM DANS LE MONDE 

Questions-réponses 


Qnels sont 

les besoins aHmentaires 
d'un indhridn ? 

On les évalue à 2 400 calories 
par jour. Mais fl ne.s'agfr que 
d'une moyenne : d’un individu à 
l'autre, d'une zone géogra- 
phique à l’autre, les besoins 
énergétiques peuvent varier 
dans des proportions considé- 
rables. On estime ainsi qu'un . 
oravailfetir de forëe érn ci&naî . 
froid * brûle » 6 000 calories pas: 
jour, alors qu'un employé de bu- 
reau en climat tempéré, se 
contentera de 2 ZX) calories. En- 
core s’agit-il de données quanti- 
tatives. Elles occultent certains 
aspects du problème afluwn- ; 
taire, comme cehn des apports 
en micronutrimeats. Selon l'Or- 
ganisation mondiale de l'ali- 
mentation et de l’agriculture 
(FAO) et l’Organisation mon- 
diale de la santé, plus d’un mfl- 
Hard de personnes vivent' dans 
des zones carencées en iode. La 
moitié d'entre elles souffrent de 
goitre. 

2 La libéralisation 
des échanges 
agricoles mondiaux 
aggravera-t-elle 
les difficultés 

des pays les pins pauvres ? 
Fendant des am»éës,Tes excé- 
dents agricoles ont a&nentédes 
ventes à bas pria sur les marchés 
internationaux, voire des dons 
de céréales et de viande. Cette 
situation résultait en partie des - 
politiques de soutien à la pro- 
duction menées par les pays dé- 
veloppés, Union européenne et 
Etats-Unis en tête. Avec rentrée 
en vigueur dès accords interna- 
tionaux signés à Marrakech en 
avril 1994, les choses risquent de 
changer. Les instruments de 
subvention aux exportations 
vont être réduits progressive- 
ment. Et il y aura moins de 
stocks disponibles pour parer à. 
une crise dans un. pays en diffi- 
culté. Le risque de cette réforme 
est que, demain, toute une caté- 
gorie de pays déficitaires du 
point de vue alimentaire n’au- 
ront pas tes moyeiH financiers 
d'importer les produits agri- 
coles. 

3 Pourquoi 
critique-t-on. 
raide alimentaire ? _ 

A court terme, dans une situa- . 
non de crise, elle est fndfepen-^ 1 
sable pour secourir des popula- 
tions en danger. Mais l’aidé 
alimentaire doit êtré utilisée ^ 
avec précaution. L’afflux de pro- 
duits importés dans des pays 
fragiles a vite fait de déstabiliser 
les marchés locaux eu faisant 
dégringoler les prix. De plus, elle 
accoutume les populations lo- 
cales à une aide extérieure. Au- 
jourd’hui, les ONG (organisa- 
tions non gouvernementales) 


essaient de mettre en oeuvre des 
solutions moins déstabilisa- 
trices. 11 s’agit, par exemple; 
d'approvisionner, à l’intérieur 
d’un même pays, une région dé- 
ficitaire avec des produits venus 
de zones proches mais excéden- 
taires. Une antre voie consiste à 
distribuer aux agriculteurs non 
pas de la nourriture mais des se- 
mences et des outüs, pour qu'ils 
assureur eu!x- mêmes leur pro- 
duction. Etlenr existence. 
QoelbBan 
peut-on faire de . 
ta «révolution verte»? 

Ce st un succès indéniable, 
même s'a a été limité en partie à 
des régions à fort potentiel de 
production, à fortes densités de 
population et ne connaissant 
pas de pénurie d’eau. La « révo- 
lution verte» visait à lutter 
contre la pénurie alimentaire 
par 1a sélection yariétale et le 
forçage des systèmes de produc- 
tion. EBe constituait en quelque 
sorte un « paquet technolo- 
gique» à plusieurs compo- 
santes: une amélioration du 
matériel génétique de deux cé- 
réales (le blé et le riz), une maî- 
trise deFeau, remploi d’engrais 
et de pesticides.- et le recours & 
des techniques agronomiques 
sophistiquées. Le rendement de 
ces demi céréales -* magiques j* a 
pratiquement doublé entre 1960 
et 1990 dans les régions asia- 
tiques où la révolution verte a 
été eaqpérimentét 

La *t révolution verte » conti- 
nué d’ailleurs. EBe est appliquée 
depuis des années à d'autres 
cultures (maïs) et à d'autres 
zones géographiques (certains 
pays d’Afrique et d’Amérique la- 
tine). La théorie selon laquelle le 
continent noir, aurait raté la 
« révolution verte » . n’est donc 
pas tout à fait exacte. . 

Qu’est-ce que 
la « révolution . 
doublement verte»? . 

A l’heure actuelle, un slogan. 
Demain, peut-être, une réalité. : 
Les agronomes qni mettent en 
avant ce nonveau concept . 
partent du constat que la «révo- 
lotion verte * marque le pas. En : 
Asie, lé taux de croissance des 
rendements de blé a régressé de 
62 % par an à la fin des ' années 
1970 à 2,7 % an début des armées 
1980. Idem potir le riz. fis attri- 
buent ce ralentissement à une 
mauvaise gestion des ressources 
"naturelles, dès frittants et des 
techniques. D’où ridée d’une 
« révolution doublement verte » 
qm s' effo rcerait de rééditer les 
prouesses techniques de la «ié- 
volufiori verte » mate, en outre, ~ 
respecterait les éqmfibres écolo- 
giques et combattrait la pauvre- 
té. Aux objectifs dé production 
s’ajouterait donc un objectif de 
justice.sodale et d’équité. 





La Chine doit réinvestir dans fagriculture 


A vec 1,2 milliard d’habi- 
tants, la Chin e est non 
seulement le pays le 
plus peupte du monde 
mais aussi 1e premier producteur - 
et le premier importateur - de blé. 
En 1995, die a importé 12 millions 
de tonnes de céréales, soit 13 % des 
réserves disponibles à FécbeDe de 
la planète. Des chiffres qui, proje- 
tés au XXP siècle, suscitait parfois 
des analyses catastrophistes qu’il 
convient dé r amener à leurs justes 
proportions. 

La Chine va-t-elle bouleverser le 
marché mondial des céréales en 
important, à elle seule, 200 raflions 
de tonnes de grains, soit r équi- 
valent des importations mondiales 
totales d’aujourd’hui, comme Fan- 
nonce, avec fracas. Lester R. 
Brown, le directeur du World 
Watch Institute de Washington, 
connu pour ses thèses alarmistes 
sur l’évolution de la population 
mondiale ? Ces prévisions ont beau 
être sans fondement, force est de 
reconnaître que Favenir de Fagri- 
culture chinoise suscite de légi- 
times soucis. 

Au vu des enquêtes répétées ef- 
fectuées sur place depuis une di- 
zaine d’armées, le concert des do- 
léances, émanant du fond des 
provinces comme du ministère de 
Fagriculture, est unanime. Les dé- 
penses d’entretien et les investisse- 
ments publies font cruellement dé- 
faut 4anc quantité de domaines: 
travaux hydrauliques, recherche, 
vulgarisation, routes, électricité™ H 
faudra attendre les effets définitif s 
du nouveau plan 1996-2000 pour 
percevoir enfin des modifications 
dé la politique de développement 
eh faveur de Fagriculture. Et les 
gaina escomptés des ré form es en- 
treprises depuis près de vingt ans. 

'En 1979, les réformes écono- 
miques ont débuté dans 1e secteur 
ruraL Décoflectivisées, les terres 
ont été allouées aux femmes pay- 
sannes assorties cFun bail de trente 
ans. Depuis, les activités agricoles 
sont montées en flèche, encoura- 
geant le commerce et les trans- 
ports, et tes petites entreprises nées 
de Père Mao se sont multipliées. 

lÉLfefBION ET «CnaÇâtATEUR 
Tout bouge, mëmedans les ré- 
gions pauvres, laissant pantois tes 
observateurs qui ont connu Fétat 
des campagnes sous Mao JZedong 
avec leuK rares magasins collectifs. 
Les bazars gromUent de monde et 
de marchandises. Dès qu'ils le 
peuvent, les paysans remplacent 
leurs murs en torchis par des mai- 
sons en brique. Les antennes de té- 
lévision se multiplient dans les vil- 
lages les plus reculés. Le 
réfrigérateur; voire la machine à 
laver, a fait son apparition. 

- Entre 1980 et 1984, deux bannes 
années de récoltes, la production 
de céréales, de soja et de tuber- 
cules est passée de 320 à 407 mi- 
lions de tonnés annuelles. A partir 
de 1985, tandis que Féconomie ur- 
baine se développait à grands ren- 
forts d'investissements étrangers, 
la production de céréales marquait 


T Le niveau de vie 
s'est amélioré dans 
les campagnes. Mais 
il ne progressera plus 
sans dépenses 
d'entretien, 
d'infrastructures et 
de recherche 

le pas. La politique des prix, qu'il 
s'agisse des produits agricoles 
(achats par râat, à côté des tran- 
sactions réalisées sur les marchés 
libres) ou des engrais chimiques, 
est vadflante. Dans le pire des cas, 
les autorités achètent, au moyen de 
bons, une partie des récoltes quand 
le paysan a besoin d'argent liquide. 

Souvent démuni, celui-d compte 
en vain sur ces mêmes autorités 
pour réparer les digues et achemi- 
ner l’ électricité nécessaire à la pro- 
duction, autant de travaux qu’il ne 
peut réaliser lui-même. La re- 
cherche agronomique se ralentit. 
Nombre de cadres ont rejoint 
d’autres secteurs économiques 
plus lucratifs. Enfin, il faut compter 
avec les caprices du del et son cor- 
tège, selon les années, de séche- 
resses ou d'inondations, Feffet de 
ces dernières étant aggravé par le 
mauvais état général des digues. En 
raison de ces handicaps, la produc- 
tion vivrière, qui aurait dû forte- 
ment progresser, ne sera passée 
que de 407 à 465 millions de trames 
entre 1984 et 1995. Même si ces 
chiffres sont sous-estimés, la ten- 
dance au ralentissement ne fait pas 
de doute. 

An plan, du commerce interna- 
tional, mis à part le très gros déficit 
céréalier de 1995, tantôt les ventes 
de mate et de riz chinois dépassent 
en volume, les achats de blé, tantôt 
c’est l'inverse. A titre d’exemple, en 
1992, les exportations, surtout de 
mate, ont représenté 13 millions de 
tonnes contre 11,6 unifions d’im- 
portations, de blé surtout En 1996, 
ces dernières devraient baisser et 
les exportations de mais, stoppées 
ai 1995, reprendre à la hausse. 

Sous Feffet de Faugmentation du 
niveau de vie, tant en ville qu’à la 
campagne, les ventes de viande et 
de fruits ne cessent de progressée 
La consommation de viande (porc 
et volaille essentiellement) atteint 
maiutpnanr, en moyenne, 28 kilos 
par tête et par an, niveau sans équi- 
valent en Asie, sauf au Japon, en 
Cotée du Sud et dans nie de Tai- 
wan. Le grain fourrager connaît 
aussi /une importante augmenta- 
tion des ventes. 

L’agriculture pèse encore d’un 
bon poids dans l’économie 
chinoise. EDe représente an moins 
20 % du produit intérieur brut et 
occupe 50 % à 55 % de la popula- 
tion active. C’est dire le besoin de 
relancer les investissements publics 
et les dépenses courantes dans les 


campagnes. Selon des estimations 
officielles, les deux tiers des 84 600 
réservoirs et des 246 000 kilomètres 
de digues du pays ont besoin d'im- 
portants travaux de réfection. Dans 
le même temps, pour améliorer les 
rendements, La recherche et les tra- 
vaux de vulgarisation sont toujours 
plus indispensables et coûteux. 
Dans les districts les plus avancés, 
le blé ou le riz décortiqué affichent 
un rendement de 3 500 à 4 000 ki- 
los à l'hectare, ftnir accroître celui- 
ci, il faut des semences de meil- 
leure qualité, des doses plus adé- 
quates d’engrais chimiques, des 
traitements antiparasitaires plus 
performants. Enfin, D faut essayer 
de gagna de nouvelles terres à l'ir- 
rigation. 

50 % DE LA POPULATION ACTIVE 

Particulièrement préoccupant est 
le cas de la plaine du Nord, où sont 
concentrés 270 millions d’habi- 
tants, et qui manque d’eau. Un pro- 
jet de détournement de l’eau excé- 
dentaire du bas Yangzi, en 
direction de Pékin et de Tiaqjin, fait 
l’objet de travaux préliminaires 
dont le coût total est estimé entre 5 
et 10 milliards de dollars. Quant au 
projet controversé des Trois 
Gorges, situé dans 1e moyen Yangzi 
et qui coûtera au moins 30 mil- 
liards de dollars, nul ne sait s’fl 
tiendra ses promesses. 

D’un récent recensement des 
terres effectué par les autorités 


cultivée nette s’élève à 120 ou 
130 millions d’hectares. Or 1e bu- 
reau national des statistiques 
continue à communiquer le chiffre 
sous-estimé de 95 millions d’hec- 
tares. C’est sans doute l’une des 
raisons qui expliquent les prévi- 
sions catastrophistes de Lester 
R. Brown. Celui-ci ne tient pas 
compte, non plus, du potentiel 
agricole encore peu exploité et 
d’une politique des prix plus effi- 
cace que pourrait pratiquer le gon- 
verneraent chinois. 

On peut escompter une augmen- 
tation des importations, en grande 
partie de grain foun-ager, alors que 
la hausse de la demande en mais 
destiné à r alimentation des porcs 
et des volailles devrait réduire les 
exportations. Selon les dernières 
estimations du département améri- 
cain de l’agriculture a du ministère 
de Fagriculture à Pékin, en 2005, les 
importations agricoles chinoises 
porteraient sur 17 à 20 millions de 
tonnes de blé et 3 millions de 
tonnes de mate, tandis que serait 
exporté 1 million de tonnes de riz. 
Au total, les importations pour- 
raient atteindre un maximum de 
33 millions de tonnes autour de 
2030. L’avenir n’est donc pas 
complètement bouché. A condition 
que les autorités chinoises 
confirment leur volonté de réorien- 
ta la politique de développement 
agricole du pays. 


chinoises, il ressort que la surface 


Gilbert Etienne 
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La création (f entreprise attire de plus en plus d’étudiants 

S 


nobées par les étudiants D 
y a encore dix ans, les for- 
mations à la création 
d'entreprise de niveau 
bac + 4 et plus gagnent leurs lettres 
de noblesse. « Dans la décennie 80, 


cit 

nous prêchions dans le désert tels 
des moines évangélisateurs. Depuis 
le début des années 90, l’idée a fait 
son chemin et nous accueillons de 
plus en plus d’élèves dans les cursus 
entreprenariat », observe ce pro- 
fesseur d’école de commerce. Une 
tendance qui représente un défi 
pour l'enseignement supérieur, 
traditionnellement critiqué - à tort 
ou à raison - pour son manque 
d'ouverture à l'égard de l'entre- 
prise. 

Sylvain Rj voire, président de la 

ac 

Confédération nationale des ju- 

cc 

niors entreprises, dresse un 

lev 

constat sans ambiguité. La pro- 

de 

portion de créateurs d'entreprise 

su 

parmi les diplômés de grandes 

tit 

écoles n’est que de 5 n c. L’enseigne- 

de 

ment supérieur nous apprend à 

fir 

nous intégrer dans une structure 

Le 

existante, mais ne valorise pas l’es- 

di 

prit entrepreneur: la créativité, l’au- 

si< 

dace et par là même l'apprentissage 

m 

de l’échec et les moyens de le sur- 

qt 

monter », observe ce diplômé de 

di 

l’Ecole supérieure de commerce de 

ta 

Marseille. 

Ve 

Présente dans des univers aussi 

ra 

différents que les facultés, les 
écoles de commerce et celles d'in- 

l’i 

génieurs, les formations à la créa- 

St 

2i 

tion d’entreprise cachent une di- 

versité de programmes et de 

el 

méthodes. Le groupe HEC propose 

te 

toute une palette de formations 

d> 

initiales de sensibilisation, ainsi 


que des structures de conseil à la 
création et à la gestion de PME. 
Parmi les différents modules, fi- 
gure « HEC entrepreneurs ■*, lancé 
il y a dix-huit ans. 

Ce cursus rassemble chaque an- 
née une quarantaine d’étudiants, 
dont 50 % sont issus de la troi- 
sième année d’études et 50% 
d’écoles d’ingénieurs et d’universi- 
tés étrangères. Sous la direction de 
professionnels, les jeunes créa- 
teurs mènent des missions réelles 
par équipes multiculturelles. 


▼ Formation 

Les cursus sont 
répartis entre les 
écoles de commerce, 
celles d'ingénieurs et 
l’université. Mais rares 
sont les diplômés qui 
se lancent dès la fin 
de leurs études 

* HEC Entrepreneurs » affiche un 
bilan de plus de 12000 emplois 
créés. Quant à l’Institut supérieur 
des affaires (ISA), qui délivre le 
MBA du groupe HEC, il propose 
une filière « Entreprendre », ou- 
verte à ceux qui désirent créer une 
entreprise ou participer à d es pro- 
jets de capital-risque, etc. 

Le groupe ESC Lyon dispense 
pour sa part trois niveaux de for- 
mation entrepreneuriale dans tous 
ses cycles d’études (écoles de 
commerce, masters et MBA), avec 
d’abord un cours obligatoire de 
sensibilisation en première année, 
dont l’objectif est avant tout péda- 
gogique ; puis une option * perfec- 
tionnement » pour ceux qui pro- 
jettent de se lancer à moyen terme 
(elle accueille une centaine d’étu- 
diants de l’école sur une promo- 
tion de trois cents) : enfin, le 
cursus projet », qui réunit plus 
de trente élèves par an désireux de 
créer leur structure à court terme. 
Au total entre cinq et dix jeunes di- 
plômés du groupe ESC Lyon 
créent leur entreprise chaque an- 
née. 

L’Ecole supérieure de commerce 
de Clermont-Ferrand rend obliga- 
toire, dès la première année, un 
module spécifique. « Les étudiants 
choisissent un projet de création 
d'entreprise sur lequel ils travaillent 
toute l’année ; ils/ont le point régu- 
lièrement arec l’équipe pédago- 
gique explique Bernard Guillot, 


responsable de ce cursus. * Ce mo- 
dule démystifie la démarche. J’ai 
compris que créer une entreprise 
était possible ». explique Fabrice 
Comtesses, diplômé en 1996, qui 
travaille depuis près d’un an au dé- 
veloppement d’un réseau de fran- 
chise pour le compte d’un grand 
carrossier de Clermont-Ferrand, 
avec son ami Sébastien Picart Une 
idée prometteuse, mise en veil- 
leuse momentanément pour cause 
d’année. « Le service militaire va 
interrompre la synergie que nous 
avons mise en place », déplore Fa- 
brice Comtesses. 

Nicolas Barthe, diplômé lui aussi 
de l'Esc Clermont en 1993, a dû 
aménager sa dernière année 
d’études pour mener à bien son 
projet, le financement d’un court- 
métrage. « L'équipe pédagogique 
de l’école s'est adaptée à la cir- 
constance », tient à préciser ce pas- 
sionné de cinéma, qui, à l’âge de 
vingt-cinq ans, est à la tête d’une 
société de production de longs- 
métrages, Astarté, située à Cler- 
mont-Ferrand avec une antenne à 
Paris. «Je travaille sept jours sur 
sept et parfois la nuit Quand on 
s 'investit à ce point, il devient parfois 
difficile de dissocier sa propre vie de 
celle son entreprise confie -t-ü. 

Certaines écoles d’ingénieurs se 
sont, à l’instar des écoles de 
commerce, mises au pas. Parmi 
elles, l’Institut national des 
sciences appliquées de Lyon (IN- 
SA) propose un module durant la 
cinquième et dernière année 


d’études. Une trentaine d’étu- 
diants, par équipes de cinq ou six, 
travaillent, avec un créateur d’en- 
treprise extérieur à l'établisse- 
ment, sur un cas réel et sou- 
tiennent, à des fins pédagogiques, 
le projet devant un jury de profes- 
sionnels 

Depuis dix ans, l’Ecole des mines 
d’Alès, où se tiendra Je s 21 et 


neUe. Un système de bourse assure 
au jeune entrepreneur une rému- 
nération de 7500 francs par mois. 
Depuis deux ou trois ans, le recru- 
tement se recentre sur les jeunes 
diplômés. 

L’université n’est pas en reste. 
Outre diverses formations bac + 5 
de type DESS, le certificat « Entre- 
prenariat » de l’université Dau- 


Le soutien des juniors 


Les junior-entreprises (JE) sont des associations d’étudiants de 
l'enseignement supérieur qui réalisent des prestations payantes 
d’études et de conseil auprès de 4 000 clients, fl en existe aujourd’hui 
115, regroupées au sein de la Confédération nationale des junior- 
entreprises. Outre les grandes entreprises, les PME et les cabinets de 
conseil, les clients des JE sont des créateurs d’entreprises. 

Le réseau Cecec (Centre d’études et de conseil aux entreprises en 
création), présent dans certaines JE, a pour vocation de guider les 
créateurs potentiels dans le montage de leur dossier. Né en 1984, le 
Cecec accueille 500 créateurs par an et a aidé, depuis sa fondation, 
210 entreprises. Les membres des JE sont-ils des créateurs d'entre- 
prises en puissance ? Si quelques « anciens » se sont en effet lancés, 
les membres des JE sont aussi courtisés par leurs entreprises 
clientes. En ce sens, le passage par une JE est un plus pour le CV. 


22 novembre un colloque intitulé 
« Education, enseignement supé- 
rieur et création d'entreprise. Une 
révolution culturelle » (Contact : 
Londez Conseil, tél : 01-40-11-87- 
08), accueille dans sa « pépinière » 
des diplômés de l'enseignement 
supérieur porteurs d'un projet à 
caractère technologique. Il s’agit 
généralement de personnes ayant 
déjà une expérience profession 


phine à Paris offre un exemple in- 
téressant des rapports université- 
entreprise. Lancé en 1989, le 
module est choisi par les étudiants 
en maîtrise de gestion (bac +4). ils 
sont sélectionnés sur dossier et 
après un entretien individuel. 

«A leur entrée dans le cursus, 
60% des étudiants souhaitent créer 
leur entreprise à moyen ou à long 
terme », souligne Catherine Léger, 


responsable du certificat, qui ob- 
serve une nette augmentation des 
candidats (une place pour deux 
étudiants en 1996). Pluridiscipii- 
naire, l’enseignement comporte 
quatre unités de valeur tUV) de 
trente-neuf heures chacune, et 
r équipe pédagogique réfléchit ac- 
tuellement à La transformation du 
certificat en filière qui comporte- 
rait alors deux UV supplémen- 
taires. Autre axe majeur de cette 
formation, b mise en situation des 
étudiants, régulièrement envoyés 
sur le terrain. 

Par ailleurs, depuis le mois 
de juin dernier, les étudiants 
doivent soutenir leur projet, à l'is- 
sue du certificat, devant un jury 
composé d’universitaires, de pro- 
fessionnels et de dirigeants d'en- 
treprise. Une organisation quelque 
peu éta ignée de la tradition uni- 
versitaire : * -Vous devons concilier 
un budget et des plages horaires 
plus souples tout en rentrant dans le 
cadre du deuxième cycle », explique 
Catherine Léger. Difficile à évaluer, 
le taux de création d'entreprise par 
les anciens élèves est estimé à 
terme à 20%. Environ on étudiant 
par an seulement se lance dès la fin 
du certificat Beaucoup continuent 
leurs études, d’autres partent faire 
loir service militaire ou un stage à 
l'étranger. Comme l’explique la 
responsable du certificat « nous tes 
encourageons à avoir une expé- 
rience en PME avantàe se lancer». 

Clarisse Fabre 


DESS, obstacles et profils 


▼les troisièmes cycles 

UNIVERSITAIRES 

Il existe un réseau universitaire 
national de onze DESS création 
d'entreprise-gestîon de PME. Les 
plus ciblés sur la création sont au 
nombre de trois: les DESS de la 
faculté de droit de Paris-Malakoff, 
des facultés des sciences écono- 
miques et de gestion de Clermont- 
Ferrand et de Bordeaux. Ces deux 
derniers visent à former des entre- 
preneurs à court terme, dès la fin 
des études. Aussi les deux tiers de 
la promotion (d’une vingtaine 
d'élèves) du DESS de Clermont- 
Ferrand se lancent à l'issue du troi- 
sième cycle. Cefui de Paris-Mala- 
koff, né en 1991, prépare les étu- 
diants à créer leur entreprise à 
moyen terme (c'est-à-dire après 
une première expérience profes- 
sionnelle) ou à reprendre une acti- 
vité existante. Outre la création 
d'entreprise, les principaux débou- 
chés de ces trois DESS sont des 
postes d'adjoint de directeur de 
PME ou de consultant dans les 
chambres de commerce, sociétés 
de capital-risque, etc. 

D'autres troisièmes cycles sont 
spécialisés dans la gestion de PME 
Celui de Tours, par exemple, ne 
comporte pas de module spéci- 
fique, mais traite de la question 
par le biais juridique. D’autres 
DESS de gestion des PME existent 
à Brest, Créteil. Lille, Lyon, 
Nantes, Reims et Strasbourg. 

▼les principaux freins 
POUR LES JEUNES DIPLÔMÉS 

Plusieurs obstacles à la création 
d'entreprises par les jeunes diplô- 
més sont fréquemment cités. Pre- 
mièrement, la barrière financière. 
11 faut un capital de 50 000 francs 
pour fonder une SARL En amont 
de la création, l’étudiant a souvent 
besoin de trouver un financement 
(prêt d’une banque, sponsors, prix 
de concours...). D'où l'intérêt de 
savoir » vendre « son projet. Une 
fois l’entreprise née, souvent le 
jeune créateur ne peut pas se 
payer pendant quelque temps. 
Parfois pendant deux ans ! U arrive 
donc qu’îl cède aux sirènes des 
grandes entreprises, à la grande 
satisfaction des parents, pour les- 
quels un poste en entreprise est 
plus valorisant 


Deuxième blocage, la peur de 
prendre des risques. Cette appré- 
hension n’est pas sans fondement, 
puisque 50% des entreprises 
*< meurent - durant les trois pre- 
mières années d'existence. Troisiè- 
mement, des enquêtes sociolo- 
giques montrent que les jeunes 
ont moins envie de s’investir dans 
leur vie professionnelle que par le 
passé. Enfin, un obstacle pratique 
pour les gardons, beaucoup plus 
important qu'on ne le pense : le 
départ à l'armée en période d’éla- 
boration du projet fl est difficile 
de maintenir et développer ses 
contacts pendant le service mili- 
taire, à moins d'avoir un associé 
qui prenne les rênes durant cette 
période.- 

▼le PROHL « JEUNE CRÉATEUR 
D'ENTREPRISE » 

Les étudiants créateurs d'entre- 
prise ont un profil différent de ce- 
lui des étudiants traditionnels. 
Telle est la conclusion d'une étude 
intitulée * Créateurs d’entre- 
prises: un exemple à l'université 
Paris- Dauphine » (Agence natio- 
nale pour la création d'entreprise 
- A NCE -, Juin 1994) réalisée par 
Catherine Léger, responsable du 
certificat « Entreprenariat » de 
Tunrversitë Dauphine, à ftaris, et 
Florence Peigné, chargée d’étude à 
TANCE. Vingt entretiens ont été 
menés avec deux populations dis- 
tinctes d'étudiants en maîtrise de 
gestion à Dauphine: d'une part 
des élèves ayant suivi le cursus 
* Entreprenariat ». d'autre part 
des étudiants n'ayant pas choisi 
cette option. 

D'après l'enquête, les étudiants 
issus du cursus « Entreprenariat » 
proviennent d'un milieu familial 
plus entrepreneur que les autres, 
ont fait plus de •* petits boulots » 
durant Tété ou à mi-temps pen- 
dant leurs études, sont plus spor- 
tifs et ont une vie associative plus 
riche. Enfin la réussite de leur vie 
professionnelle semble être plus 
importante pour eux. En fait, leur 
profil est assez proche de celui de 
leurs ainës, à la différence près 
qu'ils souhaitent créer ex nihilo 
leur société et non pas reprendre 
une activité existante. 

C-F. 
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Un jeune diplômé lance l’affichage sur gobelets 


U 


L es grandes entreprises 
□e sont pas sa tasse de 
thé. «je fais partie de 
cette génération qui a en- 
vie de se fixer ses propres règles », 
déclare Pierre-Edouard Heübron- 
ner qui, à 23 ans, vient de lancer 
sa propre marque Coffipub dont 
le logo figurera bientôt sur les 
gobelets des machines à café des 
facultés. 

L’idée de Pierre-Edouard est 
simple mais encore fallait-il y 
penser : si la pause café est un 
moment de convivialité, elle est 
également un Instant privilégié 
pour capter l’attention du 
consommateur. A partir du 
13 novembre, et pendant une se- 
maine, des gobelets décorés de 
l'affiche d 'Irma Vep, le dernier 
long métrage d’Olivier Assayas 
(auteur du film L’Eau froide, sorti 
en 1994), seront présents dans les 
distributeurs de maehînea à café 
de plusieurs universités et écoles 
de Paris : Assas, Dauphine, Nec- 
ker, Sciences Po, les restaurants 
universitaires de MabiDon et Jus- 
sieu, etc. Au total, plus de 100 000 
gobelets en circulation. 

C’est la troisième campagne 
publicitaire de Pierre-Edouard 
depuis la création de son entre- 
prise en mai dernier. « Jusqu’à 
présent, la publicité sur gobelet 
était limitée aux produits alimen- 
taires (Nescqfé), la promotion d'un 
film sur le mime support est donc 
une première », explique-t-il, tout 
en exhibant un gobelet aux cou- 
leurs du film. C’est au cours du 
certificat « Entreprenariat », 


choisi eu maîtrise de gestion à 
Dauphine, en 1994, que le jeune 
homme se met à l’élaboration de 
son projet. Q garde le souvenir 
d*tm enseig ne ment à la fois géné- 
raliste et concret. « Un jour d’exa- 
men, un chqf d’entreprise est venu 
nous parier de sa société, et suite à 
son exposé, nous avons dû établir 
un diagnostic. Le certificat nous 
apprend aussi à rechercher des in- 
formations, à démarcher la cUen- 


d’entreprises de services -, mais 
de trouver des clients, les distri- 
buteurs de films. « La prospection 
est une démarche délicate, car il 
faut savoir qui fait quoi dans le mi- 
lieu. Pour connaître le nom des 
distributeurs, la lecture de la 
presse professionnelle est très 
utile.» 

Déjà bien rodé, Pierre-Edouard 
décrit F accueil plus ou moins en- 
thousiaste réservé à son produit ; 


T Evolution du nombre de créations d’entreprises en France 


2 95000 
290000 
285000 
280000 
275000 


270000 


294242 



L'augmentation du nombre 
de créations d'entreprises 
en 1994 est due, en partie, 
à l'extension de Taide 
aux chômeurs créateurs ou 
repreneurs d'entreprise (Ame) 
qui pourrait être supprimée 
en 1997. 


tèle et à se constituer des ré- 
seaux», ajoute -t-fl. Décidé à se 
lancer, à l'issue de sa maîtrise, 
Pierre-Edouard suit toutefois au- 
paravant un troisième cycle d’af- 
faires internationales. 

La grande aventuré démarre fi- 
nalement à la rentrée 1995. Le 
plus difficile n’a pas été de 
constituer un réseau de distribu- 
teurs..- composé d'universités et 


Source :hxs 

outre l’habituelle ritournelle : 
«Je conserve votre dossier et je 
vous rappellerai », 3 y a ceux qui 
trouvent l’idée « superbe » et 
d’autres qu'il faut convaincre. 
Pierre-Edouard et ses douze as- 
sociés amis ont financé les 
74 000 francs d'apport en capital 
de la SARL, installée à Paris. Us 
obtiennent aussi un prêt gratuit 
de 20 000 francs, à l'issue d'un 


concours régional organisé par la 
Banque populaire. Le nom géné- 
rique donné à la société, «Pro- 
motion de nouveaux espaces », 
en dit long sur l’ambition de son 
gérant majoritaire : outre le logo 
Coffipub, utilisé pour les gobelets 
de café, Pierre-Edouard Heil- 
bronner va lancer une seconde 
marque pour les gobelets de fon- 
taine d’eau dans les entreprises. 
Cible privilégiée, les femmes, 
grandes consommatrices d’eau 
pure. Le réseau de distributeurs 
est prêt, reste à trouver les 
clients... quand son emploi du 
temps le lui permet 

Homme à tout faire et seul à 
bord, Pierre-Edouard passe en ef- 
fet la moitié de la semaine à faire 
du non-commercial: paperasses 
administratives, vérification de la 
qualité d’impression des gobe- 
lets, et mise en place dans les ma- 
chines. D envisage aussi de réali- 
ser l’étude d’impact de sa 
prochaine campagne car les insti- 
tuts de sondage lui sont inacces- 
sibles. 

Lui-même ne se paie pas en- 
core. «17 peut se passer six mois 
entre le premier contact avec le 
client et la signature du contrat II 
faut donc savoir tenir bon sur le 
plan nerveux et financier. » Mais il 
voit loin. Quand 0 aura conclu sa 
quinzième campagne de promo- 
tion de film - à l’horizon 1998, il 
compte bien créer une associa- 
tion de collectionneurs de gobe- 
lets. 

C.F. 


...améliorez le rendement 
de votre entreprise . 
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îlot cctiHÉ&ateurs gagnent en mobilité, 
Im MM et votre entreprise en rendement Et 

ptdstpm obaqoe entreprise est différente, tt! nerfs Entreprise propose 
des optiops et (tes tarife à moduler suivant vos besoins. Parce qu'avec 
une facture intftrbée, on respire dé]à mieux... 

LA MESSAGERIE VOCALE ENTREPRISE : 

poirtfeposer tfœi répondeur de grande capacité (jusqu'à 40 messages de 5 mn) et 
pouvoir diffuser des messages à des groupes d*u®sateurs prédéfinis. 

L'OPTION SÉLECTION ENTREPRISE : 

pour une parfaite maîtrise des coûts, eUe permet la limitation (fappels à une liste de 
numéros contrôlé par le gestionnaire. 

ITINERIS GESTION : 

pour organiser .la flotte de téléphones mobSès, télécharger les répertoires 
personnels et les testes Sélection Entreprise, (fiffuser des MintMessages depuis 
un PC... tout .pour façonner un syslènre sur mesure. . 

L'OPTION BUREAU MOBILE : 

accédez à la messagerie, au serveur de f entreprise, ou à internet, avec un simple 
onSnateur connecté au téléphone mobile. 

L’OPTION PUISSANCE : 

deux cartes Itineris et un seul numéro d'appel afin de passer de son téléphone 
portatif à son téléphone de voiture sans contrante. 


Pour tout renseignement; appelez le 
Internet: http*y/www.ftBT^.tm.fr. 


800 1 ou connectez-vous sur 


France Telecom 
Mobiles 


A propos de l'article dIVw Ma- 
mou « Faut-il augmenter les sa- 
laires?», publie' le 15 octobre. 

N’oublions pas les 
CHARGES DES 
EMPLOYEURS— 

Faire Je tour de la question en 
une demi-page du Monde est 
presque un tour de force, même si 
d'autres articles complètent utile- 
ment votre pensée. Je voudrais 
seulement attirer votre attention 
sur Je graphique qui montre le re- 
tard des salaires par rapport à la 
productivité, il a l'immense mérite 
de rappeler l’importance de la pro- 
ductivité du travail (on s'intéresse 
moins à celle des capitaux de ce 
côté-ci de l’Atlantique). Elle per- 
met soit une meilleure rémunéra- 
tion, soit une baisse des prix, soit 
une augmentation des bénéfices, 
soit les trois à la fois. Or Le Monde 
a choisi la productivité horaire. 
Gain ponctionné en partie pour les 
entreprises par le passage à 
39 heures (ou moins) et à la cin- 
quième semaine de congé. U gra- 
phique prend en compte le salaire 
réel brut, mais absolument pas la 
charge payée par l’employeur sur 
ledit salaire (passée de 13,6 % en 
1978 à 37,6 % aujourd'hui pour un 
cadre). La courbe du coût réel 
moyen pour l'entreprise des sa- 
laires bruts me semblerait plus 
pertinente. 

Pierre G rare 
Marseille 

... ET LA CRÉATION 

d’emplois 

J’ai lu avec intérêt l’article 
d’Yves M aïnou sur les augmenta- 
tions de salaire. Une surprise ce- 
pendant : pourquoi n'évoque-t-on 
pas l’hypothèse de consacrer une 
fraction de la masse salariale dis- 
ponible non à des hausses de sa- 
laires pour les employés... mais à 
des créations d'emplois (même de 
stagiaires). 

C’est toujours de la même 
masse salariale qu’ü s'agit. Or, la 
consommation « marginale » d’un 
actif ex-chômeur est évidemment 
plus élevée que celle d’un actif qui 
aurait bénéficé d’une hausse de sa- 
laire. Par ailleurs, dans le monde 
ouvert que nous connaissons, on 
ne voit pas bien ce que les hausses 
de SMIC peuvent avoir comme ef- 
fet sur l’emploi. La hausse de 6 % 
du SMIC entre mai 1995 et juillet 
1996 est plutôt fortement corrélée 
à la hausse du chômage». La vraie 
question me paraît être : quelle 
place faire aux sans-travail, en leur 
consacrant un peu de ressources à 
partir des marges de manœuvre 
réelles que vous signalez, plutôt 
qu’en enrichissant les riches (d’un 
emploi)- 

J. de Bodman 
Paris 

À propos de l'article d'Eric Izrae- 
iewicz « Erreurs sur l'emploi », pu- 
blié le 22 octobre. 

L’histoire 

NE SE RÉPÈTE PAS 
(...) Prétendre analyser la situa- 
tion actueDe de l’emploi en France 
à la lumière de séries statistiques 
portant sur les cinquante dernières 
années revient à refuser d’ad- 
mettre que nous avons changé de 
« galaxie » et que rien ne sera plus 
comme avant C'est nier que nous 
vivons depuis quelques années 
une véritable révolution technolo- 
gique. La révolution industrielle 
du début du siècle était fondée sur 
la maîtrise de l’énergie (charbon 
d’abord, électricité ensuite). La 
mutation dans laquelle nous 
sommes plongés aujourd’hui re- 
pose sur la maîtrise de l’informa- 
tion. La première avait déjà consi- 
dérablement réduit la quantité de 
travail nécessaire au processus de 
production, mais elle avait déve- 
loppé une industrie « de la ma- 
chine » qui avait partiellement 
compensé les pertes. La seconde 
détruit sauvagement l’emploi, sans 
contrepartie; en effet, et pour ne 
prendre que cet exemple, la quan- 
tité de travail nécessaire à la fabri- 
cation d’un robot est* infime 
comparée à tous les emplois qu’il 
supprime. 

De. cètte idée simple, elle aussi, 
on doit tirer au moins une conclu- 
rions c'est qu’D est impossible de 
prévoir ce qui va se passer demain 
à la lumière des années écoulées. 

Pour aller plus loin, il me parait 
bien imprudent de prétendre que 
le retour de la.croissance va se tra- 
duire par une améDoration signifi- 
cative de I'empIoL Que ce phéno- 
mène ait été observé entre 1987 et 
IQ^jue permet pas d'affirmer qu’il 
se reproduira inévitablement 
lorsque viendra ia reprise.. 

Ceux qui raisonnent ainsi (...) 


non seulement font preuve d’une 
cécité coupable, mais aussi 
bloquent les recherches qui per- 
mettraient d'innover dans ce do- 
maine. Il faut en effet repenser le 
rôle du partage du travail dans un 
contexte de baisse inexorable de 
l'emploi, quel que soit le taux de 
croissance. 

Jean-Claude Lesourd 
Paris 

A propos de l'article de Sophie 
Cherardi « L'arme budgétaire est- 
elle cassée ? », publié le 29 octobre. 

Et la solidarité ? 

(...) Pour expliquer l’attitude des 
ménages devant la consommation, 
on cite des organismes savants qui 
estiment que ceux-ci réagiraient 
en fonction de l'anticipation sur la 
marche de l’économie : ainsi, une 
baisse d’impôts préfigurerait des 
ennuis... 

Thèses paradoxales, donc brû- 
lantes, justifiées peut-être par les 
quelques rares ménages qui lisent 
chaque jour La Tribune ou Les 
Echos. Mais Q n’est pas dit un mot 
de ce que tout Français moyen 
ressent chaque jour avec plus de 
3 millions de chômeurs, avec 
7 millions de gens en situation 
précaire, c'est au moins autant de 
familles, soit plus de 15 ramions de 
personnes qui économisent pour 
subvenir, directement ou poten- 
tiellement. afin d’éviter la dé- 
chéance à leurs proches, notam- 
ment leurs enfants et leurs 
familles. Le cas des retraités - 20 
millions environ en l’an 2000 - est 
caractéristique, qui bien souvent 
prennent à leur charge l’avenir de 
leurs petits-enfants, et vous savez 
que c’est sur eux que se 
concentrent tous les accroisse- 
ments de taxes et d’impôts I 
Le concept de « solidarité » ne 
ferait-D pas partie du vocabulaire 
des économistes ? En tout cas, des 
articles comme celui qui est cité 
montrent l’ampleur du fossé qui 
les sépare du sens commun, pour 
ne pas dire du bon sens ! 

Georges Henry 
enseignant en géophysique 
expert CEE 

A propos de l'article d'Eric Le 
Boucher « Le modèle hollandais », 
publié le 29 octobre. 

Trop d’honneur 
pour la Hollande 

La chronique d'Eric Le Boucher 
fait trop d’honneur à la Hollande. 
Le chômage est dans ce pays plus 
important que les statistiques offi- 
cielles pourraient le faire croire. 
Ma qualité d’ancien directeur du 
service social de la ville de Leeu- 
warden et de spécialiste de ia 
question des avantages sociaux 
aux Pays-Bas me permettent de 
l'affirmer. 

Le taux de population privée 
d’emploi a diminué selon le bu- 
reau national des statistiques, 
mais celui-ci ne «ht pas que des ré- 
visions de Fattribution de l'alloca- 
tion-chômage ont réduit !e 
nombre des bénéficiaires. En 
outre, on ne trouve pas certaines 
catégories de chômeurs, par 
exemple ceux de plus de 60 ans. 
dans les statistiques. La Hollande 
connaît, à l’inverse de beaucoup 
d’autres pays en Europe, une légis- 
lation importante sur l’incapacité 
de travail dont le nombre des allo- 
cataires augmente de nouveau. 
Cette législation réduit le nombre 
de chômeurs de centaines de mil- 
liers de personnes comparé à 
d’autres pays européens. Enfin, 3 y 
a beaucoup de gens en Hollande 
qui ont des petits jobs de quelques 
heures par jour ; ces personnes 
touchent un revenu beaucoup 
moins élevé que le minimum ga- 
ranti et nombre d’entre eux 
cherchent plus de travail pour sur- 
vivre. Néanmoins ils ne figurent 
pas dans les statistiques du chô- 
mage. 

Certes, le nombre d’emplois 
augmente en Hollande. Mais 
beaucoup d'emplois nouveaux 
sont créés et subventionnés par les 
pouvoirs publics avec le risque de 
supprimer des emplois réguliers. 
Et une part de ces emplois nou- 
veaux se réduisent à des petits 
jobs. Résultat, combler Fabîme qui 
sépare les pauvres des riches en 
Hollande sera de plus en plus diffi- 
cile (-.). 

JandeBœr 

écrivain 

Rectificatif 
• Une erreur s’est glissée dans le 
tableau de conjoncture sur la si- 
tuation française paru dans Le 
Monde Economie du 5 novembre. 

A la place de « T' total 1996 », il fal- 
lait lire « 2 e trimestre 1996 ». 
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LES INDICATEURS DE L'ECONOMIE INTERNATIONALE (données nationales. cvs| 


Oats -Unis Japon 


Gde-Bretogae Canada 


COMMENT LES FRANÇA15 VOIENT L'AVSSHR 
Les ménages 


Les ïüdusbieis 


Production industrielle 
Dernier mois connu 
Cumul sur 1 2 mois 


+ 0,1 

•3.8 


+ 1 
+ 3, J 


;eoJ 

- 1.80 


Oeil 

0 

+ 0.9 


août. 

+ 0,5 
- 10.2 


seoi 

0.50 

0,30 


- 0.2 
+ 1.3 


niveau 
du trime s tre 
précédent 


oct. 96 


niveau 
du trimestre 


oct. 96 


Taux de chômage 

Dernier mois connu 

Un on avant 

CCI 

5.2 

5.6 

cci: 

3.3 

22 

«or 

10,4 

9.6 

12,6 

1U 

r.7 

117 

7? 

87 

10.0 

ÎA 

Niueou de vie futur 

Chômage 

7 

* 

' Cm nets do oo>niiiundas ■ - 

f 

* 

Indice des prix 

Dernier mois connu 

Sur 1 2 mois 

MSI 

+ 0.3 
+ 25 

+04 

0 

-f, 

+ 1.4 

SéOJ. 

+0/ 

+ 14 

act 
+ 0,1 
+ 3 

ClC’jS 

+04 
+ 2.1 

ro.i 

+ 14 

Evolution des prix 

Situation financière 

V 

•T* ' 

* ‘ 

...Steds . .. 

Perspectives personnelles 
de production 

... V 

> 

• ; V: 

Solde commercial 

z :.1-î 

ÎTpi 

•Xv;- 

OOÜ! 

août 


zzï 

Opportunité d'acheter 

HK 

v 

C&RKrfginénd "■ . 

7T ïT 

t ' 

Dernier mais connu 

-86 

+ 7794 

+ 8,1 

+ 13,9 

+ 6768 

-1.23 

+ 33 

Opportunité d'épargner 

? 

* 



Ss«. J ai --jc* 


Cumul sur 1 2 mois 


-95.6 


+ 7471 


+ 92.6 


+ 64000 


- 1420 


Croissance du PIB 
2* trimestre 199o 
Sur 1 2 mois 


* 22 (>; 

-+2.3(3-! 


-0.7 
+ 3.6 


+ 1.5 
+ Ü 


-0,4. 

+Q.4 


-04 

+0Z. 


+04 
+ 2 2 


+ 04 
+ î.9 


Solde des paiements courants en % du PIB 

1 996 ..c'/.r-.-inor; C'tCï “ 2 


+ 1.8 


-0.5 


+ 0.9 


+ 34 


jiL5. 


-04 


Les enquêtes menées en octobre par Flnsee auprès 
des ménages et des entreprises vont dans le même sens : 
celui d'une amélioration du climat. Du côté des mé- 
nages. l’indicateur résumé, qui est une moyenne des opi- 
nions exprimées sur différents sujets (niveau de vie, prix. 


emploi, consommation, épargne), est en hausse et re- 
trouve son niveau du début 1996. Toutefois, on note une 
plus forte tendance à épargner. Les entrep rises , «le leur 
côté, voient encore leurs stocks diminuer et escomptent 
une bonne tenue de la demande, surtout étrangère. 


Déficit budgétaire en % du PIB 

1996 i-: :■ i. t CCCE: 

1905 


-1.9 

-2 


-4.8 

-3.9 


-4,1 

-34 




-6.7 

-7.2 


-4.8 

-57 


-2.9 

-4.2 


À RETENIR EN FRANCE 


Dette publique en % du PIB 1995 


644 


81.3 


58,1 


52.4 


124,7 


54 


09,1 


RB (en milianfe de froncs courants) 

7675 


SMIC hcraira {en.fonaj. 

37,91 - 


Population active 
24450000 


Noadbàe ds «bornât* 

3085100 X 


L’Europe va-t-elle libéraliser son marché aux puces électroniques ? 



ans un mois, les mi- 
nistres des pays 
membres de l’Organi- 
sation mondiale du 
commerce (OMC) se réuniront à 
Singapour. C’est la première confé- 
rence du genre pour cette organi- 
sation qui a remplacé le GATT en 
1994. Il est d’autant plus important 
qu’elle soit réussie que les der- 
nières négociations sur la libérali- 
sation des services financiers et des 
télécommunications ont donné de 
maigres résultats. 

Comment faire de Singapour un 
succès ? Les thèmes laissés de côté 
par le dernier cycle de négociations 
commerciales multilatérales, l'Uru- 
guay Round (19S6-1994), sont tou- 
iours aussi conflictuels. Ainsi, 
contrairement à l'Union euro- 
péenne (UE) et au lapon, les Etats- 
Unis redisent de négocier dans le 
cadre de l'OMC un accord sur les 
disciplines en matière d'investisse- 
ment : ils craignent de ne rien ob- 
tenir de sérieux et préfèrent 
d'abord conclure les négociations, 
plus prometteuses, en cours sur ce 
même sujet à l'OCDE. 


▼ Commerce 
international 

Les producteurs 
européens veulent 
participer à l'accord 
nippo-américain sur 
les semi-conducteurs 


CLAUSE SOCIALE 

Une discussion de ta « clause so- 
ciale •• à l’OMC mènerait encore 


plus sûrement à une impasse. Cer- 
tains pays estiment que les condi- 
tions de travail dans les pays en dé- 
veloppement constituent une 
concurrence déloyale à l’égard des 
travailleurs mieux protégés des 
pa>s plus riches. Cette clause so- 
ciale ne fait pourtant pas l’unani- 
mité parmi les pays développés: 
seuls les Etats-Unis et quelques 
pays membres de l’UE y sont favo- 
rables. Et elle déclenche un tollé 
unanime des pays en développe- 
ment qui soutiennent que le rbnim 
le plus approprié serait le Bureau 
international du travail, non 
l’OMC. 

Aborder les sujets sensibles in- 
complètement traités par l’Uru- 


guay Round n’est guère plus pro- 
metteur, soit parce qu’il est déjà 
prévu de rouvrir ces dossiers à une 
date proche (le dossier agricole 
doit l’être en 1999), soit parce que 
les retombées positives à court 
terme ne sont pas évidentes (c’est 
le cas de l'introduction d’un droit 
de la concurrence à l'OMC). 

Reste alors une négociation clas- 
sique de libéralisation des droits de 
douane dans le commerce des pro- 
duite industriels. Contrairement à 
ce qui est souvent dit, il y a encore 
beaucoup à taire - et à gagner - en 
ce domaine. 

Ces derniers mois ont révélé un 
excellent candidat pour une telle 
entreprise: les produits des 
technologies de l'information, qui 
vont des semi-conducteurs (ces 
puces électroniques qui truffent 
nos ordinateurs, nos téléphones et 
nos automobiles) aux ordinateurs, 
équipements téléphoniques et lo- 
giciels. Le commerce mondial de 
ces produits pèse près de 500 mil- 
liards de dollars, soit 12% du 
commerce mondial de marchan- 
dises -quatre fois plus que le 
commerce de l'habillement. 

Un premier pas a été fait en 
août, avec le nouvel accord sur les 
puces entre les Etats-Unis et le Ja- 


LES MARCHÉS EUROPÉENS EN 1994 (en milliards d’ECU) 


Ordinateurs et équipement de bureau 
Logiciels 

Services d'information 

Total technologies d'information 


5V 

123,6 


Equipement public des télécommunications 
Equipement privé des télécommunications 
Services de télécommunications 
Total télécommunications 


133. 

1UL5- 

1ÏW- 


Totaf 


26M 


Source . Europe an Information Technology Observanry. ETTO 96 


pon, qui, contrairement aux précé- 
dents, est conforme aux disciplines 
de l'OMC et du marché : fl n’oblige 
plus les Japonais à acheter des 
puces aux Etats-Unis pour au 
moins 20 % de leur consommation, 
ni à divulguer leurs prix et coûts 
pour éviter des mesures antidum- 
ping américaines. 

L’industrie mondiale des puces 
connaît une sérieuse récession, 
avec des ventes en baisse de 10% 
en 1996. Les producteurs euro- 
péens veulent participer à l'accord 
nippo-américain. En être écarté 
leur fierait courir un risque consi- 


dérable, car, comme les Japonais et 
les Coréens (et co n trairement aux 
Américains), ils produisent plutôt 
des puces de base, les plus sen- 
sibles aux cycles économiques. 


MARCHANDAGE 

Pour participer à cet accord, 
l’Union européenne doit totale- 
ment éliminer ses droits de douane 
sur les puces, récemment abaissés 
de 14 % à 7 % environ, car les droits 
américains et japonais sont nuis. 
Début octobre, FUE avait accepté 
ce point, et parlait même d'élargir 
le champ deTaccord à dès produits 


électroniques grand public. Mais 
depuis, elle paraît vouloir mar- 
chander l'élimination de ces droite 
douaniers contre un renforcement 
de la protection européenne sur 
d'autres produits, mettant en dan- 
ger l’accord projeté. 

Tout cela peut paraître de borme 
guerre entre négociateurs, mais 
doit a usa passer à l'aune d'une 
analyse économique des coûts et 
des bénéfices de raccord envisagé 
en octobre. Or un rapide calcul 
permet d'estimer les gains nets de 
cet accord à 5 milliards d'écus 
(quelque 32 milliards de francs) 
pour les seuls consommateurs eu- 
ropéens. 

Ce duffre énorme ne saisit pour- 
tant pas Le gain 1e plus i mportait. 
Les Européens, les Français en par- 
ticulier entt un retard considérable 
dans r accès aux grands réseaux 
mondiaux de commumcatioiL. Les 
droits de douane sur les produits 
des technologies de Tinfonnation 
som, de fait, une taxe sur cer accès. 
L’accord dans sa forme actuelle éli- 
minerait ce péage. L'univers des 
autoroutes du fiitur ou la peau de 
chagrin des babits du passé : tel est 
le choix.. 


TMtWk'A. MeSserBn 


UN CHIFFRE 


237,54 


milliards de francs 


CREANCES DETENUES 
EN 1994 PAR LA FRANCE 
SUR DES PAYS TIERS 


Avec l'approche de l'euro, on 
parle beaucoup de la dette pu- 
blique française (3 500 mil- 
liards de francs, soit 57,5 % du 
PIB). Mais la France est aussi 
un grand pays prêteur. Selon 
les World Crédit Tables de 
1996, elle détient des créances 
d'un montant de 237,54 mil- 
liards de francs (42,8 milliards 
de dollars), dont 15 % corres- 
pondent à des prêts d’orga- 
nismes publics et S5% à des 
créances de banques commer- 
ciales. Les trois plus gros débi- 
teurs de la France sont la Po- 
logne, l’Egypte et le Maroc, 
avec environ 25 milliards de 
francs chacun. Les créances des 
banques françaises se répar- 
tissent ainsi : d'abord l’Afrique 
(33.3%), puis l'Asie (104%) et 
l'Amérique latine (S,o %), enfin 
l’Europe de l’Est (6,5%). U 
France est de loin le principal 
créancier pour le Vanuatu 
(.71 % de la dette extérieure de 
cet Etat du Pacifique), le Tchad 
(64 %), le Gabon (61 %), nie 
Maurice (60%) et le Liban 
(53 %). 


La hausse du pétrole aide P Arabie à bouder son budget 


L e royaume saoudien est 
entre depuis la fin de 
1995 dans une période 
délicate: les incertitudes 
ne portent plus seulement sur la 
santé du roi Fahd, mais aussi sur 
celle de l'économie. Certes, en 
l q 96, le marché pétrolier a rappor- 
té un surplus estimé entre 6 et 
S milliards de dollars (les hydro- 
carbures représentent 30 % du 
PIB, 90 % des recettes d'exporta- 
tion et plus de 80 % des revenus 
du budget). Le royaume, qui a ré- 
cupéré en 1990 et 1991 les parts de 
marché pétrolier d'un Irak mis 
hors jeu, a poussé ses capacités de 
production de 54 à 10 millions de 
barils par jour. Mais le retour de 
Bagdad devrait provoquer un cer- 
tain nombre de * corrections *. 
dont l’Arabie subira les effets. 

Des difficultés d'ordre structurel 
affectent l'économie de l'Arabie, 
qui ne s'est pas encore relevée du 
contre-choc de 1986. Depuis cette 
date, les comptes, extérieurs 
comme intérieurs, sont chaque 
année dans le rouge. Ces déséqui- 
libres ont engendré une baisse des 
réserves et des avoirs extérieurs, 
une forte progression de l’endet- 
tement interne et, plus grave, l’ac- 
cumulation d’arriérés à la fois à 
l'encontre des fournisseurs locaux 
et des partenaires étrangers. 

Selon des chiffres officieux, la 
dette du royaume atteindrait en 
1996 près de 100 milliards de dol- 
lars, soit près des trois quarts du 


T Proche-Orient 

L’économie 
du royaume saoudien, 
qui accumule 
les dettes, n’est plus 
aussi prospère 


PIB. Or les moyens mis en œuvre 
jusqu'à présent pour financer ces 
déficits se révèlent insuffisante et 
mal adaptés. L’importance des 
avoirs a d’abord permis de les 
combler. Mais à partir de 1987- 
1983, il était devenu impossible 
d'aller plus loin sans mettre en pé- 
ril un niveau de réserves jugé in- 
compressible. Des bons du Trésor 
ont donc fait leur apparition, et 
leur progression 3 considérable- 
ment accru l'endettement inté- 
rieur. Les délais de paiement, voire 
les arriérés, constituent un ultime 
recours, le plus douloureux et le 
plus embarrassant pour un pou- 
voir qui s’était fait, dans les an- 
nées 80, une réputation de bon 
payeur. Le premier emprunt inter- 
national contracté en 1991 
(4,5 milliards de dollars) a d'ail- 
leurs été remboursé en temps et 
en heure. 

Aujourd'hui, la marge de ma- 
nœuvre est étroite, d’autant que 
les besoins de financement de- 


meurent importante dans un pays 
à la forte croissance démogra- 
phique (+34% annuels). La de- 
mande d’électricité progresse de 
près de 10 % par an, et les inves- 
tissements requis dans ce domaine 
sont estimés à plus de 110 mUiianls 
de dollars sur les vingt prochaines 
années. A cela s'ajoutent les 
énormes besoins de maintenance 
et d’extension des infrastructures 
dans un pays de 2 millions de kilo- 
mètres carrés à la population clair- 
semée, les impératifs de la défense 
et de la sécurité intérieure, la 
charge de la dette interne et des 
salaires des fonctionnaires. Les 40 
à 45 milliards de recettes budgé- 
taires sont désormais insuffisants. 

Comment taire ? Le prix du pé- 
trole est une épée de Damoclès. 
On pense qu’il pourrait se stabili- 
ser autour de 20 dollars le baril sur 
le moyen terme en cas de normali- 
sation de la situation irakienne, 
mais les prévisions restent diffi- 
ciles et les budgets saoudiens sont, 
à cet égard, très prudente. Une so- 
lution consisterait à augmenter la 
contribution des Saoudiens aux 
recettes de l’Etat. C’est une voie 
politiquement délicate, sur la- 
quelle le pouvoir s’est engagé à 
pas comptés. L’effort entrepris en 
1995 (hausse des tarifs de l’eau, de 
rélectricité, du téléphone) venait, 
U est vrai, après une baisse inter- 
venue en 1992, au sortir de la libé- 
ration du Koweït et au moment où 
une agitation inquiétante se déve- 


▼ Vers l'équilibre 

Déficit budgétaire en poiranfage du PB 

25 
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loppait dans le royaume. L’ajuste- 
ment est donc minime, d’autant 
que la pression fiscale est mainte- 
nue à des niveaux très bas. Cette 
année, des rumeurs ont circulé sur 
la possible privatisation de quel- 
ques grandes entreprises, en parti- 
culier la compagnie aérienne Sau- 
dia. Mais, en cette fin 1996 plutôt 
bénéfique pour les comptes du 
royaume, la question, politique- 
ment sensible, n’est plus à l’ordre 
du jour 

Du côté des dépenses, rajuste- 
ment est également difficile à 
amorcer. La masse salariale est in- 
compressible. Les appels au sec- 
teur privé pour qu’a embauche 
des Saoudiens se heurte à des dys- 
fonctionnements du marché du 


travail, à une inadéquation des 
qualifications aux besoins des en- 
treprises, et surtout an coût de ta 
main-d’œuvre locale. Le recrute- 
ment des fonctionnaires est gelé. 
Ce faisant, le pouvoir (c’est-à-dire 
lafannlle royale) remet en cause le 
pacte tacite qui Pimit-à ses sujets : 
en échange de leur loyauté, il doit 
assurer leur protection écono- 
mique et sociale. Aujourd’hui, 
l'Etat n’a guère d’autre choix que 
celui d'un relatif retrait: pour la 
première fois, un projet de 
construction de centrale élec- 
trique vient d'être monté sous b 
forme d'une concession de service 
public 


Jacques Seguin 
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L’euro, un concurrent pour le dollar 


LE MONDE/MARDI 12 NOVEMBRE 1996/17 


LIVRES 


par Christian dé Boissieu 


L ’iDtérët porté au futur taux de change 
de 1 euro contre dollar Indique quele 
Pesage à la monnaie unique euro- 
péenne est considéré comme arm «< 
même si le débat sur l’interprétation de cer- 
tains critères de convergence est loin d’être 
dos. Et chacun de faire part de ses angoisses 
(en particulier que la sous-évaluation du dol- 
lar soit accentuée par la monnaie unique), ou 
de ses espoirs (en particulier sur la future 
place de l'euro dans le système monétaire in- 
ternational), et parfois des deux. 

Pour la clarté du débat, il faut dissoder 
deux aspects : la question de la valeur externe 
de Feuro ; les ambitions légitimes à propos du 
rôle international de la future monnaie euro- 
péenne. Les deux dimensions ne se recouvrent 
pas nécessairement On fa vu avec le dollar, 
qm a conservé son rôle de monnaie de réserve 
même lorsqu’il a été durablement attaqué. 

D’ici à janvier 1999, le dollar a le temps de 
fluctuer, et peut-être de continuer la remontée 
timide amorcée face au deutschemark (et au 
franc). Ne rêvons pas trop: le bület vert va 
rester pendant un certain temps « plombé » 
par les déficits et la dette extérieurs des Etats- 
Unis. Que cfit le traité de Maastricht sur le 
taux de change de l’euro contre devises 
tierces ? Pas grand-chose. L’article 109 alinéa 
premier donne compétence au conseil euro- 
péen, après recommandation de la Banque 
centrale européenne (BCE) ou de la Commis- 
sion européenne (et consultation de la BCE), 
pour « conclure des accords formels portant sur 
un système de taux de change pour Vécu (l’euro) 
vis-à-vis des monnaies non communautaires ». 
Cette disposition peut s'appliquer clairement 
aux relations avec le dollar, le yen, etc. Pour 
les devises communautaires restées en dehors 
de Feuro, l’article 109M du traité s’appliquera, 
qui dispose que « chaque Etat membre traite sa 
politique de change comme un problème d’inté- 
rêt commun ». C’est sur la base de cette dispo- 
sition, et de quelques antres, que les autorités 
européennes essaient aujourd’hui d’organiser 
les relations entre les monnaies « in » et les 
monnaies «out» afin de contenir les dé- 
sordres possibles. 

Le monde vit avec des changes flottants de- 
puis mars 1973. A l'horizon de 1999 (et même 
sans doute sensiblement au-delà), fl paraît in- 
concevable de revenir à des changes fixes, ou 
même à des taux de changé cibles comme, 
ceux pratiqués pendant quelques mois après 
l’accord du Louvre, passé en février 1987 entre 
les grands pays. Conclusion: le taux de 
change de l'euro contre le doHar sera donc dé- 
terminé par les marchés, es fonction d*uu cer- 
tain nombre de fondamentaux, de Fimage de 
l’euro, etc.'^)es a«ÎBïSTte ceR^)toatiOT inter- 
nationale crédibles passant par un G7 reprofi- 
lé en G3 (Europe, Japon, Etats-Unis), ouenG4 
avec le Canada, pourront éventuellement (et à 


court terme) influer sur la parité dollar-euro. 
Puisqu’il faut être deux pour danser le tango, 
les marchés tiendront compte du pob'cy mix 
(politique monétaire et poétique budgétaire) 
aux Etats-Unis et en Europe, de la croissance 
et de l'inflation dans les deux zones, etc. 

Si en 1999 la monnaie 
unique apparaît 
comme le prolongement 
du deutschemark, 
elle sera perçue 
comme une monnaie forte 


La délimitation entre les élus et les exclus 
de la monnaie unique sera décisive pour les 
questions (Fimage et de crédibilité. Si nous 
passons à l’euro en 1999 à six ou sept pays, 
avec une interpr é t a t i on exigeante des critères 
de convergence, l’euro sera perçu comme fort 
car prolongeant directement le deutschemark. 
Il peut en résulter un défi de change pour les 
entreprises de la zone euro, vis-à-vis à la fois 
du dollar (la question des relations entre euro 
et yen est phis impénétrable) et des devises 
européennes restées en dehors de l’euro. 
Mais, en même temps, ces entreprises bénéfi- 
cieraient de taux d’intérêt modiques. Car une 
monnaie réellement forte permet des taux 
bas, alors qu’une monnaie firiUe requiert des 
taux élevés. 

Si des pays comme l’Italie ou l'Espagne sont 
intégrés ail «noyau dur» dès 1999, Feint) se 
détachera plus du marie, le risque de suréva- 
luation à r égard du dollar est plus faible à 
court terme, le problème des relations entre 
les «tn» et les «ouf» moins aigu. Béais les 
taux d’intérêt peuvent être supérieurs avec 
une image de Teuro un peu brouillée. 

Le propre d’une monnaie de réserve inter- 
nationale est d'être exposée à des fluctuations 
importantes, car elle est soumise, plus que 
d’autres monnaies, à une ratification perma- 
nente de sa valeur par les marrh^ et car elle 
est, par définition, largement utilisée en de- 
hors dé sa zone d’émission. On le voit bien 
avec le .dollar. La conscience des sujétions qui 
sont la contrepartie des privilèges réels de la 
monnaie de réserve a conduit la Bundesbank 
et la Banque du Japon à freiner pendant long- 
temps Fintemationalisatian de leurs monnaies 
respectives. Cest pourquoi, même s diffé- 
rents scénarios sont envisageables, fl serait in- 
sensé de prétendre prévoir l’évolution à 
moyen et à long terme de là parité dollar- 
euro. 


L’euro, monnaie de réserve internationale ? 
Ibl est l’objectif légitime de l’Europe. L’his- 
toire montre, avec le remplacement après la 
guerre de la livre sterling par le dollar puis, 
aujourd'hui, la montée du deutschemark et du 
yen, qu’il faut du temps pour que la monnaie 
de réserve internationale do minant e soit rem- 
placée par une autre. Il existe des inerties 
dans les comportements, et la mo nnaie domi- 
nante profite d’un cercle vertueux : Frisage ap- 
pelle Fusage, comme le suggère j a théorie des 
réseaux. En 1995, le dollar, malgré tous ses 
soubresauts (mais aussi un peu à cause d’eux, 
puisque les banques centrales ont été ame- 
nées à différents moments à acheter la devise 
américaine pour la soutenir), représentait en- 
core près de 60 % des réserves de change en 
devises des banques centrales dans le monde 
(70% en 1984), et il facturait 35 à 40% du 
commerce mondial (les statistiques en la ma- 
tière sont plus incertaines). Le deutschemark 
arrive en second, avec des parts de marché in- 
férieures au quart de celles du dollar : en 1995, 
près de 14 % des réserves de change en devises 
dans le monde et environ 10 % de la factura- 
tion du commerce mondial. 

Ces chiffres soulignent qu’il est absurde de 
parier de la fin du dollar comme monnaie de 
réserve internationale. Disons que, depuis 
quelques années et encore pour quelque 
temps, le dollar est contesté, sans être vrai- 
ment remplacé. Un euro crédible devrait avoir 
assez vite des parts de marché im po r tantes, 
c'est-à-dire supérieures aux parts de marché 
des monnaies constitutives de Feuro. 

Ce sera crudaL Car, au-delà de la question 
des taux de change, la possibilité donné#» aux 
entreprises et banques européennes de tra- 
vailler avec une monnaie, Feuro, utilisée éga- 
lement en dehors de sa zone d’émission 
comportera des avantages indiscutables. L'ex- 
périence du doflar depuis 1950 le confirme 
amplement. Ces avantages correspondront, en 
fait, à une redistribution du « seîgneuriage » 
au profit de l'Europe, au détriment des Etats- 
Unis. Le rééquilibrage du système monétaire 
internati onal aura donc «fie expression tris 
concrète, même s'il y a là un avantage à at- 
tendre de la monnaie unique beaucoup plus 
difficile à chiffrer que les autres bénéfices gé- 
néralement évoqués (réduction des coûts de 
transaction, élimination du risque de change à 
Fintérieur de la zone euro—). Une meilleure 
répartition entre les trois zones (Etats-Unis, 
Europe, Japon) des privilèges nés de rémis- 
sion de la monnaie de réserve internationale 
sera la bienvenue. Contrairement à ce qui est 
dit généralement, elle ne garantira pas, en 
efle-même, une moindre instabilité des taux 
de chang e SUT le plan mnnfij aL 

Christian de Boissieu est professeur 
à Tunlmshé Paris I Panthéon-Sorbonne. 


La France a besoin de croissance avant tout 


par Patrick A r t u s 


Jean-Hervé Lorenzi 


P lus question de -fifre porter Ea res- 
ponsabilité de la stagnation française 
à Maastricht ou à Feuro. La logique 
de récession est malheureusement 
plus profonde, faite d’un cumul de bloca ges , 
de comportements attentfstes, qui se ren- 
forcent les uns les autres et qu’aucune varia- 
tion de paramètre, pris isolément, ne suffit à 
dépasser. Ainsi, la chutedes taux à court 
tenue, deux mois après la d e r niè re baisse si- 
gnificative, n’a pas imprimé le moindre fré- 
missement à la consommation, à Investisse- 
ment. donc à la croissance et à remploi. 

La croissance est* beaucoup plus qtfon ne 1e 
dit, un phénomène de long terme: Cela fait 
cinq ans qu'elle est faible dans notre pays. En 
la corrigeant des effets de stocks, on obtient 
les chiffres suivants : L2 % en 1992, 0,2 % en 
1993, V% en 1994, 2,1 % en 1995 et vraisem- 
blablement 1,2% en 1996. Cette faiblesse est 
loin d’être générale puisque, sur la même 
période, on observe une très forte croissance 
américaine et britannique, pour des raisons 
♦ différentes. Dans le cas américain, le fonni- 
dabte développement des nouvelles technolo- 
gies est essentiel. H vient rappeler que l'impôt 
sioo principale vient toujours dë r émergence 
de nouvelles activités et de nouveaux secteurs 

et services. Le moteur anglais est moins presti- 
gieux : la Grande-Bretagne est devenue le ter- 
reau privilégié des implantations industrielles 
japonaises et américaines. Mais surtout, elle a 
mis en oeuvre une politique du change, à la- 
quelle on ne peut reprocher son manque d’au- 
dace, renforcée par une forte déréglementa- 
tion du marché du travail, c’est-à-dire une 
baisse relative du coût du travafl- ■ 

La situation française à la fin de 1996, même 
si elle s’améliore légèrement, est marquée par 
le poids des politiques éc onomiques- passées 
et par deux contraintes majeures : (tes taux 
d’intérêt réels à long terme élevés et un taux 
de change fort. En Allemagne, ces deux 
contraintes ont dégradé la compétitivité, mai s 
pas eu France, comme le montrent tes résul- 
tats de notre commerce extérieur Chez nous, 
«kc’est le comportement des entreprises qui a 
^changé : pour se désendetter et surtout pour 
mieux rentabiliser le capital, nombre d’entre 
elles ont coupé l’Investissement et diminué Sa 
masse salariale en pesant soit sur tes salaires, 
soit sur tes effectifs. Le maître mot des de» 
nières années a été la recherche d’un taux de 
rentabilité nette supérieur aux taux d’intérêt à 


long terme, compris entre 5,5 et 7,5 %. D’où 
un taux d’investissement inférieur de trois 
points à ce qu’il était fl y a quinze ans (16,6 en 
1995-96 contre 19,4 en 1980). Pour les parti- 
culiers, c’est encore pins vrai : Fünpact du ni- 
veau des taux est à Forigine de la baisse, puis 
de la stagnation des achats de logements ces 
trois dernières années. 

-Cette logique déflationniste est très forte: 
recherche de rentabilité par b contraction des 
coûts, stagnation du pouvoir d’achat, absence 
d’expansion des débouchés, poursuite de la 
montée du chômage (+5,8 % en un an), sans 
signes évidents de reprise. A cela vient Rajou- 
ter l'absence «Fan soutien conjoncturel par le 
budget, puisque la règle des 3 % s'impose dé- 
sormais. 

Les propositions avancées 
ces dernières années ont 
toutes été trop défensives 

L’économie française vit aujourd’hui une 
des plus grandes crises structurelles qu’elle ait 
jamais connues» La France a subi une redou- 
table succession de politiques économiques 
et, pourtant, tout cela n’expHqne que partiel- 
lement la faiblesse de la croissance et la mon- 
tée du chômage, de même que b mondialisa- 
tion et la globalisation ne peuvent servir 
d'explications ultimes à tous nos malheurs. 

Nous sommes entrés dans cette phase de 
déflation parce que les modes de régulation de 
nos économies nous ont menés, avec les 
autres grands pays européens, à un taux de 
croissance faible- Seule une approche globale, 
: inscrite dans Je temps, peut nous permettre de 
sortir de ce réseau de contraintes- La solution 
est-elle européenne ? Certes, une coopération 
eu Europe serait très positive, mais elle ne 
saurait suffire. TVop souvent, rEurope a été 
FaEbi pour ne pas agir sur des leviers qui sont 
en notre pouvoir: L’euro n’est pas coupable de 
la faSMgsse de la croissance, mais on ne peut 
lui prêter plus de mérite quH n’en a. Souve- 
. rions-nous des milli ons d’emplois annoncés 
comme conséquence du marché unique, et ja- 
mais créés: Tout excès d'optimisme dans ce 
domaine amènera des désillusions. Pour agir, 
fl faut une idée claire de la hiérarchie des ob- 


jectifs. Le premier est de retrouver la crois- 
sance. Sachant que chaque décia on de poli- 
tique économique a ses effets pervers, on 
choisira celles dont le résultat est globalement 
positif pour la croissance. Les nombreuses 
propositions avancées ces dernières années 
ont toutes été trop défensives : certains ont 
évoqué te partage du travail, d’autres la baisse 
du coût du travail non qualifié -, d’autres pro- 
positions voulaient réserver le surplus de 
croissance annuelle exclusivement à la créa- 
tion d’emplois et, donc, n’aogmentaient en 
rien les salaires ; enfin, certains ont suggéré de 
transformer en dépenses actives celles, pas- 
sives, du chômage. 

Rien de tout cela n'allaft au cœur du pro- 
blème; la baisse du chômage passe fonda- 
mentalement par une relance forte de la crois- 
sance. Déclaration de principe, dira-t-on. 
Non, car les leviers existent pour des actions 
de grande ampleur. Les principaux sont le par- 
tage de la valeur ajoutée entre rémunération 
du travail et du capital, et la modification des 
durées de travafl au long d’une vie profession- 
nelle. 

Mais là commencent les difficultés. La 
baisse de la durée du travafl peut être contre- 
productive et illustrer Fimage que certains en 
donnent, de partage défensif d'une activité 
stagnante. En un mot, ce sont tes modalités 
qui sont déterminantes : importance, rythme, 
compensation salariale et surtout flexibilisa- 
tion de Foffre de nombreux services. Pour être 
un moteur de la croissance, elle doit néces- 
sairement s'accompagner (Ton accroissement 
des biens et services fournis. Cela suppose de 
lier la baisse de la dorée du travail à une plus 
grande flexibilité dans r ouverture des princi- 
paux services publics et privés, agences ban- 
caires, commerees— 

Même chose pour les salaires : si on tes aug- 
mente, ce ne peut être qu’avec Tobjectif de re- 
lancer réellement la consommation et l’inves- 
tissement. Les modalités d’us changement de 
la répartition doivent été jugées à l’aune de la 
croissance. 

C’est dans ces axes, et avec cet objectif pré- 
cis, que doit s’inscrire la politique écono- 
mique. Aux politiques d’en prendre acte. 

Patrick Artus est professeur associé 
à Funiversitë Paris-I. 

Jean-Hervé Lorenzi est professeur 
à Funiversité Paris-Dauphine. 


Crise ? Quelle crise ? 

par Philippe Arnaud 


LES CRISES ÉCONOMIQUES DU XX e SIÈCLE 
présenté par Jacques Marseille 
Vingtième siècle, n° 52, octobre-décembre 1996, 
Presses de Sciences-Po, 182 p., 110 F. 


L a France est-elle eu crise ? La question n’est pas nouvelle. 
Un collectif d’historiens et d’économistes, réunis sous la 
houlette de Jacques Marseille, professeur d’histoire écono- 
mique et sociale à l’université Paris-I-Sor bonne, y répond, à 
sa manière. Leur enquête sur les crises, les krachs, et les booms de la 
croissance au XX e siècle a la forme d’un bilan, qui contribue à éclairer 
singulièrement la période actuelle. Non, le ralentissement de longue 
période amorcé depuis 1974 n'a ni les caractéristiques ni l’ampleur 
d’une récession, ni celles d’une crise. 

Oui, le passé est idéalisé. Nous vivons encore avec, en tête, le 
mythe des « trente glorieuses ». Une période qui semble d’autant 
plus idyllique aujourd'hui qu’une génération nous sépare désormais 
de cet « âge d’or ». Qu’on en juge : depuis vingt ans, la richesse pro- 
duite eu France a presque été multipliée par deux. Certes, la crois- 
sance s’est ralentie depuis 1974. Mais en volume (et non en pourcen- 
tage), 1e PIB de la France a autant augmenté entre 1973 et 1994 
qu’entre 1953 et 1973. A la vue des chiffres, le terme de « crise » est 
plus qu’inapproprié. Dans l’histoire économique de ce siècle, fl n'y a 
nulle part place pour le mot « tragédie ». Curieusement, Jacques 
Marseille insiste sur ce mot pour le réfuter, statistiques à l’appui. De- 
puis le début du siècle, la richesse produite en France, calculée en vo- 
lume, a été multipliée par 12. Partout dans le monde, Fespérance de 
vie a augmenté approximativement de vingt-cinq ans en un siècle. 

Pour Jean -Charles Asselain, professeur de sciences économiques à 
Funiversité de Bordeaux IV, l’expression «trente glorieuses » est en 
passe de devenir un nouveau dogme. EQe apparaît sous la plume de 
Jean Fourastié, beaucoup seront surpris de l’apprendre, en_ 1979, 
l’année du second choc pétrolier I C’est dire si, alors, l’illusion rétro- 
spective joue à plein. Certes, ajoute Jean-Charles Asselain, « la 
période récente apparaît (~) comme la plus défavorable de l' histoire du 
capitalisme, hormis la dépression des années 30». Mais au mot 
« crise », il préfère celui d’« adaptation » à un nouveau mode de 
croissance. 

Si en 1996 le chômage structurel de masse constitue une spécificité 
nationale qui distingue la France de beaucoup d’autres nations, Ni- 
colas Baverez, économiste et historien, rappelle, quant à lui, que déjà 
dans les années 30 le chômage s’était installé plus durablement dans 
l'Hexagone que chez ses partenaires. Faut-fl en déduire avec Fauteur 
que les Français ont plus de mal « à actualiser le contrat social qui les 
lie »? Ou bien F existence d’un chômage structurel n’est-fl pas préci- 
sément un des éléments implicites du contrat social français : haut 
niveau de chômage, certes, mais en contrepartie, niveau élevé des sa- 
laires et surtout de la protectioa sociale ? 

Anthony Rowley, maître de conférences à l'Institut d’études poli- 
tiques de Paris, s'interroge, hri, sur la nature des krachs boursiers. Et 
si la nature profonde des crises n'était pas d’ordre financier, mais an- 
thropologique, ou psychanalytique ? Dans un article intitulé Psycha- 
nalyse des chocs boursiers, fl note avec humour que les krachs sont 
utiles. Ne serait-ce que parce qu’ils annulent une prophétie : « ça va 
encore monter», par une autre prophétie : « ça ra encore baisser» 
tout aussi autoréaHsairice. Le conformisme, la crédulité, fl ne s'agit 
plus ici de créance ou de croyance, sont finalement sanctionnés. D y a 
donc une rationalité et une « moralité » des krachs. 

Alain Plessis, professeur d’histoire contemporaine à Fumversité de 
Paris-X-NanteiTe, s’est intéressé aux banques dans la tourmente. En 
période de difficultés économiques, les banques sont régulièrement 
accusées de timidité, ou de «.frilosité». Alain Plessis rappelle que 
dans les années 30 les grandes banques sont taxées « d'inertie », 
voire de « malthusianisme ». On les soupçonne de freiner la reprise 
de nndustrie, d’immobiliser des avoirs qui seraient plus utiles à la 
production. On prend l’opinion publique à témoin. D est vrai que 
celle-ci est toujours prompte à condamner des profits qu’elle soup- 
çonne être illégitimes, fl est vrai aussi que les Français considèrent la 
banque comme « une branche de l'administration ». Encore une spé- 
cificité hexagonale. Finalement que conclure ? Que la morosité et le 
pessimisme actuels sont injustifiés ? Ou bien que la « crise » est au- 
jourd’hui davantage un problème de répartition (du produit global, 
du travail, comme l’on voudra...) ? Cest à cette déduction, implicite. 

| que nous sommes conviés. Une mise au point utile, donc. 

PARUTIONS 

• L'INÉGALITÉ DU MONDE, économie du monde contemporain, 
de Pierre-Noël Giraud 

Pourquoi y-a-t-il des riches et des pauvres ? Pour répondre à cette 
question, Pierre-Noël Giraud a plongé dans l’histoire du capita- 
lisme. A partir du XVUI a siècle, les pays industrialisés ont entrepris 
de réduire leurs fractures sociales pour creuser les inégalités avec 
les autres zones géographiques de la planète. Aujourd'hui, le 
mouvement s'inverse : tandis que certains pays rattrapent leur re- 
tard, le chômage creuse de profondes fissures au sein des popula- 
tions des pays anciennement industrialisés. Bref, nous vivons un 
tournant - peu réjouissant - de l’histoire du monde. La conclusion 
a toutefois de quoi rendre optimiste : l’avenir du capitalisme n’est 
écrit nulle part. U dépend aussi de la bonne volonté de chacun. 
(Gallimard, collection « Folio •*, 344 p., 32,50 F). 

• EUROPE-MÉDITERRANÉE: LE PARI DE L’OUVERTURE, 
d’Isabelle Bensidoun et Agnès Chevallier 

En 1995, les quinze Etats membres de l’Union européenne se sont 
réunis avec douze pays riverains de la Méditerranée pour créer un 
cadre politique et juridique destiné à renforcer la coopération. Les 
règles du libre-échange ne sont pas exemptes de risques (aggrava- 
tion du chômage, destruction de pans entiers de l’économie...) 
pour les économies méditerranéennes. Mais c’est la première fols 
que l’Union cesse de privilégier la stabilité pour encourager l’ou- 
verture économique et politique. (Economica, Collection 
« CEPII », 176 p., 98 F). 
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Le mirage 


« marché! 


Suite de la première page 


Il avait fallu au Liban une di- 
zaine d’années avant que Bey- 
routh ne puisse rev enir sur le mar- 
ché international des capitaux et y 
lever des fonds, et tout autant 
axant d'obtenir de nouveau* cré- 
dits de la Banque mondiale. La 
Serbie, elle, a déjà entame sa cam- 
pagne de relations publiques pour 
parvenir aux méme> fins 

Aujourd'hui, pas moins de cin- 
quante pays sont considérés par la 
Banque mondiale en •• situation 
d’aprés-conrlit * et font l'objet 
d'un soin tout particulier dé sa 
part. L'organisation multilatérale 
de Washington souligne qu’il 
• existe une forte corréijtion entre 
les conflits e: la pauircté. Quinze 
des vingt Etats les rus eaw.res du 
monde ont canne des coryiïls im- 
perant* depuis ies années SO •«. 

Steven Hoîtzman. sociologue de 
l’organisation, estime que les 
conflits internes avaient souvent 
été mésestimes pendant toute la 
guerre froide, alors qu'ils trans- 
cendent ie plus souvent les fron- 
tières nationales. Il arnrme par ail- 
leurs que ces conflits, loin de 
détruire uniquement ies écono- 
mies des Etats concernés, ont aussi 
de multiples effets plus ou moins 
indirects : ils engendrent des flux 
de réfugiés, des trafics d'armes et 
stimulent les activités des terro- 
ristes internationaux, la produc- 
tion et la distribution de drogues 
comme celles d héroïr.e ou de co- 
caïne. 

Faisant l’autocritique de son ap- 
proche de la lutte contre la pau- 
vreté. cœur de ses activités. 
M. Holtzman reconnaissait dams 
un rapport récent le peu de re- 
cherches faites par ses experts sur 
les causes de la pauvreté. Il 
concluait que les •« investissements 
en faveur du développement doivent 
commencera trom cries moyens de 
promut m oiret maintenir la cohésion 
socmle, d'éviter de favoriser par 
inadvertance un groupe soda! par 
rapport a un autre >■. Réussir à agir 
en amont du conflit serait bien sûr 
une victoire majeure. En atten- 
dant, ce sont surtout les actions en 
aval qui sont entreprises, avec des 
>uccés encore très relatifs. 

Porteurs, les marchés de la re- 
construction sont souvent, en ef- 
fet. trompeurs. U? sont source, en 
réalité, de nombreuses frustra- 
tions et déceptions. L’Irak, par 
exemple. Nombre d’industriels ai- 
meraient préparer des aujourd'hui 
le retour du pays dans le marché 
mondial et leur propre retour sur 
ce marché. La levée de l’embargo 
imposé par les Nations unies en 
1°°0 p J raït pourtant encore loin- 
taine. L'application de l'accord 
*. pétrole contre nourriture né- 
gocié pendant deux ans avec 
l'ONU afin de subvenir aux be- 
soins essentiels de la population 
irakienne, ne fait toujours pas 
l'objet d'un consensus entre Was- 
hington et Bagdad. L’efficacité des 
sanctions multilatérales et bilaté- 
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Afrique 


raies était d'ailleurs le thème d'un 
autre colloque, organisé par le Fo- 
rum de Crans Montana, les 7 et 
S novembre à Genève. 

Pour la Bosnie, la signature des 
accords de paix de Dayton avait 
provoqué un véritable enthou- 
siasme parmi les industriels et in- 
vestisseurs du monde entier. La 
communauté internationale s’était 
engagea, il y a un an, sur une aide 
de 5.1 milliards de dollars (26 mil- 
liards de francs) en trois ans, l'un 
des montants (par habitant) les 
plus importants jamais accordé à 
un Etat depuis le plan Marshall. 

Depuis, les industriels ont dé- 
chanté. La réunion organisée ré- 
cemment sur la Bosnie par le pa- 
tronat français ( le CNPF) n'a attiré 
qu'un tout petit nombre d’inves- 
tisseurs. Les industriels dénoncent 
la lourdeur et l’opacité des procé- 
dures internationales d’attribution 
des contrats. Les gestionnaires de 
l’aide, de leur côté, avouent volon- 
tiers leur impuissance, puisque les 
programmes financés doivent ex- 
plicitement respecter les accords 
de Dayton, c'est-à-dire favoriser la 
constitution d'un Etat plurieth- 
nique. alors que les entités serbe et 
bosniaque refusent le plus souvent 
les projets d'intérêt commun. 


Dans le tableau accompagnant 
l'article * L'Afrique n'est plus ru- 
rale, elle se modernise » ( Le Monde 
daté 10-11 novembre), la légende 
indique que chaque point noir de 
la carte représente une ville de 
plus de 500 000 habitants. En l'ait, 
il ne s'agit pas d’une ville, mais 
d'un point de peuplement de 
500 000 habitants, qui illustre une 
concentration démographique, 
mais pas forcément une agglomé- 
ra ri on. 


FREINER L'AIDE 

Résultat : à peine la moitié des 
l.S milliard de dollars (9 milliards 
de francs) prévus pour 1*96 se 
sont matérialisés en projets tan- 
gibles. concentrés, d’ailleurs, en 
zone musulmane. Et Cari Bildt, le 
haut représentant des Nations 
unies à Sarajevo, allait jusqu’à dé- 
clarer. il y a quelques jours, qu’il 
serait sage de... freiner l’aide à la 
reconstruction. La Commission 
européenne a elle-même reconnu 
que .''importance de la somme 
concernée a entraîne la complexité 
du programme usée une multitude 
J'intenvnants ». 

Au Cambodge, les robinets de 
l’aide internationale ont été ou- 
verts dès les accords de Paris de 
Wl, et ont continué à fonctionner 
apres les élections de 1993. Les 
dernières réunions de donateurs, 
celle de Tokyo, en juillet, tout par- 
ticulièrement, ont illustré les réti- 
cences des pays et organisations 
participants à poursuivre leurs ef- 
forts, dans un contexte politique- 
ment instable, empreint de cor- 
ruption. assombri par des 
polémiques sur la déforestation 
massive du pays ou sur le blanchi- 
ment de l'argent de la drogue. 

Sur ces •• marchés de la paix -, la 
définition des priorités est ensuite 
souvent malaisée, malgré les ef- 
forts d'étroite coopération entre- 
pris pas les préteurs et les autori- 
tés locales. .Ainsi, la reconstruction 
du centre-ville de Beyrouth, un 
très ambitieux projet architectural 
pour lequel une souscription de 
650 millions de dollars (3.2 mil- 
liards de francsi a été lancée, est 
devenue elle-même un terrain 
d'affrontements. 

En Bosnie, au Cambodge ou au 
Liban, malgré la paix revenue, le 
climat politique reste finalement 
peu propice au développement de 
véritables •* marchés de la paix •«. 
Les responsables de l'aide interna- 
tionale - ies organisations finan- 
cières multilatérales, notamment - 
sont ainsi conduits à jouer un rôle 
politique croissant Ils cherchent à 
favoriser la reconstruction en ac- 
célérant la stabilisation politique. 
Ils appliquent pour cela une 
•• conditionnalité politique plus 
stricte à leurs concours. La BERD 
(Banque européenne pour la re- 
construction et le développement) 
avait été, en la matière, une inno- 
vation. Dès sa création, en 1991. 
elle était dotée, dans ses statuts 
mêmes, d’un véritable « mandat 
politique *. Mais, au-delà de l'Eu- 
rope de l'Est, les applications en 
cours montrent que la gestion des 
- marchés de la paix >■ reste en- 
core bien embn-onnalre. 


Françoise Lazare 
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L E 16 Juillet 1995. Jacques Chirac a 
mis un terme au douloureux débat 
sur les reponsabiiités françaises 
dans la persécution des juifs, sur le 
territoire national, entre 1940 et 1944, en re- 
connaissant comme mie évidence que l’Etat 
- dirigé pendant quatre ans pp le maréchal 
Pétain, mais composé des mêmes fonction- 
naires qu’en 1939 et ayant conservé la plupart 
d’entre eux en 1945 -y avait pris une part dé- 
cisive. Ce faisant, le président de la répu- 
blique a réglé une querelle qui n'était pas 
ceOe de sa génération, mais celle de la géné- 
ration précédente, dont (Itinéraire personnel 
de François Mitterrand symbolisait les divi- 
sions et les ambiguïtés. 

La grande affaire des contemporains de 
Jacques Chirac fut d'avoir vingt ans dans les 
Aurès, où ils furent appelés pour mener une 
fausse pacification et une vraie guerre. O était 
run d’entre eux. sous-lieutenant sorti de 5 au- 
ra ur découvrant, à vingt-quatre ans, la cama- 
raderie du combat et F incertitude de ses ob- 
jectifs. 

Co mm e lui, des dizaines de milliers de 
Jeunes gens ont été pris dans un conflit au- 
quel, comme toujours. Os n'étaient pas prépa- 
rés. Et, comme toujours, si une partie d’entre 
eux avaient des engagements politiques, à la 


ÉDITORIAL 


La mémoire 


de la guerre 
d'Algérie 


lumière desquels fls pouvaient analyser leur 
si tuati on et arrêter leur conduite, beaucoup 
-dont Jacques Chirac un Instant- ont hésité 

entre le devoir d’obéissance «le devoir d’exa- 
men, entre la discipline envers leurs chefs, 
eux-mêmes partagés, et le doute sur le bien- 
fondé de ce que Fon exigeait d’eux. 

De 1956 à 1962, plus <Pim mffllcra de jeunes 
Français ont été appelés â combattre en Algé- 
rie. Outre les troupes du Front de Hbératkra 
nationale, ses embuscades et ses a tt e ntais , 8s 
ont dû affronter les conflits politiques aflmen- 
tés par la droite et F extrême droite en métro- 
pole et dans les trois départements <foutre- 
Méditenannée, ains i que les Initiatives des 


généraux qui ont pris fait et cause pour F/dgé» 
rie française contre tes darix dn général de 
ramite», ap prouv és par la grand e majorité des 
fjfw yens. De cette guerre fitiatement gagnée 

ndffialremenL mais perdue pofitiqaeso^, tes. 

appelés sont revenus meurtris et s i l en ci eu x. 
Us ont dû. attendre 1974 pou r se voi r f*- 
^ nmjtin » je titre (fandess combattants, et b 
guerre à laquelle Us ont participé ne dit tou- 
jours pas son nom. 

Le monument anx morts <f Afrique dn Nord 
Inaugur é par Jacques Chirac lundi H no- 
vembre rend hommage à la fois à ces combat- 
tants -la rfa»» a été choisie à cette fin par le 
chef de FEtat- et à tous ceux qui ont souflfat 
par r Algérie: Français rapatriés, «hariris» 
musulmans e n gagés atqnês de b paissance 
coloniale et abandonnés à b vindicte des na- 
tionalistes on frKTaBés en France sans parve- 
nir à s’insérer <tan< la société. Cet œcumé- 
nisme est d’autant pins nécessaire qu’à 
l'extrême droite, le Front national, héritier des 
activistes « Algérie française » <ffl y a trentc- 
câoq ans»< est toujours à f œuvre pour tenter de 
tirer profit des regrets eî des rancceois. 

Q reviendra peut-être au successeur de 


de faire la darté sur les responsahffités des 
uns et des attires. 


L'abruti compétent par Philippe Bertrand 
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Emploi : les « revers » d'Alain Juppé 


L’HEURE des bilans approche. 
Elle a même déjà sonné pour l’em- 
ploi. Alain Juppé a reconnu, mardi 
5 novembre, devant le conseil na- 
tional du RPR, qu’il avait •' essuyé 
des revers v sur le front du chô- 
mage, et qu’il allait. - dons les trois 
mois », donner â sa politique de 
l’emploi - une nouvelle impulsion, 
au-delà des dispositifs déjà mis en 
place *. Il est nécessaire que les en- 
treprises aient davantage de 
« flexibilité »■ afin que les PME 
puissent « licencier et embaucher 
plus facilement confiait le pre- 
mier ministre quelques iours plus 
tard â des journalistes, tout en dé- 
mentant avoir un projet destiné à 
assouplir les procédures de licen- 
ciement. 

Ces déclarations sont interve- 
nues au moment où l’Insee pu- 
bliait, dans sa revue Economie et 
statistique (n 298), * Le bilan de 
l’emploi en 1995 et au premier se- 
mestre 1996 •■. Cette étude, qui 
s'interdit tout commentaire, 
confirme que, dès l'été 1995, trois 
mois après la nomination de 
M. Juppé à Matignon, la baisse de 
l' activité commençait â entraîner 
une nouvelle dégradation du mar- 
ché du travail. En dépit d'une poli- 
tique d’aides publiques coûteuse 
centrée sur la baisse des charges et 
le contrat initiative-emploi, les 
créations nettes d'emplois ont re- 
culé en 1995 (+125 000) par rap- 
port â 1994 (+ 205 000), tandis que 
le nombre de chômeurs (au sens 


du Bureau international du travail) 
progressait de 34 000 après une 
année 1994 marquée par une ré- 
duction sensible du nombre de 
chômeurs. Cette tendance s’est 
poursuivie en 1996, au point que la 
France comptait, fin septembre, 
3 112 800 demandeurs d’emploi 
(12,6 % de la population active). 

Tous les secteurs n’ont pas réagi 
de la même façon au ralentisse- 
ment de l’économie française. 
Dans le bâtiment, la saignée s’est 
poursuivie. Le tertiaire marchand a 
vu ses effectifs croître, mais à un 
rythme moins soutenu qu’en 1994. 
L’industrie manufacturière s'est 
contentée de maintenir sa main- 
d'œuvre, ce qui constitue, selon 
l’Insee, « le meilleur résultat depuis 
1990 ». Quant au secteur non mar- 
chand, il a enregistré une décéléra- 
tion des créations nettes d’emplois 
aidés. 

Sans douté la croissance est-elle 
plus riche en emplois, comme le 
répète à renvi le ministre du tra- 
vail. Jacques Barrot. A activité 
égale, l'économie crée plus -ou 
perd moins - de postes de travail 
qu'fl y a cinq ans. Mais à quel prix ? 
Entre mars 1995 et mars 1996, note 
l'tasee, « plus de la moitié des créa- 
tions nettes correspondent à des em- 
plois à temps partiel », dont le dé- 
veloppement a été favorisé, depuis 
1992, par de fortes baisses de 
charges sociales. La proportion 
d’actifs occupés à temps partiel est 
désormais de 16 % (3,6 millions de 


personnes). Peut-on s’en réjouir, 
quand on sait qu'fl concerne sur- 
tout les travailleurs peu qualifiés et 
qu’fl est de plus en plus souvent 
subi, 1,4 million, de salariés décla- 
rant vouloir travailler davantage 
(38,2 % des salariés concernés)? 
Dans une économie ouverte, un 
gouvernement n’est pas seul 
comptable des échecs sur le front 
de la lutte contre le chômage. Les 
entreprises ont leur part de res- 
ponsabilité. Les patrons, qui récla- 
maient moins de charges et plus de 
flexibilité, ont obtenu des mesures 
significatives sur ces deux points. 
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LIBÉRATION 
Laurent Joffrin 

■ Le Parti socialiste vire à gauche. A vrai 
dire, il n’avait guère le choix. Le mauvais 
souvenir des années Mitterrand, royaume 
craquelé de la rigueur et de l'argent fou ; 
l'exemple du candidat Chirac qui gagne,! 
droite avec un projet social ; la m de- 
mande de gauche » qui monte des 
couches les plus pauvres : tout incitait 
Jospin et ses amis à mettre une pointe de 
rouge dans ie rose pâle du socialisme de 
gouvernement (...). Il y a du bon sens 
dans cette nouvelle mouture du pro- 
gramme socialiste Mais, en program- 
mant tout cela à la fois, est-an sûr 
d’avoir fait correctement les additions? 
(...) Les voies et les moyens d’un retour 
de la croissance, sans lequel rien ne sera 
financé, ne sont guère expliqués. Et sur- 
tout, il y a dans ce discours une foi dans 
la puissance de l’Etat qui nous ramène en 
arrière. 
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LE FIGARO 
Antoine-Pierre Maria no 
■ Le rouge qui teintait le programme so- 
cialiste du début- des minées SO a viré au 
rose pâle. Ainsi, il n’est plus question de 
rompre avec L'économie de marché. Le PS 
reste toujours favorable à la monnaie 
unique ; et H ne parle plus de nationalisa- 
tions. Les mesures que propose le PS se 
rangent en trois. catégories ; les unes sont 
dangereuses, les autres démagogiques, 
les troisièmes ne sont pas nouvelles (...). 
S'ils arrivaient au pouvoir, ies socialistes 
seraient bien embarrassés. Cette «autre 
politique » serait combattue sur . leur 
gauche. Et surtout,, elle buterait sur trois 
réalités qui sont le déficit budgétaire, ]a 
compétitivité des entreprises et la . mon- 
naie. ' 

Alain Juppé a du mal à faire admettre aux 
Français que sa politique est la bonne. Le 
PS vient de lui offrir, sur un plateau 
d’argent, le moyen de s’expliquer. U suffi- 
ra au premier ministre de démontrer que 
ce que le PS suggère est soit néfaste, soit 
déjà en application. 
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«ALLERS ET RETOURS» 

En dépit des retrouvailles de 
Jacques Chirac et du patronat, le 
16 septembre, lors du cinquan- 
tième anniversaire du CNPF, les re- 
lations entre le gouvernement et 
certains barons de l’avenue Picrre- 
I« de Serbie restent difficiles. 
* C'est le gouvernement qui nous 
préoccupe le plus, confie l'un d’eux. 
Avec des allers et retours dans sa ré- 
flexion, on n’est pas sûr de lui On 
peut par exemple s’attendre à l'ins- 
tauration de quotas de jeunes dans 
les entreprises. » 

Lors des élections législatives de 
mais 1998, la majorité sera jugée 
sur l’emploi Sa tentation sera de 
plus en plus forte, à rapproche de 
l’échéance, de «mettre la pres- 
sion» sur les entreprises. Les dé- 
putés RPR ont déjà décidé la créa- 
tion d’un groupe de travail sur 


remploi des jeunes, érigeant ce 
problème en «priorité des priori- 
tés». De son côté, le PS, qui son 
jugé sur sa capacité à faire des pro- 
positions innovantes et convain- 
cantes, plaide pour on «engage- 
ment national » en faveur des 
jeunes, qui se traduirait par la 
création de 700 000 emplois en . 
deux ans dans les secteurs publics 9 > 
« privés. 

Dans sa déclaration de politique 
générale, le 23 mai 1995, M Juppé 
avait demandé à être * jugé sur 
notre capacité à créer un profond et 
durable mouvement de création 
d’emplois », réclamant un délai 
d’au moins un an ayant d’être jugé, 
les résultats ne sont pas au ren- 
dez-vous. U le reconnaît, tout en.se 
déclarant « convaincu qu’il faut 
continuer » sur la voie qu’il a tra- 
cée. 

Dans un contexte économique, . 
social et monétaire certes dif- 
férent, les Etats-Unis ont créé 
)0 nnffiotjs d*einpïûïs enqiuare ans 
(en solde net). Des «petite bou- 
lots* à Sdoflais de rheme? Les 
deux tiers des postes créés ô* 1994- 
*995 sont rémunérés au-dessus du 
salaire médian. U s’agit souvent 
d’emplois qualifiés et à- temps jr 
ptein, même s’ils ne sont pas ga- ’ 
rantis à vie. Ce succès éxpBque en ' ' 
partie la réélection de BS CSmna 
De quel hüan la m^ocité'pcssnK' 
eue se prévaloir en mais 1998? 
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ENTREPRISES 


SPÉCULATION Le Serious Fraud 
Office (SFO), I organisme de police 
fïnandère de la Gty de Loncfos, a 
acceptt ^enquêter, à la demande 
des autorités françaises, sur de pos- 


sibles délits d'initiés portant sur les 
actions d'Eurotunnel. • UNE DI- 
ZAINE D'ÉTABLISSEMENTS bancaires 
seraient concernés. L'enquête est 
menée en Rance par la brigade fï- 


■ LE MONDE / MARD1 12 NOVEMBRE 1996 

nanrière, à la suite d'opérations sus- 

E ectes réalisées par plusieurs 
anques au cours des premiers mois 
de l'année 1994. • LA COB (Commis- 
sion des opérations de Bourse) avait 


engagé une procédure contre deux 
banques, en juillet 1995, pour re- 
cherche d'éventuels délits d'initiés. 
Mais, en mars 1996, la Commission 
annonçait qu'elle ne donnait pas 


suite, m LES BANQUES VISÉES n'ont 
jamais été citées par la COB, mais la 
Société de banque suisse et Salomon 
Brothers avaient reconnu être les 
établissements soupçonnés. 


Londres enquête sur des délits d'initiés au détriment d'Eurotunnel 

Des policiers français de la brigade financière ont demandé l'aide du Serious Fraud Office britannique. Des spéculateurs de la City 
auraient bénéficié, en 1994, d'informations confidentielles sur la restructuration financière de l'exploitant du tunnel sous la Manche 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le directeur du Bureau des 
fraudes graves (Serious Fraud Of- 
fice, SFO), la police financière de la 
City de Londres, George Staple, a 
décidé d’ouvrir une enquête sur de 
possibles délits d'initiés concer- 
nant les actions d’Eurotunnel. 
L’annonce en a été faite, dhnanrhe 
10 novembre en début de soirée, 
par un porte-parole du SFO, quel- 
ques heures après la révélation, à 
la « une » du Sunday Times, que tes 
Français avaient rédamé Faide de 
Londres dans cette affaire. «Le 
SFO a donné son accord pour en- 
quêter, pour le compte des auto rités 
françaises, sur des accusations de 
manoeuvres boursières concernant 
des actions d’Eurotunnel », a indi- 
qué le porte-parole. 

« Nous n’avons aucun motif pour 
enquêter sur cette affaire sur un 
pian domestique, a-t-il précisé. La 
majorité des actionnaires d’Euro- 
tunnel est française, la plupart des 
transactions ont lieu à Paris et non à 
Londres ; c’est pourquoi ü n’est pas 
surprenant que l'enquête soit 
concentrée là-bas. » Pour sa part, 
1e porte-parole d’Eurotunnel a dé- 
claré ne pas être à même de com- 
menter une enquête concernant 
d'autres sociétés. 

Cette enquête, qui avait obtenu, 
dit-on de sources anglaises. Pavai 
préalable du ministre de l’inté- 
rieur, Michael Howard, concerne- 
rait environ neuf banques et insti- 
tutions financières de la City, dont 
ni le SFO ni le Sunday Urnes ne 
citent le nom. le journal londo- 
nien ajoute toutefois que des poi- 
riers français auraient demandé. 


au début du mois, à pouvoir per- 
quisitionner les bureaux de ces so- 
ciétés à la suite de différentes indi- 
cations. 

Certaines de ces indications 
datent de 1994, au moment de 
l’ouverture du T unn el sous la 
Manche ; d’autres, plus récentes, 
portent sur «des secrets commer- 
ciaux extrêmement sensibles sur la 
restructuration [de la dette du 


consortium franco-anglais] qui ou- 
raientfaü Fobjet de fuites en direc- 
tion de spéculateurs de la Gty dési- 
reux de faire de gros et rapides 
profits sur les Bourses de Londres et 
de Paris », affirme Je journal domi- 
nical. 

Le SFO a la faculté d’exiger des 
établissements financiers tous élé- 
ments verbaux ou écrits utiles à 
son enquête, même si celle-ci ne 


concerne pas des délits commis 
dans sa juridiction. Moins d’une 
dizaine de banques serait en cause 
dans une enquête qui pourrait être 
la plus importante à la Gty sur un 
délit d’initiés depuis deux ans, 
alors que 225 banques ont partici- 
pé au financement du projet. 

Cette affaire arrive & un très 
mauvais moment pour le consor- 
tium qui, après avoir signé un ac- 


cord, le 1" octobre, avec ses ban- 
quiers pour restructurer sa dette, 
proche de 70 milliards de francs, 
tente de le faire avaliser par l’en- 
semble de ses créanciers, tout 
comme par ses petits actionnaires 
(Le Monde du 3 octobre). EDe ne 
facilitera pas les relations tendues 
entre tes banquiers du tunnel sous 
la Manche et les associations re- 
présentant les petits actionnaires. 


Depuis P annonce du plan de sau- 
vetage financier, Faction Eurotun- 
nel a continué à dégringoler en 
Bourse : elle a atteint, vendredi 
8 novembre à la clôture, un cours 
de 7.55 francs, alors qu’elle s’ins- 
crivait à 8,25 francs le 8 octobre, 
après une suspension de douze 
jours. 


Patrice de Beer 


La fraude porterait sur des ventes massives d'actions début 1994 


L’AFFAIRE sur laquelle 1e Serious Fraud 
Office (SFO) va enquêter concernerait une 
petite dizaine de banques à Londres et quel- 
ques autres à Paris. Elle remonte à début 
1994. Dans la mût du 2 au 3 janvier 1994, la 
dizaine d’établissements qui mènent les né- 
gociations avec Eurotunnel, an nom du syn- 
dicat bancaire (225 banques), établissent un 
plan de financement pour l’opérateur du 
tunnel sons la Manche, déjà en situation fi- 
nancière délicate. 

Le plan comprend une augmentation de 
capital de 7,3 milliards de francs en Bourse 
et 7 milliar ds de francs de prêts. L'augmen- 
tation de capital est annoncée le 26 mai, au 
prix de 22,50 francs par titre. Entre 1e mois 
de janvier et le 26 mal 1994, le cours de Fac- 
tion Eurotunnel s’effondre de plus de 
50 francs, à moins de 30 francs. Les établis- 
sements et ceux de leurs clients qui avaient 
jais des positions de vente vont gagner des 
sommes considérables. 

Le principal indice du nombre « anor- 
mal » des ventes à terme provient de la mul- 
tipfication, au cours des premiers mois de 
1994, des e mp r unts de titrés EurottmneL Le 
mécanisme ntîlisé est le snivant : une 
banque emprunte des titres, les vend à 
tenue pour son compte ou celui de son 


client (par exempte à 50 francs) et les ra- 
chète un peu plus tard (par exemple à 
30 francs). EDe empoche la différence, et 
rend les titres au prêtent La banque rachète 
les actions encore moins cher si, garante de 
F augmentation de capital, elle en dispose à 
2230 francs. 

UN « SPORT » INTERNATIONAL 

De nombreuses banques ont emprunté 
des actions Eurotunnel début 1994. Indo- 
suez a reconnu avoir emprunté 12 mini ons 
de titres, mais a toujours affirmé qu’Q s’agis- 
sait d’opérations réalisées pour des clients. 
A cette époque, les plus grands investisseurs 
institutionnels français ont prêté des titres 
Eurotunnel : la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, les assureurs AXA, UAP. La Mon- 
naie, et un certain nombre de sicav. 

Les rumeurs de marché et la spéculation 
sont devenues la règle autour du titre Euro- 
tunnel depuis des années. C’est Fun des 
titres les pins spéculatifs cotés à Paris, 
Londres et Bruxelles. Débat 1994, la vente à 
terme de titres Eurotunnel était devenue un 
«Sport» international Le célèbre spécula- 
teur Georges Soros s’y serait livré. Les «tra- 
ders >» aut été nombreux à se vanter, parfois 
en public, de gara extraordinaires réalisés 


grâce à Eurotunnel. Sir Alastair Morton, an- 
cien coprésident d’Eurotunnel, avait accusé 
cette année-là certains opérateurs de pous- 
ser délibérément à la baisse le cours du titre. 

Début 1994, l'augmentation de capital 
prochaine d’Eurotunnel était un secret de 
FatidrmeDe. La société ne pouvait pas s’en 
passer. Mais peu de monde connaissait le 
prix et la date exacte de Popération. La 
Commission des opérations de Bourse 
(COB) ouvrait une enquête dès le 27 mai 
1994. En juillet 1995, à la conclusion de Fen- 
quête, la COB indique que « d'importantes 
opérations de vente à découvert, apparem- 
ment non justifiées par d’éventuels besoins de 
couverture, ont été effectuées par certains éta- 
blissements garants de raugmentation de ca- 
pital». EDe annonce avoir transmis le dos- 
sier au parquet. 

DHJX BANQUES SUSPECTÉES 

Deux établissements sont plus particuliè- 
rement suspectés de « défit d’initiés ». Leur 
nom n’est pas cité parla COB, mais la Socié- 
té de banque suisse et Salomon Brothers re- 
connaissent être soupçonnés, tout en affir- 
mant n’avoir rien à se reprocher (Le Monde 
du 10 août 1995). 

. Huit mois plus tard, à la surprise générale. 


la COB renonce. Le 6 mars 1996, elle indique 
qu’« au vu des éléments recueillis un manque- 
ment d’initié n’a pas été établi », mais précise 
que sa décision « ne permet pas de préjuger 
des suites d'autres procédures en cours». Ce 
sont « les autres procédures en cours », me- 
nées à l’initiative du parquet, par la brigade 
financière, qui auraient permis de découvrir 
des éléments nouveaux susceptibles de re- 
lancer l’affaire. Certains analystes et ges- 
tionnaires n’hésitent pas, sous le couvert de 
l’anonymat, à évoquer des gains frauduleux 
de plusieurs centaines de milli ons de francs. 
Ils s’étonnent qu’aucune banque française 
ne se retrouve impliquée dans l'enquête me- 
née par la COB. Le Canard enchaîné du 
I e * juin 1995 affirmait que de nombreuses 
banques avaient vendu pour frire baisser les 
cours. 

La France n’en serait pas à son premier 
délit d’initiés. Les précédents Société géné- 
rale et Pechiney sont célèbres. Mais ce serait 
la première fois que des banques auraient 
profité d’une opération dont eÛes avaient la 
responsabilité pour s’enrichir au détriment 
de la société qui les rémunère et de ses ac- 
tionnaires. 


Eric Leser 


Volkswagen et Opel gagnent la guerre des prix face à Ford et à Fiat 


VOLKSWAGEN est rattrapé par 
son passé à l’heure où son avenir 
se dégage- Après la publication, en 
Allemagne, d’un livre d’iristorien 
sur ses liens avec le régime nazi, te 
constructeur automobile a confir- 
mé, vendredi 8 novembre, que son 
vice-prés dent, José Ignario Lopez, 
devrait être rapidement déféré en 
justice dans le cadre de l'affaire 
d’espionnage industriel instruite 
par le parquet de Darmstadt, sur 
plainte du groupe américain Gene- 
ral Motors et de sa. filiale alle- 
mande, Opel. M. Lopez, ancien di- 
recteur des achats de GM, serait 
mis en examen avec trois de ses 
collaborateurs, venus avec lui de 
Detroit en 1993- Les quatre 
hommes sont soupçonnés d’avoir 
emporté des documents confiden- 


tiels cteC^ le directoire de Volks- 
wagen a d’ares et déjà indiqué que 
cette mise en examen n’entraïne- 
rait pas la démission de M. Lopez. 

Car le groupe commence à récol- 
ter tes fruits de la réorganisation 
menée par le tandem Piech-Lopez 
depuis 1993. Volkswagen affiche, 
en 1996, la pins forte croissance des 
bénéfices de toute Findustrie auto- 
mobile mondiale : + 150 % au cours 
des neuf premiers mois de Tannée, 
avec un résultat net de près de 
16 uriJEard de francs. Son seul rival 
en Europe aujourd’hui est- Gene- 
ral Motors, dont tes marques euro- 
péennes (Opel, VanxhalL et Saab) 
ont enregistré un bénéfice net de 
3,4 milliards de francs en neuf mois 
(+24 %). Cest le résultat de straté- 
gies similaires. 


L'explosion des profits de Volks- 
wagen est d’abord due à la forte 
croissance de son chiffre d'affaires 
mondial: sur neuf mois, ü s’est ac- 
cru de 14,2 %, à 253 milliards de 
francs, tiré par les vraies en Amé- 
rique du Nord et du Sud, et en 
Asie. 

BÉNÉFICES 

En Europe occidentale (dix-sept 
pays), le groupe a vendu 1,7 million 
de voitures en neuf mois, soit 10% 
de plus qu’un an auparavant, dans 
un marché en hausse de 6,7%, et 
consolide sa place de leader avec 
17,1% des ventes. Mais la crois- 
sance du volume ne génère plus 
assez de profits à elle seule. Ainsi 
GM-Opel est resté le champion 
d'Europe des bénéfices avec la plus 


Le passé nazi du constructeur de la « Coccinelle » 


COLOGNE 

correspondance 

« Le projet Volkswagen ne repré- 
sentait pas beaucoup plus qu’un 
dtjouet de luxe pour le dictateur natio- 
nal-socialiste», écrit l’historien 
Hans Mommsen, dans la somme 
de plus datniDe pages quH vient de 
publier après dix ans de recherches, 
à la demande du groupe automo- 
bile. L’ouvrage, paru le 6 no- 
vembre, jette une lumière cr ue su r 
les origines nazies d’un construc- 
teur qui exploita des miffiexs de pri- 
sonniers et déportés pendant la 
guerre. Adolf Hitler avait lancé, dès 
1934, le prqjet d’une «voiture du 
peuple» (Volkswagen ). Grâce aux 
autoroutes dont te régime é quipa 
!e pays, ce véhicule devait être un 
outil de propagande. 

Seul l’ingénieux Ferdinand 
Porsche, encouragé par le parti na- 
zi dont 3 est membre, relève le défi 
et présente un premier prototype 
de la friture « Coccinelle », qui en- 
thousiasme Hitler : le dictateu r po- 
Msera en personne la première pierre 
'des usines du groupe, en mai 1938, 
sur le site actuel de la marque, 
WOtfsbing. 

Avec la guerre et ses pénuries, 
Volkswagen met un bémol à ses 
ambitions automobiles et se lance 
assez vite dans la production de vé- 


hicules blindés, de moteurs 
d’avions, de bombes, sous la hou- 
lette d’Anton Piëch, Je gendre de 
Ferdinand Porsche et 1e père de 
Fenfinmd Piëch, l’actud président 
de Volkswagen . 

Plus que d’antres, VW exploite 
alors la main-d’œuvre mise à la dis- 
position des industriels par les na- 
zis: pri s onniers de guerre, surtout 
soviétiques et français, travailleurs 
forcés dn STO, détenus des camps 
de concentration.- «Le recrute- 
ment de VW suit l’avancée des 
troupes allemandes en Europe », 
écrit ndstorîra, 

«CAMP DE TRAVAIL » 

Au fil du conflit, alors que la 
w whrrnacht enrôle les Allemands, 
ces «esclaves nazis » constituent 
une part de plus en plus impor- 
tante de la main-d’œuvre : plus des 
deux tiers des effectifs en 1944. Fer- 
dinand Porsche s’adresse directe- 
ment à Hemrkh Hîmmter, le chef 
de la Gestapo, pour se procurer des 
déportés, tandis qu’un « camp de 
travail», où séjourneront entre 
autres plusieurs centaines de dé- 
pistés de là Résistance française, 


Mal nourris, mai logés, beaucoup 
de ces milliers d’ouvriers suc- 
comberont aux mauvais traite- 


ments. La commande de ce livre 
avait été passée en 1987 à Hans 
Mommsen, professeur à l’univer- 
sité de Bochum, par Cari Hahn, le 
prédécesseur de Ferdinand Piëch. 

Celui-ci l’a confirmée, malgré 
les révélations gênantes sur sa fa- 
mille. Son grand-père, Ferdinand 
Porsche, figure mythique de F in- 
dustrie allemande, y est décrit 
comme un de « ces techniciens dé- 
cidés à utiliser à tout prix l’espace 
de production inespéré que le ré- 
gime leur offrait sans s’offusquer de 
l’environnement politique ». Les 
fondateurs de VW apparaissent 
comme des industriels prêts à tout 
pour réaliser leurs rêves tech- 
niques « sans penser au coût hu- 
main» de leur action. Leur vision 
d’une « voiture du peuple» se réa- 
lisera du reste après la guerre, 
avec la «CocrineSe», qui sera la 
voiture la plus vendue de 
l’histoire. 

L’effort historique entrepris par 
Volkswagen reste précurseur: 
Daimler-Benz, Siemens et la 
Deutsche Bank s’y étaient essayés. 
Triais de nombreux autres groupes, 
notamment parmi tes chimistes is- 
sus du conglomérat IG Farben, 
n’ont pas encore franchi 1e pas. 

Philippe Ricard 


faible progression en volume des 
grands constructeurs sur neuf mois 
(+2,9 %). La répartition des ventes 
entre ses différents modèles - le 
«mix» - est plus favorable que 
chez ses concurrents. La part, dans 
les ventes d’Opel, de la berline de 
milieu de gamme Vectra, complè- 
tement renouvelée Fan dernier, a 
bondi en un an de 16 % à 25 %, as- 
surant une bonne remontée des 
marges. Un exemple que s’efforce 
de suivre Volkswagen, dont la 
marque de haut de gamme Audi a 
augmenté ses ventes de 53 %, dé- 
passant les trois cent nuBe unités 
entre janvier et septembre. 

Mais la bonne rentabilité des 
deux constructeurs allemands tient 
surtout au travail de fond réalisé 
pour s’affranchir des surcoûts dus 
au deutschemark et à la main- 
d’œuvre allemande. Ironie de Fhis- 
toïre : GM-Opel bénéficie de la ré- 
duction du coût des achats mise en 
place naguère pan.. José Ignacio 
Lopez. 

Volkswagen commence à en- 
granger les économies d’échelle 
réalisées par ses quatre marques 
Volkswagen, Audi, Seat, Skoda. En 
1996 sont apparues F Audi A3, la 
Skoda Felicia et la Volkswagen Pas- 
sât, trois voitures construites sur la 
même plate-forme, celle de la Golf, 
la voiture la plus vendue en Eu- 
rope, dont la quatrième génération 
sera lancée m 1997. Le groupe alle- 
mand a aussi largement délocalisé 
sa production, aujourd'hui réalisée 
à 56 % hors d’Allemagne. GM-Opel 
fut un précurseur de cette délocali- 
sation, avec des usines en Espagne, 
en Grande-Bretagne et en Europe 


de l’Est. Face aux bons résultats 
des deux leaders du marché euro- 
péen, le dérapage de leurs rivaux 
Ford et Fiat a de quoi inquiéter. 
Ces deux constructeurs semblent 
être les premières victimes de la 
guerre des prix en Europe, dont ils 
frirent pourtant les instigateurs. 
Ford Europe a perdu 2,36 milliar ds 
de francs au troisième trimestre, 
alors que sa part du marché euro- 
péen est repassée, depuis début 
1996, sous la banre des 12 %. 

« MIX k DÉSÉQUILIBRÉ 

Ford incrimine tes 10 milliards de 
francs investis dans ses usines eu- 
ropéennes en 1996 et les frais de 
lancement de nouveaux produits, 
comme la petite voiture Ka. Mais ü 
reconnaît aussi te «mix» déséqui- 
libré de ses ventes, réalisées à 70 % 
sur ses petits et moyens modèles, 
la Fiesta et FEscort Ses coûts de 
commercialisation ont explosé : ils 
représentent 16,4 % de son chiffre 
d’affaires en Europe (soit 
5 600 francs par véhicule) contre 
seulement 6,8% aux Etats-Unis. 
«Nous avons un problème de coûts. 
R faut qu’ils baissent plus vite que 
nos prix, ce qui n’est pas le cas ac- 
tuellement », reconnaît Claude Bru- 
net, le président de Ford France. 

Les résultats de Fiat ne sont 
guère meilleurs. Le groupe de Hi- 
rin ne publie pas d’états financiers 
trimestriels, mas ceux du premier 
semestre - avec une chats de 67 % 
du résultat d’exploitation de Fiat 
Auto, à 700 millions de francs - 
laissent entrevoir une forte dégra- 
dation de la rentabilité sur l’en- 
semble de 1996. Le titre Hat est à 


DÉPÊCHES 

■ DEUTSCHE TELEKOM : la compagnie de téléphone allemande 
placera en bourse, le 18 novembre, 600 millions de titres, soit 20 % de 
plus que prévu, eu raison de 1a forte demande internationale. 

■ PECHINEY : le Jury dn tribunal du district fédéral de Chicago a 
condamné American National Can, filiale de Pechiney, à 102 millions 
de dollars (environ 520 millions de francs) de dommages et intérêts 
pour contrefaçon d’une invention brevetée, après une plainte de Vis- 
kase Corp- Le montant définitif sera fixé par le tribunal et figurera 
dans les comptes 1996 de Pechiney. 

■ EDF-GDF : la direction d’EDF-GDF Services en Corse a quitté, le 
9 novembre, la négociation destinée à mettre fin à une grève entamée 
1e 22 octobre contre le non-respect d’un protocole sur F emploi signé 
en 1995. 


ses plus bas niveaux à la Bourse de 
Milan depuis 1993. Le groupe af- 
fiche une forte croissance en vo- 
lume en Europe (+7,3% sur neuf 
mois), mais elle est due unique- 
ment à sa marque de voitures po- 
pulaires, Fiat (+103%), alors que 
celles de haut de gamme. Lancia et 
Alfa Romeo, chutent respective- 
ment de 2^6 % et 3,9 %. 

Le groupe de Turin souffre de la 
remontée de la lire depuis dix-huit 
mois. Par rapport au franc, elle 
s’est réévaluée de plus de 10 % de- 
puis début 1996 et de 21 % depuis 
son point le plus bas, en avril 1995. 
Cela a contraint Fiat à augmenter 
ses tarifs en Italie pour pouvoir 
rester compétitif à Fexportation. 
Les concurrents, qui perdent tous 
de l’argent sur leurs ventes ita- 
liennes, se sont empressés de lui 
emboîter le pas. Conséquence: le 
marché italien est le seul à reculer 
en Europe, à -1 %, et tes ventes de 
Rat y ont chuté de 17,5 % en sep- 
tembre. 

A Turin comme à Detroit, l’heure 
est à la reprise en main. Loïc Capé- 
ran, le directeur commercial 
monde de Fiat Auto, vient de se 
faire nommer président de Fiat Au- 
to France, tout comme 0 l’avait fait 
pour les filiales espagnole, alle- 
mande et britannique, afin de 
mieux contrôler leur politique 
commerciale. Chez Ford, le nou- 
veau numéro deux mondial du 
groupe, Jacques Nasser, qui avait 
déjà redressé Ford Europe en 1994, 
vient de reprendre la direction des 
activités européennes. 

Pascal GaUmer 
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NUMÉRIQUE Le tribunal de 

commerce de Paris devait examiner, 
mardi 12 novembre, le référé déposé 
par TF 1 contre ta fusion entre Canal 
Plus et NetHold, qui ne doit pas être 


finalisée avant le premier trimestre 
1997. • LA CHAÎNE privée entend dé- 
fendre les intérêts d'Eurosport qu'elle 
gère avec la chaîne cryptée. • CET ÉPI- 
SODE judiciaire est l'une des multiples 


péripéties liées à l’avènement de la té- 
lévision numérique, qui passe pour 
devoir faire concurrence à la télévi- 
sion hertzienne. • AVANT que le 


à ces bouquets de chaînes théma- 
tiques nouvelles promises par la 
technologie, les pondons semblent 
s’être stabilisées en Europe autour de 


grand public n'ait véritablement accès trois grands groupes. Canal Plus, 


BSkyB et DPI • DEVANT LES RtSQÜES 
de cette aventura, raSemand Berteb- 
marm a préféré prendre une position 
d'attente en limitant sa présence à . 
une participation âi Première. I 


errasse 


Comment Canal Plus, Murdoch et Kirch se partagent la télévision à péage 


‘.imitai 
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L'été a été marqué par des retournements d'alliance et des revirements de position en tout genre. Dans un climat faussement pacifié, 
l’hiver s'annonce encore plus rude pour les stratèges du numérique qui vont engager la bataille commerciale en Europe 
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EN PREMIÈRE analyse, l'avène- 
ment de la télévision numérique est 
apparu comme une formidable ré- 
volution technologique. D'un 
« tuyau '-qui avait jusqu'alors un 
débit de 1 litre par seconde on allait 
pouvoir tirer dix à cent fois plus. 
Cette prouesse - inconcevable, soit 
dit en passant, pour un liquide - est 
rendue possible en matière d'images 
animées et de sons grâce à un traite- 
ment informatique permettant d'en 
comprimer le volume avant de les 
transmettre \ia des satellites géosta- 
tionnaires. Avant que le grand pu- 
blic ait réellement pu apprécier 
avantages ou inconvénients de cette 
explosion promise de l'offre télévi- 
suelle, les groupes de communica- 
tion se sont jetés sur le numérique 
comme des chiens affamés sur un 
os. En deuxième analyse, la télévi- 
sion par satellite apparaît donc 
comme une formidable foire d'em- 
poigne autour d’enjeux incertains. 


UN UNIVERS FRÉNÉTIQUE 
Rompant brusquement avec la 
torpeur estivale. Canal Plus a an- 
noncé sa fusion avec le groupe sud- 
africain NetHold. Grâce à cette al- 
liance - contestée par TF1 -, la 
chaîne cryptée allait devenir le 
champion de la télévision payante 
avec S.5 millions d’abonnés. Quel- 
ques jours plus tard, le tandem for- 
mé par la Compapie luxembour- 
geoise de télédiffusion <CLÏ1 et 
Bertelsmann révisait à la baisse ses 
ambitions pour la télévision numé- 
rique en Allemagne. Et annonçait 
ensuite le retrait de son projet de 
bouquet de programmes numé- 


riques baptisé * Club RTL *. Consé- 
quence : Deutsche Telekom, pre- 
mier câblo-opérateur allemand, 
annonçait sa sortie de la MMBG, so- 
ciété commune regroupant tous les 
opérateurs de télévision en Alle- 
magne, à l’exception du groupe de 
Léo Kirch. 

De fusion en séparation, de retrait 
en départ, l’espace d’un été, le pay- 
sage européen de la télévision à 
péage a ainsi donné le spectacle d'un 
univ ers en effervescence, sinon fré- 
nétique. De cette agitation désor- 
donnée est pourtant sorti un début 
de recomposition. Dans la mesure 
où les Américains ne sont pas en- 
core entrés dans la mêlée, trois 
grands groupes, campant chacun 
sur une aire géographique délimitée, 
semblent avoir acquis des positions 
dominantes sur le Vieux Continent 

BSkyB, le bouquet satellitaire bri- 
tannique contrôlé par le magnat 
américain Rupert Murdoch, règne 
sans partage sur le Royaume-Uni- 
En Allemagne, et dans les pays de 
langue allemande, le groupe Kirch 
n‘a plus de rivaux. Quand à Canal 
Plus, déjà leader en France et en Es- 
pagne, sa fusion avec NetHold lui a 
apporté en dot le Benelux, la Scandi- 
navie. l'Italie et la Pologne. Bertels- 
mann, troisième groupe de commu- 
nication mondial après Time 
Wamer-Tumer et Disney- ABC avait 
prévu de développer une plate- 
forme numérique en s’alliant avec 
Canal Plus. Le géant allemand y a re- 
noncé (lire ci-dessous), réduisant 
ainsi son périmètre numérique à la 
seule chaîne Première, dans le capi- 
tal de laquelle U se retouve à part 
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juridique en tentant de bloquer la 
fusion Canal Plus-NetHold. 

Après avoir refusé de s’engager 
dans CanalSateQite an prétexte que 
le « ticket d’entrée » demandé par 
Canal Plus était trop cher, TF 1, la 
CLT. M 6 et, dans une moindre me- 
sure, France Télévision ont réalisé 
qu’elles ne pouvaient être absentes 
de la télévision à péage qui, selon 
elles, va attirer une part importante 
des téléspectateurs et ainsi faire 
baisser leur audience, c’est-à-dire 
leurs revenus. Du coup, les chaînes 
hertziennes se sont lancées dans 
l’opération TPS qui, jusqu’à présent, 
semble surtout être une « machine 
de guerre » contre Canal Plus. 


égale avec Canal Plus (37.5 %) face à 
Kirch (25%). 

En France. la situation est très fa- 
vorable à Canal Plus mais pourrait 
se révéler plus complexe dans les an- 
nées à venir. La chaîne cryptée, qui 
jouit d’un monopole de fait sur le 
secteur de la télévision à péage, va 
devoir affronter des concurrents. 
Sans négliger AB Sat, le bouquet 
composé par te producteur Gaude 
Berda, Télévision par satellite (TPS), 
veut l’attaquer frontalemenL Atten- 
du pour décembre dans le meilleur 
des cas, ce bouquet - contrôlé par 
TF 1, la CLT. M 6, la Lyonnaise des 
eaux, France Télévision et France 
Télécom - a déjà engagé la compéti- 
tion dans les domaines des tarifs et 
des programmes {Le Monde du 2 oc- 
tobre), mais aussi dans le domaine 


LA COMPÉTITION FAIT RAGE 

Outre la volonté de conserver 
leurs téléspectateurs, les chaînes 
hertziennes s'engagent dans la pov 
TV (télévision à péage) en raison de. 
leurs relations avec les major compa- 
tîtes américaines. Le numérique et la 
télévision à péage sont des activités 
complémentaires dans l'achat des 
droits de retransmission de films »», 
explique Rémy Sautter. Les chaînes 
ne négocient plus seulement les 
droits de diffusion des 61ms pour 
leurs progr a mmes en clair, mais aus- 
si pour leurs chaînes à péage et leurs 
programmes de paiement à la 
séance (payper view). 

L’accord avec la Paramount est le 
premier exemple de ces fameux 
contrats globaux, les out put deals. 
Parallèlement aux négociations 
entre le studio hollywoodien et TPS, 
TCM - société commune contrôlée à 
parité par TF 1, la CLT et M 6 - a ac- 


quis les droits de retiansnrissiOQ en 
clair du catalogue et des produc- 
tions de la Paramonnt, privant 
France Télévision de l'accès à ce ca- 
talogue. 

Sur le plan c nmmer rial, la campé- 
titionentre Chnal I%setTPS âît dé- 
jà rage. Pour acquérir de 35 % à 40 % 
de parts de marché de la télévision 
payante, TPS va proposer une offre 
complète - programmes théma- 
tiques et chaînes cinéma avec films 
en première exclusivité - pour 
moins de 150 francs par mois. Un 
positionnement stratégique face à 
Canal Plus, vendu 175 francs par 
mois, et à CanalSateffîte, et dont le 
bouquet de base est commercialisé 
98 francs par mois. 

Bref, après la guerre des alliances, 
c'est une guerre tazffrire qui va s’en- 
gager entre les bouquets de télévi- 
sion numérique. Une bataille qui 
risque d’être ruineuse de part et 
d’autre. Le groupe Bouygues dé- 
pense déjà beaucoup d’argent pour 
imposer son réseau de tâéphone 
portable, et Canal Plus est alourdi 
par le poids financier de sa ftision 
avec NetHold, groupe fortement 
endetté. 

Reste donc à savoir si, en dernière 
analyse, le numérique ne sera pas, 
pour les opérateurs. L'équivalent 
d’on eldorado mythique perdu dans 
une jungle hostile, un rêve fou, si- 
non fumeux. En cas de transfert im- 
portant des ses abonnés vas Canal- 
Satelüte, Canal Plus perdrait alors 
des souscripteurs plus rentables que 
ceux du bouquet mimétique. 


Référé de TF 1 contre la fusion Canal Plus-NetHold 


Avant de se foire concurrence par voie satellitaire. Canal Pins et 
TFT s'affrontent le 12 novembre devant le tribunal de commerce de 
Paris. La fusion entre Canal Plus et NetHold, annoncée vendredi 
6 septembre, doit donner naissance après finalisation des accords 
au plus grand groupe de télévision à péage en Europe avec quelque 
85 millions d'abonnés dans pins de douze pays- Le président de TF 1, 
Patrick Le Lay, a assigné Canal Pins en référé ponr demander la sus- 
pension de la fusion ou, à tout le moins, T exclusion de toute chaîne 
sportive du périmètre des accords avec NetHold. Président de TPS, 
le bouquet satellitaire qui va foire concurrence à CanalSateHite, Pa- 
trick Le Lay estime qu'en Tétât actuel du dossier rentrée de Canal 
Plus dans Telepiù par Fintennédlaire de NetHold contreviendrait 
aux accords liant la chaîne cryptée à TF1 pour la chaîne sportive Eu- 
rosport (Le Monde des 23 et 24 octobre puis du S novembre). 


Pourquoi Bertelsmann est sorti du jeu 


TROISIÈME groupe de commu- 
nication mondial après Time War- 
ner-Turner et Disney- ABC, l’alle- 
mand Bertelsmann aurait pu - 
sinon dû - être le quatrième mous- 
quetaire européen du numérique. 
Allié à Canal Plus, le groupe de Gü- 
tersloh avait prévu de développa 1 
une plate-forme numérique. Le 
géant allemand y a renoncé. Pour 
certains observateurs, la souite de 
5 milliards de francs destinée à ac- 
compagner la ftision avec la CLT 
aurait dévoré les investissements 
que le groupe destinait au lance- 
ment d’un bouquet numérique. 
Pour d’autres, le montant des 
sommes allouées aux développe- 
ments de la télévision à péage a ra- 
vivé les oppositions entre les pa- 
trons des différentes divisions de 
Bertelsmann (imprimerie, édition, 
presse et divertissements). 


MANQUE D'APPÉTENCE 

Enfin, les derniers arguaient du 
caractère aléatoire de la rentabilité 
du secteur de la télévision à péage. 
Ou insistaient sur la lenteur (huit 
ans en moyenne) des premiers re- 
tours sur investissements Pour des 
proches du dossier, le renoncement 
du groupe allemand a aussi pour 
origine un certain manque d’appé- 
tence et de compétence dans le do- 
maine de la télévision. Fondé à par- 
tir de l’édition et de l'imprimerie, 
Bertelsmann n'aurait pas encore ac- 
quis une véritable culture interne de 
La télévision. Remisé officiellement 
dans les cartons en septembre, le 
projet Club RTL a en réalité été 
abandonné dès juin. A cette 
époque, Michael Domemann, Pun 
rlec nrincrpaux responsables de Ber- 


telsmann, a refusé de signer deux 
out put deals (accord globaux) avec 
les studios américains Warner et 
MCA-UniveisaL privé de cet appro- 
visionnement en films. Gu b RTL 
n’avait donc (dus aucune chance de 
voir le joue. Dès tors, Bertelsmann a 
réduit son périmètre numérique à la 
seule chaîne Première, contrôlée 
par Canal Plus (37,5 %), Bertels- 
mann (37,5 %) etIGrch (25 %). 

Mais la chaîne cryptée aflwnandf» 
n’est pas encore ia bonne affair e 
qu’elle promet d’être. A 2a diffé- 
rence de Canal Pins, son modèle 
français, Première ne maîtrise pas 
sa fourniture en longs-métrages. Le 
groupe Kirch a profité du refus de 
Bertelsmann pour signer des ac- 
cords de Longue durée avec les prin- 
cipales majors américains. Pis, la 
châfoe cryptée ne contrôle pas non 
plus sa distribution : Léo Kirch, très 
présent dans son capital. Yen em- 
pêche. 

Le groupe de Güterstoh conserve 
toutefois des atouts pour foire de 
Première le for de lance de la télé- 
vision à péage en Allemagne. DF1, 
bouquet de programmes numé- 
riques détenus conjointement par 
Léo Kirch (51 %) et par Rupert Mur- 
doch (49 %), lancé fin juillet, ne ren- 
contre pas pour l’Instant le succès 
commercial escompté. Sa seule 
possibilité de réussie serait d’ados- 
ser sa cammerriaSsarian à celle de 
Première, à l'exemple de CanalSa- 
teliite, vendu en complément de 
Canal Plus. Un tel constat, commun 
à Knrh comme à Canal Plus ou Ber- 
telsmann, militerait en fevarr d’un 
accord entre les trois partenaires. 


Les protagonistes 


Guy Dutheü et Alain Giraudo 


• Rupert Murdoch 

Agé de soixante-cinq ans, ce 
nfiBudah e ****&** Æangjne 
australienne 3 cfttnpoté un emyàns 
audiovisuel présent sur tous les 
continents. En 1995, BSkyB, 
bouquet satrifctaire britannique f 
contrôlé à 40% par News crêp- 
société de Rupert Murdoch, a 
dégagé 2£2 mffiards de francs de 
bénéfices pour un chiffre d'affaires 
de près de 8 znO&ods. BSkyB est 
actionnaire à 49 5b de DH, le 
bouquet de tâéviâon numérique 
de Léo Kirch- News Corp. est 
présente dans 2a presse en 
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, 
en Austrafie, etc. (The Sun. 

The Times, Ne»’ York Jtatt dans te 
cinéma (ftwentieth Century Fax}, 
dans la télévision (Fox TV, Sla TV, 

DPI et Fox News Charnel). En 
1994, News Corp. a réalisé un 
bénéfice de 4^ niffianlsde francs 
pour un chiffr e d’affaires de 
40 miBbw ds de francs. BSkyB 
annonce près de cinq Biffions 
d'abonnés 0e chiffre exact sertit en 
réalité pins proche de trois mffipns 
et demi, «m abonné à deux options ^ 
dn bouquet étant comptabilisé 
deux foi). 

• LeoKfrth 

Agé de soixante-dix axs, f Allemand 
Léo Kbch souhaite fransfam er son 
empire autfiovisud en fondation 
pour le mettre A PaW des 
c onvo i tis e s et préparer sa 
snrresstan. Avec au moins quàac 
inffle Sms et cinquante imBe . 
heures desâie^ Içgrpupe Kirch 
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rMÏûrtp»; '«TAHenâgne, «*«*««•* 
par la signature d’accotds avec tes 
principaux stnÆos amfticags. 
Comme crim de Paramount, dont 
Kirch a acquis tes dtate de 
diffusion jusqu’en 2001 pour piès 
de 73 défraies. En juIQet, 
Léo Km* a lancé DF1. bouquet de 
pngranmres numériques, reçus 
avec te D-Box, décodeur 
numérique développé par fitieto, 
fifiafe de NetHokL En&, B est 
actionnaire à 25 % de Première .«t 
cOTtrôfe 45 % de Tdepiù, bouquet 
de programmes thématiques 

Italien. 

• Pierre Lescnre 
Agé de cinquante et un as, Pierre 
Lescnre a été nommé à la 
présidence de Canal Etes après le 
départ du fondateur de la chaîne 
cryptée, André Rousselet Lorsque 
la fusion de Canal Plus avec le 
groupe sud-africain NetHoid sera 
finalisée, début 1997, le groupe 
deviendra le premier opérateur 

européen de la télévision à péage 

avec huit millions et demi 
d’abonnés. Outre la France 
(4,2 unifions d’abonnés), Canal Fins 
sera présent en Scandinavie, en 
Pologne, en Espagne, en Itafie, au 
Benelux « en Europe centrale. Son 
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filiale de Canal Plus, diffusée si 
analogique et en numérique depuis 
fin avril, est reçu par 357 955 
abonnés. En 1995, Canal Plus a 
réalisé plus de îOnû&iaxds de francs 
de chiffres d’affaire et ph»c de 
660 minions de bénéfices, 

• Patrick Le Lay 

N é je 7 juin 1942 à Samt-Brieuc, cet 
ingénieur du groupe Bouygues 
devenu PDG de TF 1 est aussi 




m 


CIPS), bouquet de programmes 
numérique contrôlé par TF 1(25%), 
France Télévision Entreprises (25 % 
dom 66 % pour ftance Tfléoom et 
3 3 %p onr France Tâévüan), te 




^éÆffœlon (ern (20 %x M 6 
(20 %) et la Lyoaoaise des eaux 
(10 %). T PS sera (fiffusé via les 

satEflBEs Eutelsat Hot ffirfl et reçu 

aimoyen du décodeur Vîaccess 

^*0^ par Banœ Taécosn. TPS 
®J^®poiirdixansfesdnAsde g- 

t bakni des films Qon awgii» r 
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d’affaires de 9,1 mfEards de 
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Evander Holyfield 
terrasse Mike Tyson 

A la stupéfaction générale, 
le champion poids lourds a été arrêté 
par l'arbitre à la onzième reprise 


ATLANTA 

correspondance 

Dieu. Encore et toujours Dieu. 
Evander Holyfield a eu ce seul nam 
à la bouche, samedi 9 novembre 
1996, en quittant d’un pas lourd 
mais triomphant le ring du MGM 
Grand de Las Vegas, n l’a crié à 
l’adresse de la foule, fa soufflé dans 
roreflle de ses proches et Ta mur- 
muré doucement pour lui-même. 
« Je l'djwt par la grâce de Dieu », a- 
t-fl encore répété, plus tard, en cru- 
verture de sa conférence de presse. 

™ Evander Holyfield, trente-quatre 
ans, a passé le plus clair de sa soirée 
à frapper sur la logique et la raison 
jusqu’à les faire chuter de toute leur 
hauteur. Annoncé battu d’avance, 
montré du doigt avant le combat 
comme la prochaine vic time de 
Mike Tyson, fl a assommé les idées 
toutes faîtes et pulvérisé les pronos- 
tics. 

Evander Holyfield, un crâne lisse 
que soutiennent deux épaules telle- 
ment rondes qu’on les c ioirait gon- 
flées à Fbéfium, a réduit l'arrogance 
de Mike Tyson au sifence et envoyé 
son rival au tapis. H a fait tout cela 
en moins d'une heure de temps, sa- 
medi soir, sous les yeux interloqués 
de 16 325 spectateurs et de plu- 
sieurs centaines de de télé- 

ç Péage à fa reprise 

Réduit à une poignée de 
chiffres, lé combat Tyson -Holy- 
field peut laisser perplexe. En 
vertu d’un principe couramment 
admis dans la boxe profession- 
nelle, le battu est reparti dn 
MGM Grand de Las Vegas pins 
riche que son vainqueur : 30 mil- 
lions de dollars pour Mike Ty- 
son, 11 millions pour Evander 
Holyfield. Mais les prem ie r s ga- 
gnants de la soirée ont été ses 
organisât eurs.X3 draine de télé- 
vision à péage Showtfane avait . 
innové en remplaçant Fhabbnel 
pay per view (péage à la séance), 
sévèrement critiqué lors des 
précédents combats de Mike Ty- 
son, par tmpay per round (péage 
à la reprise). Chacun des rounds 
disputés devait être facturé aux 

^ téléspectateurs 9,95 dollars (en- 

V viron 50 francs), avec un maxi- 
mum de 49,95 dollars (environ 
250 francs) pour dnq rounds on 
plus. La rencontre a finalement 
duré onze échanges. Un impro- 
bable scénario qui a eu le mérite 
de faire la fortune des organisa- 
teurs et, phénomène pins rare, 
de laisser au public l'impression 
de n’avoir pas perdu son argent. 


spectateurs. Et 3 parie simplement 
de Dieu, de sa force et de 9on inspi- 
ration, pour expliquer cet acte de 
bravoure-. Insuffisant et trop fa- 
cfle ? Rts pour lui, tranqtriüe père de 
famille dont la récente autobiogra- 
phie. écrite de la main de son 
propre frère, porte ce seul titre: 
Etvnder HotyfiêkL FhumNe guerrier. 

Dieu, donc, aurait guidé ses 
poings. Et hti-même a fiait le reste, 
une œuvre magistrale que Mike iy- 
son, son promoteur Don Kmg et 
♦ r ensemble de la boxe profession- 
nelle n’oubüeront pas de sitôt A 
l'appel du premier round, en début 
de soirée, la cote du challenger ne 
pèse pas lourd malgré le poids <Tun 
passé riche de deux titres mon- 
diaux. Les bookmakers les plus op- 
timistes accordent à Evander Holy- 
field une chance sur sept de 
l'emporter Les autres, a priori plus 
réalistes, l’ont placé à 18 contre I 
avant le combat Et sur les qua- 
rante-sept journalistes qui ont pris 
place au bord du ring, un seul, Rcn 
Borges, du Boston Gobe, voit dans 
Holyfield te vainqueur 

Mais, surprise, son regard ne 
porte pas le moindre signe de ter- 
reur, cette peur panique que la 
seule vue de Ndüke Tyson en short et 
gants de cuir suffit le plus souvent à 
déclencher chez la plupart des poids 
lourds actuels. «Jen’aurtàspospeur 
% de lui. Je le connais depuis plus de dix 

” ans, je sais que je n’aurai pas peur de 
lui», avait promis Holyfield. Urie 
promesse murmurée d’une voix 
douce mais solidement posée. Et 
prolongée par cette courte explica- 
tion: « Mike Tyson a gagné fitcüè- 
ment ses combats depuis sa sortie de 


Le Barça impose sa démesure à l'Espagne du football 

Le FC Barcelone dicte la loi du plus riche dans un championnat 
déstabilisé par la surenchère des chaînes de télévision 


Privé de sa star, te jeune prodige brésilien Ronal- 
do, blessé, et de plusieurs titulaires étrangers re- 
tenus par leurs sélections nationales, le FC Bar- 
celone a concédé le match nul (3-3), samedi 
9 novembre, sur son terrain du Nou Camp, face 


au champion en titre, l'Atletico de Madrid. A l'is- 
sue de ce match spectaculaire joué devant plus 
de quatre-vingt-dix mille supporteurs, le ri- 
chissime dub catalan conserve la tête du cham- 
pionnat et maintient sa domination sur la Lige. 


Le déroulement de la saison est perturbé par la 
surenchère des droits à laquelle se livrent les 
chaînes de télévision espagnoles, notamment 
privées, dans la perspective de l'arrivée du nu- 
mérique et des programmes payants. 


prison. Mais 0 n’a encore rien prouvé. 
Il a battu deux adversaires, Peter 
McNeeky et Buster Mathis Jr^ qui ne 
pouvaient pas le frapper. Puis deux 
autres, Frank Bruno et Bruce Sddon, 
gui ne le voulaient pas. » 

Evander Holyfield, hii, le voulait 
plus que tout fl ne pensait qu’à ce 
combat depuis ce jour du prin- 
temps 1995 où son retour sur le 
ring, après trois ans de repli. Pavait 
convaincu que son cœur était en- 
core solide et son punch intact II 
n’aurait pas peur; promis, juré. Une 
absence de crainte qui, expliquait-il 
posânent, constituait déjà la moitié 
du ch emin. L’autre moitié, Evander 
Hofyfidd l’a parcourue avec sagesse 
et savoir-faire, sans jamais montrer 
le moindre signe d’empressement, 
privilégiant fendurance et P achar- 
nement fl a su éviter le piège d’un 
départ trop rapide et contenu sans 
peine apparente les premières 
ruades de Mike Tyson. 

A Pappel du sixième round, les 
jambes dn challenger le portent en- 
core, un improbable succès dont fl 
va profiter pour inverser définitive- 
ment le cours du combat Evander 
Holyfidd frappe si fort et si juste 
que P un de ses coups envoit Tyson 
an tapis. « htm Mike » touche terre, 
une humiliation qu'il n’avait 
connue jusque-là qu’une seule fias, 
le 10 février 1990 à Tokyo, jour de sa 
défaite face à James « Buster » 
Douglas. Il est compté «dnq» par 
l'arbitre. Et, puis, fl comprend à cet 
instant précis que son adversaire 
vient d’effacer par ce seul geste de 
bravoure toute la fatigue des pre- 
miers é chang es. Une impression 
que Hntézessé lui confirmera verba- 
lement dès le round suivant «Air 
septième, fai dit à Mike qu'il ne 
pourrait plus me faire mal ». ra- 
contera pins tard Evander Holy- 
field. ■ • 

BATTU. DÉFAIT 

La ante a ppa rtient déjà à te lé- 
gende des poids lourds. Au dixième 
round, Evander Hoïyfleld abrutit 
son rival sons une pirne de coups. 
Neuf an total, une correction dont 
Mflse Tyson se soit grâce au gong. 
Au round suivant, te chronomètre 
annonce seulement trente-sept se- 
condes de combat lorsque f arbitre 
interrompt réchange. K.-0- tech- 
nique, kfikë Tyson vient d’encaisser 
en moins d'une minute plus de 
coups qu*fl n’en avait reçus durant 
toute sa carrière. B a trente ans, 
maïs en paraît soudain dix de plus. 

11 est battu. Pis, défiait 
Evander Holyfield quitte le ring 
en promenant ses regards vers 1e 
deL fl vient de rejoindre Muham- 
mad AU, 1e seul homme avant lui 
dont la carrière chez les poids 
lourds ait été ponctuée de trois 
titres mondiaux. Il a trente-quatre 
ans, cinq en fants et une richesse es- 
timée à pins de 500 millions de 
francs. « Et pourtant, dit-ü, je savais 
que fêtais au meilleur de ma forme 
et de ma carrière. » Mike Tyson, kn, 
bafouille un court chapelet de 
cornpfiments pour son vainqueur. 
Assommé par 1a défaite amant que 
par les coups, fl peine à trouver ses 
mots mais prend déjà date pour 
une revanche. Il Fanra. Mais 1a peur, 
alors, campera peut-être dans son 
propre coin. 

Alain Mercier 


■ L’Américain Michael Moorer a 
conservé son titre IBP des poids 
lourds, samedi 9 novembre, à Las 
Vegas, en battant le Sud-Africain 
Frans Botha par arrêt de Farbitre 
au début de la 12 e et dernière re- 
prise. Toujours au cours dé la 
même soirée, le Britannique Hen- 
ry AWnwande a conservé le titre 
WBO des poids lourds en battant 
le Russe Alexandre ZoDdn par ar- 
rêt de F arbitre à la 10* reprise. En- 
fin, dam un antre combat enca- 
drant le championnat du monde 
des lourds WBA entre Tyson et 
Holyfield, le Français Bruno War- 
tefle à effectué des débuts profes- 
sionnels victorieux, en dominant 
F Américain Chartes Daily par arrêt 
de Farbitre à 1a première reprise. 
Bruno Wartelle avait été vice- 
champion dn inonde amateur à 
Berlin en 1995. Il n’avait cependant 
pas participé aux Jeux olympiques 
d’Atlanta. - (AFP.) 



BARCELONE 
de notre envoyé spécial 
Ce pouvait être son moment de 
globe. Ces quelques secondes Cof- 
fraient à lui, comme un miracle, 
pour se gagner 
le cœur d'un 
ct-arte. Dans te 
cage soudain 
immense de 
son but, Fïan- 
cesc Arnau 
était seul II te- 
football naît entre ses 
mains gantées le sort de Barcelone, 
et un bout de son propre destin. Il 
était l’homme qui faisait retenir 
leur souffle aux 98000 spectateurs 
du Nou Camp, lui, le quatrième 
gardien habitué aux discrets dépla- 
cements de l’équipe de réserve, et 
promu, par la grâce de trois ab- 
sences, darder défenseur catalan 
Qm Feût au ? Qui Feût dit ? Hier 
encore, Arnau et ses vingt et un ans 
plongeaient en anonymes, déga- 
geaient dans Fmdifïérence polie de 
tribunes à moitié vides. Pourtant, 
c’était bien lui qui était là, face à te 
rage de Juan Eduardo EsnakJer, F at- 
taquant argentin de FAtietico Ma- 
drid, fece à l'imprévisible angoisse 
du penalty, n s’est élancé. De tout 
son coeur. De 1a confiance dont il 
s’était armé pendant chaque mi- 
nute d’un match en forme de bizu- 
tage improvisé. En vain. Madrid a 
marqué. L’Atletico a mené trois 
buts à deux, et fl a fallu toute 1a 
hargne des attaquants du «Bar- 
ça », pour arracher le match nuL 
Le coup était raté. Francesc Ar- 
nau s’en retournait à petits pas vers 
le petit monde des réservistes. Au 
FC Barcelone, fl n’est pas facile 
d’être un héros, surtout lorsqu'il 
faut s’incliner devant plus jeune 
que sol Cette saison, un gamin de 
vingt ans au crâne rasé accapare la 
ferveur populaire. Les 104000 so- 
dos, les abonnés à Tannée d'un 
dub où le football est un peu plus 
qu’une passion, l’ont déjà choisi 
pour idole. Samedi 9 novembre, 
Ronaldo était absent, pour cause 
de blessure, fl n’a pas pu affronter 
FAtietico, 1e champion sortant Des 
kiosques des Rambias aux portes 


du Nou Camp, c’était comme une 
sorte de deuil Sans « Ronaldin- 
bo », sans le « roi », le « nouveau 
Pelé», Barcelone n'est plus tout à 
fart Barcelone. Supporteurs, diri- 
geants ont transformé cette convic- 
tion en vérité d’évangile. Ils se ré- 
pandent en déclarations fiévreuses 
célébrant le talent du jeune Brési- 
lien qui s’affiche même à la une des 
magazines étrangers an monde du 
sport, td Cambio 16. n a ensorcelé 
une ville de sa magie de joueur ex- 
ceptionnel, de ses douze buts ins- 
crits depuis son arrivée. 

Du coup, 1e président Nunez vit 
dans une pénible inquiétude. Mal- 


montre que, même au prix fort, Ro- 
naldo serait une bonne affaire. Le 
dub italien, soutenu par l'empire 
industriel de son président, n’ est-il 
pas aujourd'hui le seul à pouvoir en 
remontrer au Barça ? 

Dans cette équipe, qui court en 
tête du championnat d’Espagne, 1a 
vedette s'appuie sur des coéqui- 
piers qui sont beaucoup plus que 
des seconds rôles. Et tes craintes du 
président Nunez ne sont que peur 
de possédant. Du haut de sou 
talent, Ronaldo incarne d’abord 
une incroyable opulence, la ri- 
chesse d'une équipe dont il est 
Fédatant symbole. Cette saison, le 


Equipes nationales contre clubs 

Les dirigeants dn FC Barcelone contestent le calendrier des mar- 
ches internationaux, éliminatoires pour la Coupe du monde 1998 en 
France et souhaitent son harmonisation. 0 prive le club, qui compte 
boit internationaux étrangers dans ses rangs, de plusieurs de ses 
meiBemrs joueurs. Samedi 9 novembre, le gardien de but Vltor Baîa, 
le défenseur Fernando Couto et le milieu Luis Flgo, retenus en 
équipe nationale du Portugal, n’ont pu participer an match contre 
FAtietico Madrid, de même que Robert ProsinecU, sélectionné par la 
Croatie. Laurent Blanc avait pu se mettre d’accord avec Aimé Jac- 
quet Le sélectionneur Fa donc dispensé du match amical de Féqnipe 
de France contre le Danemark. En raison de sa blessure, Ronaldo ne 
participera pas, mercredi 13 novembre, à la rencontre amicale Brésil- 
Cameroun. En Espagne, où évoluent nue quarantaine de joueurs 
étrangers Internationaux, le phénomène est générai. Ce week-end, 
pour la douzième journée du championnat, seuls quatre dnbs sur 
les vingt-deux de la Uga ont été épargnés. 


gré F énormité de 1a somme requise 
pour acquérir le prodige, ISO mil- 
lions de francs, des candidats se 
sont risqués à des avances. Acheté 
100 miflions de francs au PSV Ein- 
dboven, le joueur s’est engagé pour 
dix ans à porter les couleurs « blau- 
grana » de Barcelone. Mais une 
clause libératoire dégressive figure 
dans son contrat. Au bout de 
quatre ans. 1e départ de Ronaldo ne 
rapportera plus que 90 mflfions au 
dub, puis 45 millions l’armée sui- 
vante, etc. Pis, 1e Milan AC de Silvio 
Berlusconi ne semble même pas 
prêt à une telle patience. 11 a 
commandé une étude sur la renta- 
bilité d’un investissement immédiat 
dans l’achat du joueur. Elle dé- 


club s'est offert les joueurs qu'il 
voulait. Four faire oublier les condi- 
tions controversées du départ de 
Johann Cnryff, l'entraîneur adulé 
des supporteurs. Pour allonger les 
lignes d’un palmarès déjà cossu, et, 
qui sait, ouvrir une longue ère bar- 
celonaise au sommet du football 
européen. 

Bobby Robson, 1e successeur de 
Cruyff, dispose d'un genre de 
Dream Team qui relègue sur le 
banc des remplaçants des titulaires 
naguère indiscutables. Composer 
l'équipe idéale est devenu le casse- 
tête favori des socios. L'effectif ras- 
semble presque tous les meilleurs 
Espagnols, espoirs ou confirmés, et 
huit étrangers, tous internationaux. 


Les dirigeants s’appuient sur la ri- 
chesse du dub, renforcée par r in- 
flation des droits télévisés (lire ci- 
dessous). L'édosion de Ronaldo a 
permis de renégocier à 1a hausse le 
contrat avec la chaîne catalane 
TV 3. Le Barça ne met donc plus 
aucune limite à son avidité. Dernier 
exemple en date : I’« affaire » 
Christian Karembeu. Barcelone es- 
saie d’arracher au Real de Madrid le 
milieu de terrain de 1a Sampdoria 
de Gênes et de r équipe de France. 
Et peu importe que ce dernier ait 
fait clairement savoir sa préférence 
pour le ReaL Tous les moyens sont 
bons pour désarçonner un vieux ri- 
val, provisoirement moins riche. 

b AF1CION » 

La démesure s’insinue partout 
jusque dans les détails de la vie 
quotidienne. Four retrouver un tel 
engouement, les dirigeants ne 
voient jamais que l’année 1982. 
Cette saison-là, Diego Maradona 
avait débarqué en Catalogne, dé- 
clenchant une folie égale à celle 
que provoque aujourd'hui le FC 
Barcelone de Ronaldo. Laurent 
Blanc, l’un des premiers joueurs re- 
crutés l'été dernier, avait vécu à 
Naples l’expérience d’une grande 
ville populaire éprise du football 
jusqu’à la déraison. Pourtant au 
dire de l’international français, Bar- 
celone dépasse tout ce qu’l) avait 
pu connaître en Italie. «R n'y a au- 
cune comparaison possible, constate 
le libéra. Ici, par exemple, tous les 
aéroports dans lesquels nous nous 
déplaçons sont firmes à notre arri- 
vée. B y a /fefition, r extraordinaire 
passion des gens pour lefbot. R faut 
le vivre pour le croire. » Dans 
l’éblouissement catalan, Laurent 
Blanc n’a pas perdu sa lucidité. Lui 
qui a connu la rigoureuse organisa- 
tion d’Auxen-e s’étonne d'étranges 
lacunes. «Nous rentrons toujours 
très lard des déplacements, ex- 
pfique-t-fl, parfois 5 heures du ma- 
tin. Ça ne facilite pas la récupéra- 
tion. Si Guy Roux voyait ça.- » Le FC 
Barcelone n'est donc pas encore un 
club parfait 

Pascal Ceaux 


La guerre des dûmes perturbe la Uga 


MADRID 

de notre correspondante 

Le football espagnol est sur pied de guerre. 
Pourtant ces derniers mois, les plus apres 
combats ne se disputent plus sur le terrain, 
mais sur le petit écran, où les chaînes de télé- 
vision, conscientes de ce que l’Espagne voue 
un véritable culte au ballon rond, se battent 
pour obtenir tes droits de retransmission des 
parties, dans Fespoir d’accroître audience et 
rentrées publicitaires. Des sommes colossales 
ont ainsi été négociées - on parle de près de 
1 milliard et demi de francs pour cette saison 
- et des promesses mirifiques faites aux clubs 
alléchés. 

Résultat : le football a envahi le petit écran. 
Tous les samedis et dimanches, la chaîne pri- 
vée Canal Plus et les télévisions régionales pu- 
bliques s'en chargent, tandis que, le lundi, 
c’est le tour d’Arrtena 3 (privée). Deux ou trois 
semaines sur quatre, entre tes nombreux mat- 
ch es imposés par les vingt-deux clubs de pre- 
mière division et les rencontres de coupes 
d’Europe, tous les soirs de la semaine lui sont 
consacrés, excepté le vendredi. Autant dire 
que la zizanie n’a pas tardé à se glisser dans 
cette course gigantesque pour croquer le 
« gâteau » télévisé, et le papier timbré circule 
entre les différentes chaînes, qui s’accusent, 
qui d’attitude «monopolistique », qui de 
« concurrence déloyale». Quant à la Uga de 
football, qui gère en principe le championnat 
national, tirée à hue et à dia par des clubs qui 


négocient, de plus en plus, chacun de leur cô- 
té, elle se retrouve totalement désorientée. 

Un accord, valable jusqu’en 1998, avait 
pourtant été signé en 1990 entre (a Uga, d'une 
part, les chaînes régionales et Canal Plus, 
d'autre part, pour régler les retransmissions 
du samedi et du dimanche. Maïs tout s’est 
compliqué avec l'apparition en force sur le 
marché d'Antena 3, au printemps dernier. Ar- 
guant du fait que les tractations sont déjà 
commencées pour l'arrivée en Espagne des 
nouvelles technologies, notamment le pay per 
view, la chaîne privée a déclaré « obsolète » 
l'accord de 1990. Estimant ainsi ouvert de fac- 
to le marché, Antenna 3 a négocié une re- 
transmission le lundi, et fait (a tournée des 
dubs, leur proposant de coquettes sommes 
(80 millions de francs, semble-t-il, pour les 
droits de la saison du Real de Madrid). D’où la 
plainte en justice de Canal Plus pour concur- 
rence déloyale. 

UN PARI SUR L’AVENIR 

Il s’en est suivi une mêlée des plus confuses, 
où la législation espagnole semble avoir perdu 
pied. La première conséquence, c’est qu’avec 
les accords télévisés qui ligotent chaque club 
1e championnat espagnol est totalement per- 
turbé: le FC Séville a refusé une rencontre 
avec le FC Barcelone un mercredi, car elle au- 
rait été retransmise par Canal Plus; en re- 
vanche, il a joué contre Gijon, car le match 
était un lundi, donc jour de retransmission 


d'Antena 3. Quant au club Bétis Séville, Canal 
Sur (la chaîne régionale andalouse) parie de le 
poursuivre en justice, car les dirigeants du 
dub ont empêché les techniciens de la chaîne 
de filmer. 

Jusqu'où cela va-t-il aller ? La question n'est 
pas sans intérêt, car le nerf de cette guerre est 
avant tout un pari sur l'avenir. Un pari, en vé- 
rité, difficile à gagner, car rien ne dit que les 
programmes payants tiendront leurs pro- 
messes : le téléspectateur espagnol, déjà co- 
pieusement servi, voudra-t-il payer pour en 
voir davantage ? Si Fon en croit un sondage 
du mois dernier, 23 % des téléspectateurs esti- 
ment que 1e football a sa juste place à la télé- 
vision, mais, pour plus de 70 %, elle est «ex- 
cessive ». De plus, si l’on écoute les 
spécialistes de la publicité, ie marché, les soirs 
de retransmission, limité essentiellement au 
quart d'heure de mi-temps, est déjà bien sa- 
turé. 

En attendant, les télévisions se sont endet- 
tées jusqu'au cou pour payer - et beaucoup 
n'ont pu le foire en entier - les énormes droits 
de retransmission promis. Les dubs ne sont 
pas mieux lotis, qui, dans l'euphorie générale, 
après les vaches maigres des années 80, se 
sont à leur tour endettés pour acheter de 
prestigieux joueurs internationaux, certains 
d'être remboursés par le fameux pactole an- 
noncé un peu vite par les télévisions. 

Marie-Claude Decamps 


L'équipe de France déçoit face au Danemark 


LA SÉRIE de trente match es et 
de trois armées « sans défaite » de 
l’équipe de France de football (Le 
Monde du 9 novembre) s’est ache- 
vée, samedi 9 novembre à Copen- 
hague, où les Bleus se sont incli- 
nés 0-0) face an Danemark- Après 
une vingtaine de minutes de pres- 
sing danois. Per Pedersen a ouvert 
la marque d’un joli retourné acro- 
batique décroisé dans la surface 
de réparation de Fabien Barthez 
09 e )- Les Français, très maladroits 
en première mi-temps et mé- 
diocres sur l’ensemble du match, 


n'ont jamais été en mesure de re- 
venir au score : sur un terrain très 
gras, ils n'ont pratiquement ja- 
mais inquiété le gardien danois de 
Manchester United, Peter Schmei- 
cheL 

Aimé Jacquet, le sélectionneur 
de l’équipe de France, s’est décla- 
ré « on peu inquiété » par la pres- 
tation de ses joueurs, qu’D a quali- 
fiés de «mollassons »: « Pas 
d’idée, pas de jeu , pas de coRectif, 
aucune concentration, rien. Je n’ai 
jamais vu cela. Cest tout l’état d’es- 
prit que nous aiions su créer depuis 


quelque temps qui a volé en 
éclats», a-t-il déclaré au lende- 
main de sa première défaite d’en- 
traîneur de F équipe de France. 

TIKÎIS MILIEUX OFFS45IFS 

Aimé jacquet, qui souhaite 
poursuivre ses expériences dans la 
perspective de la Coupe du 
monde de 1998, avait aligné trois 
joueurs à vocation offensive en 
milieu de terrain. (Reynald Pedros, 
Zinedine Zidane et Corentin Mar- 
tins) positionnés derrière un seul 
attaquant de pointe, Youri Djor- 


kaeff, pas très à l’aise dans ce rôle 
de composition. L’essai n’a pas 
été concluant, mais le sélection- 
neur français a visiblement l'in- 
tention de prolonger ses re- 
cherches : «Au moment d’attaquer 
la Coupe du monde , Je ne veux 
avoir aucun regret expflque-t-fl. Je 
veux, au contraire, avoir testé plein 
de situations différentes. Le meil- 
leur moyen d’aller à la catastrophe 
ou de ne pas avancer, c'est de 
continuer avec un schéma recti- 
ligne. C’est donc surtout ce que je 
ne veux pas faire. » 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Les sabreurs français ont confirmé aux championnats d’Europe 
leur ambition de dominer l’escrime internationale 


Doublé prometteur avant les « Mondiaux » en Afrique du Sud : Damien Touya a battu Matthieu Gourdain en finale 


La France a terminé à I 
championnats d'Europe 
Limoges du 8 au 1Q no 


LIMOGES 

de notre envoyé spécial 

•• Non, Je ne suis pas vraiment sur- 
pris d'avoir gagné. « Après sa vic- 
toire aux championnats d'Europe, 
samedi Q novembre, è Limoges, Da- 
mien Touya, vingt et un ans, lâche 
une phrase de vieux briscard. 11 
vient de battre, en finale de 
l'epreuve de sabre, son compatriote 
Matthieu Gourdain. 15 touches â S. 
Il savoure son succès avec réalisme. 
Médaille de bronze aux leux olym- 
piques d'Atlanta, le sabreur tarbais 
ne s'est pas laissé perturber par sa 
notoriété toute fraîche. 

Avec l'aide de son entrai neur. 
M r Christian Bauer. il a appris â 
.. banaliser l'effet 10 ». Après un 
mois de pause. Damien Touya a re- 
pris l'entrainement dès septembre. 
-• le suis arrivé à Limoges très déten- 
du . assure-t-il. Ces championnats 
d’Europe ne faisaient pas partie de 
mes objectifs prioritaires de la sai- 
son. » C'est avec sérénité et déter- 
mination que Damien Touya 
aborde les étapes d'une ascension 
que certains lui promettent excep- 
tionnelle. 

Cette maturité, on pouvait la re- 
trouver quelques minutes avant la 
finale des championnats d’Europe. 


.Alors que son adversaire faisait les 
cent pas. Damien a déployé sa 
longue silhouette sur une chaise. 
Derrière cette décontraction, une 
concentration â toute épreuve lui 
permet de rentrer tout de suite 
dans le match. 

Face â Matthieu Gourdain, son 
adversaire, mais aussi son copain - 
ils partagent leur chambre à l'In- 
sep Damien creuse rapidement 
l'écart, S touches à 1. Ce n’est pas 
facile de rencontrer en compétition 
quelqu’un qu'on connaît par cceur ». 
lance Touya. 


Les deux sabreurs se sont déjà 
opposés à trois reprises, trois as- 
sauts remportés par Damien. A Li- 
moges, le scénario semble se répé- 
ter. « J'ai essayé de mettre en place 
un plan tactique au début, mais il a 
échoué. Ensuite, j'ai tiré au jeeling. 
ce qui n’est jamais très bon », avoue 
Matthieu Gourdain. 

L'entraîneur de l'équipe de 
France de sabre, Christian Bauer, 
confie que la principale qualité de 
Matthieu, - c'est l’intelligence de 
piste, mais il lui reste encore à faire 
Je gras progrès sur le plan physique. 


II n’est pas encore assez explosif sur 
la piste v. Au contraire, c'est Fun 
des points forts de Damien Touya, 
qui, selon M c Bauer, dispose d’une 
tonicité digne des meilleurs sprin- 
ters. 


Jean-François Di Martino, troisième à l'épée 


Lors de la dernière journée des championnats d'Europe d'escrime, 
dimanche 10 novembre, le Français Jean-François DI Martino a rem- 
porté la médaille de bronze de l'épreuve d'épée. Le tireur de Saint- 
Gratien a été battu en demi-finale par l'Allemand Elmar Borrmann, 
15 touches â 14. Jean-François Di Martino avait à cœur d’effacer la 
frustration de n'avoir pas été qualifié aux jeux olympiques d'Atlanta, 
malgré sa première place au classement de la Coupe du monde 
d’épée. Mais il a manqué sa place en finale, qui a été remportée par 
le Russe Pavel Kolobkov. double champion du monde en 1993 et 1994, 
face à Borrmann, 15 touches à 12. 

Sur l'ensemble des épreuves, la France termine à la première place 
de ces championnats d'Europe avec huit médailles (deux d'or, trois 
d'argent, trois de bronze) devant l’Allemagne (sept médailles) et 
Fltalie (six médailles). 


MIEUX QUE L'ÉCOLE HONGROISE 

Malgré un sursaut en milieu de 
match, Matthieu Gourdain ne re- 
viendra pas dans l’assaut Son co- 
pain Damien, d'un balayage latéral, 
lui porte une contre-attaque à la 
manchette, comme pour signer sa 
victoire, avant de conclure 
15 touches à 8. Juste après l'assaut, 
Matthieu, la tête dans la serviette, 
est déçu. - Tout est organisé chez 
Matthieu, précise M‘ Bauer, son es- 
crime comme sa rie privée. » Cest 
indispensable lorsque, comme Mat- 
thieu. on veut mener de front en- 
trainement de haut niveau et une 
première année à l’Ecole supérieure 
de commerce de Pans, même avec 
des horaires aménagés. 

La défaite à Limoges n'était pas 
dans ses plans, mais quelques ins- 
tants après le premier podium de sa 
carrière, le sabreur de Gisors re- 
trouve le sourire : « Je suis malgré 
tout satisfait avec une médaille 
d’argent pour ma première sélection 


Le mouvement sportif regrette le désengagement financier de l'Etat 


MOINS HAUT, moins vite, 
moins fort. Ainsi pourrait-on iro- 
niser. quelques mois après les 
triomphes olympiques français, 
sur le projet de budget pour 1997 
du ministère de la jeunesse et des 
•ports, qui doit être examiné 
mardi 12 novembre à l'Assemblée 
nationale. Les députés devront se 
prononcer sur des crédits budgé- 
taires de 2, Q ? milliards de francs, 
en diminution de 0,25 sur ceux 
de l’an dernier. La part du budget 
des sports dans celui de l’Etat 
tombe ainsi pour la première fois 
depuis longtemps sous la barre 
des 0.19 ( lire graphique). 

Certes, le Fonds national pour 
le développement du sport 
(FNDS). abondé par des prélève- 
ment» sur le PMU et la Française 
des jeux, est censé apporter 
$50 millions, théoriquement des- 
tinés au sport de masse. Cette re- 
cette •* estimée Je façon réaliste 
par les services du ministère fait 
dire aux responsables du projet 
de budget que la faible baisse 
des crédits budgétaires est 
compensée par l’accroissement des 
recettes du FNDS •>. Celles-ci 
avaient été estimées â 320 mil- 
lions de francs dans la loi de fi- 
nances pour 1996. Grâce à 
l’amour des Français pour les 
jeux de hasard, le sport français 
aura finalement touché 850 mil- 
lions de francs. Mais rien ne dit 


que le Loto sera aussi productif 
l'an prochain. 

D’un optimisme à toute 
épreuve, le ministère considère 
toutefois que ses moyens d'inter- 
vention -'seront préservés (...), ce 
qui permettre de poursuivre et 
d amplifier tes actions prioritaires 
engagées en 1°96 (rythmes sco- 
laires. plan sport-emploi, prépara- 
tion Je la Coupe du monde), tout 
en iangant de nouveaux projets 
tant dans le secteur sportif que 
dans celui de la jeunesse 

Le mouvement sportif, lui. a 
fait des comptes moins glorieux. 
S'il comprend » que le ministère 
contribue à la réduction du défi- 
cit public en supprimant cent cin- 
quante emplois l'an prochain. 
Henri Sérandour, président du 
Comité national olympique et 
sportif français (Cnosf), s’insurge 
contre la baisse des moyens al- 
loués au sport de masse, qu'il es- 
time à 37,5 V 
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Les recettes du Fonds national pour le développement du sport (FNDS), 
estimées à SSO millions de francs, sont censées compenser la baisse 
des crédits budgétaires. 


UN MANQUE DE 112 MILLIONS 

L’effort supplémentaire de- 
mandé au budget des sports pour 
les rythmes de l’enfant (40 mil- 
lions). pour le plan sport-emploi 
(50 millions), pour le soutien à la 
candidature de Lille 2004 
(13,6 millions), pour le Stade de 
France (7S millions), creuse un 
déficit estimé a 112 millions de 
francs. 


Faute de moyens, le Cnosf a dé- 
jà dû annuler l’organisation 
en 1997 des Jeux de l’avenir ainsi 
que les Jeux des îles de l’océan In- 
dien. Sans une forte insistance 
gouvernementale, il aurait aussi 
fait une croix sur sa participation 
aux Jeux de la francophonie, que 
Madagascar doit accueillir. 

Dans l'incapacité de joindre les 
deux bouts, le mouvement spor- 
tif souhaite manifester, selon 
Henri Sérandour. * son insatisfac- 


tion et sa volonté de réagir ». Cer- 
taines fédérations sont d’autant 
plus courroucées que 53 millions 
de francs de subventions dus au 
titre des contrats d'objectif du 
budget 1996 viennent d’être gelés 
pour financer... la dépollution du 
Stade de France. * En voilà une 
façon de remercier le sport fran- 
çais de ses résultats d’Atlanta l », 
s'indigne Henri Sérandour. 

Pas question, toutefois, de ré- 
volte. Le mouvement sportif se 


Jean-Jacques Bozotmet 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 


Championnat de France Pra A 

Onze- ;our ia ? 

Giavelinei - Pars- SG 71 -6J 

Uancy-Morloelliâr 6J-B8 

Chalon-sur-Saône - Amibes 79-95 

Pau-Oniwz - Besançon 95-39 

Levaliois-Tilleurtianne 6i-73 

Le Mans-Chotel 74-67 

àirasb'Juiq-Evieu» 7i-7° 

Limojes-Diion sera loué le K janvier 1997 
Classement : 2. Pau-Orttiez. Zi pis ; Z. Villeur- 
banne. 20 . 3 Limoges el Le Mans. 19 . 5. Cho- 
ie!. Nancy el Montpellier. 18 . 8. Pans-SG. 17 ; 
9 Besançon el Amibes. 15: n Dijon. Stras- 
bourg el Gtialûn-w-Saône. 14 . 14 Levallois. 
Evreux ai Gravebneç. 13. 


Championnats d'Europe 
Messieurs 
o Sabre 

Demi-Anales : Tcuya (Fra.i b. SobaJan iPoi ) 
15-9 : Gourdam (Fra.'i b Tarantmo (lia l 15-9 . 
Finale : Touya b Gourdain. 15-8 

• Epée 

Demi-finales : Xoiobohov (Rus i b Zuikov 
(Es'.î 15-U : Borrmann (Ail j b Di Martino (Fra 1 
15-14 ; Finale : Sotobcikav b. Borrmann. 15-12 


Groupes 

France-Hongrie 2-0 

Suisse-Norvege 3-7 

Classement : 1. Norvège. 7 pis . 2 France, 4. 
3 Finlande. 4 : •». Suisse. 1 , 5. Hongrie. 0. 

Championnat d'Espagne 

Dix-hwtiâma /ovmee 

FC Barcetone-Aileüco Madrid 5-3 

Real Madnd-Logrones 0-0 

Bilbao-Valence 2-0 

Exeemadura-FC 5 avilie 0-1 

Ceha Vigo-Compcsielle t-2 

Alicante -Sa/agosse H 

Betis Séville-Reai Socredad 2-t 

Rayo Vallecano-Saniander 0-0 

Oviedo -Espanyol Barcelone 3-1 

La Corogne-Tenenle 0-0 

Valtedoiid-Gijon (lundi) 

Classement : I FC Barcelone. 39 2 Real Ma- 
drid. 26 ; 3. Oepom .io La Crrcgne. 26 : 4 Bêta 
Seviiie. 22 . 5. Vailadolid. 20 : 8. Aüeticû Ma- 
drid. 18 : 7. Alhleuc Bilbaa. ia : B. Raong San- 
tarvïer, 18: 9. Real Soaedad Sa-nl-Sebasnen. 
17 : 1D Tsnente. iü . il. fiayo Vallecano Madrid. 
16 ; 12. Vaiente. 16 . i3 Espanyoi Barcelone. 
15 . K. Oviedo. 15 1Ç. FC Sortie. 14 ; 16 Celta 
Vigd. 14 . 17 Sponmg Gijon. 13 . 10. Compos- 
ite. ia : 19. Logrones. 13 • 20 SaragoMe, 9 : 
2! Hercules Alicante. 5 : 22. Exiremadura. 5. 


Classement : 1. Bourgom. 18 pis : 2 Agen. 18 . 
5. Toulouse. 17 . 4. Dax. 15 . 5. Castres. 13 ; 6. 
Grenoble. 13 . 7 Pôngueux. 13 . 8. Biarritz. 12 . 
9. Beziere. 11 . 10. Nimes. 10 

• Pode2 

Montferrard-Cùlomiers 44-14 

Begles-Bordeaux ■ Dijon 47-12 

Paris UC -Pau 22-13 

Narbonne-Perpignan 21-18 

Toulon- Bnve 9-3 


Classement: 1. Monllecand. 17 pis. 2. 
Bégles-Bordeaux. 15 : 3. Perpignan. 15 ■ 4 Co- 
lomiers, 15 . 5. Pau, 15 : 5 Toulon, 14 ; 7 Nar- 
bonne. 14 : 8 Brive. 13 . 9. Paris UC il ■ 10 Di- 
fin. T 


TENNIS 


Tournoi masculin de Stockholm 

Finale : T. Enqvisr (Sué .J b T. Maron (EU) 7-5, 
6-4. 7-6 (7r0). 

Tournoi de Moscou 

Finale : G Ivjmsevic (Cro.l b E Kafelnikov 

(Rus )3-6. 6-1. 6-3 

Tournoi féminin d'Oakland 

Finale: M Hingis (Sui | fc M. Seles lEU). 5-2. 

6-0 


VOLLEY-BALL 


Dames 

o Heure! 

Demi-final» : Badoa (Rcu.) b. Fiehlôl (Alt.» 
i5-5: Lanios |Hon.) b. Scaipa (lia.) 15-14 Fi- 
nale : Badea b. Lames 15-3. 


Coupe d'Europe des dubs 

Classement : 1 Atonsberg lAll.r : 2. Haartem 
(P 31 . 3. US Orléans (Fra.) . 4 Pans-SG (Fra.). 


RUGBY 


FOOTBALL 


Match amical 

Danemark- France 


Championnat d'Europe Espoirs 


Championnat de France groupe A 1 

Septième tcumee 

• Poule 1 

Castre s-Agen 44-23 

Toulouse-Pénguiîu* 44.3 

Bourgom-Beaers 23-13 

Dax-Grenobte 52-24 

Biarritz-Nîmes 9-9 


Championnat de France Pro A 

Huitième jeumèe 
Açdfc-Cannes 
PSG-Racmg Touis 
Nice-Seie 

Pennæ-Touloyîè 
Tourroing-5irast'burg 
Monipciiier-Avignon 
Poiliers-Pâris UC 


Classement : t. Cannes, 15 pis : 2. Pomers. 
15 : 3 Montpellier, 13 : 4 Pans UC. 13 . 5 Tour- 
coing, 12 : 6. Tours, 12 : 7 seie. 12 : B. Nice. 
12 . 9. Paris SG-Raong. il . 10 Strasbourg. 10 . 
Il Avignon. 10 . 12. Rennes, 10 : 13. Tcuicuse, 
20 , 14. Agdo, 10. 


DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME : Gilles panizzi est devenu champion de 
France des rallyes à l'issue du Critérium des Cévennes, avant-dernière 
épreuve de la saison. Sur une Peugeot 306 Maxi (comme le nouveau 
champion de France), c'est cependant François Delecour qui a rempor- 
té, dimanche 10 novembre, une course dont Gilles Panizzi n’a pris que 
la deuxième place. Philippe Bugalski, sur Renault Maxi Mégane, avait 
abandonné sur sortie de route samedi, alors qu'une victoire lui était in- 
dispensable pour tenter de prendre la tète du championnat de France, 
à l'occasion du rallye du Var. Gilles Panizzi, âgé de trente et un ans, a 
remporté six rallyes cette saison. 

■ KARATÉ : GUIes Cherdieu a remporté la médaille «for dans la ca- 
tégorie des 80 kg aux championnats du monde qui ont pris fin, di- 
manche 10 novembre, à Sun City, en Afrique du Sud. Samedi, Maryse 
Mazurier avait pris la 2* place en 53 kg et Alexandre Biamonti la 3 e en 
65 kg. Les Français, qui faisaient figure de favoris, ont déçu. Au tableau 
des médailles, la France n'arrive qu'en troisième position, derrière la 
Grande-Bretagne et le Japon. - (AFP) 

m RUGBY : invaincu depuis le début de la saison, Agen a subi sa 
première défaite en treize matches (championnat et coupe d’Europe 
compris), samedi 9 novembre à Castres (44-23), lors de la septième 
journée du championnat de France. Les Agenais ont été rejoints par 
Bourgoln-Jallieu à la première place du classement de la poule 1, 
que Montferrand, vainqueur de Colomiers (44-14), occupe la tète de la 
poule 2. 

■ DOPAGE : Guy Drut a déclaré « une guerre totale an dopage », 
dimanche 10 novembre sur TF 1. « le dopage est le danger le plus impor- 
tant pour tous les athlètes , a souligné le ministre délégué à la jeunesse 
et aux sports, il faut augmenter les moyens de lutte à tous les niveaux, fi- 
nancier, législatif et de prévention et être sans pitié pour tous ceux qui 
profitent de l’innocence de la jeunesse. » 

m JUDO : le Paris SG Judo a perdu son titre de champion d’Europe 
des clubs, samedi 9 novembre au Palais des sports de Coubertin, à Pa- 
ris. Les judokas parisiens ont été défaits (5 victoires à 1) en demi-finale 
par les Allemands de T5V Abensberg, futurs lauréats de la compétition 

au détriment des Hollandais de Kenamju Haarlem. Vainqueur du PSG 
Judo dans la « petite finale », 1TJS Orléans termine à la troisième place. 


Hippisme : 
la plus grande 
écurie de trot 
est sanctionnée 


pour dopage 


en équipe de France. » Même si 
tous les ténors du sabre mondial 
n'étaient pas présents à Limoges, 
son parcours n’en reste pas moins 
remarquable. Après avoir battu un 
autre Français, Laurent Couderc, 
qui revient en forme actuellement, 
Matthieu Gourdain a su se défaire 
en demi-finale de r italien Taranti- 
no, un tireur assez fantasque, tou- 
jours difficile à battre. 

Damien Touya, de son côté, s’est 
débarrassé du Polonais Sobola, 
15 touches à LL Grâce à ces cham- 
pionnats d'Europe, le Tarbais en- 
tame, dans de très bonnes condi- 
tions, une saison dont 1e point de 
mire reste les championnats du 
monde au Cap. 

Avec deux Français sur les plus 
hautes marches du podium, le 
sabre tricolore s’ affir me, à l’occa- 
sion de ces championnats d’Eu- 
rope, comme F une des metOeures 
nations du monde. Claude Leclerc, 
directeur technique national, 
confirme: «Avec un vivier tfunc di- 
zaine de sabreurs de premier pbm, je 
pense que nous avons désormais dé- 
passé t’école hongroise », la réfé- 
rence dans cette arme. 


Stéphane Louer 


borne à réclamer une fois de plus 
aux parlementaires l’augmenta- 
tion des recettes du FNDS, en 
portant à 3 % ie prélèvement sur 
la Française des jeux. Ce « budget 
complémentaire » atteindrait 
alors la somme depuis longtemps 
convoitée d’un milliard de francs. 


ALOURDISSEMENT DES CONTRÔLES 

Ce serait un pas de plus dans le 
sens du désengagement de l'Etat, 
puisque le FNDS, loin de ses mis- 
sions d’origine, finance déjà da- 
vantage les contrats d'objectif et 
le haut niveau que le sport dé- 
concentré. Il participe même à la 
rénovation des stades de football 
(hors Stade de France) pour la 
Coupe du monde : 78,5 millions 
de francs en 1997. 

L’amertume du mouvement 
sportif s’accroît à la lecture de 
l'avant-projet de loi sur le sport 
dont le Parlement devrait dé- 
battre au printemps. 

Parmi les diverses réserves que 
lui inspire le texte, François Ala- 
phi lippe, secrétaire général du 
Cnosf, décèle une volonté d’en- 
cadrement accrue de la part de 
l’Etat. 

Il s’étonne du paradoxe: «Il 
propose un alourdissement des 
contrôles au moment où il se dé- 
sengage financièrement » 


LA SOCIÉTÉ du cheval français, 
organisatrice des compétitions de 
trot, a fait savoir, le S novembre, 
que deux chevaux, appartenant au 
grand collectionneur de tableaux 
Daniel Wüdenstein et entraînés 
par Jean-Pierre Dubois, ont été 
déclarés dopés avec un stéroïde 
ana bolisant, rcstrane-diol (méta- 
bolite principal de la Nandrohme). 

B s’agît d’Extreme Dream, âgé 
de quatre ans, futur étalon, et de 
Fébrile, une bonne jumenr de trois 
ans. 

Les commissaires les ont dis- 
qualifiés de trois courses gagnées 
Tété dernier. Us les ont exclus de 
tout droit à la compétition pen- 
dant six mois. Leur mentor se voit, 
de son côté, retirer sa Bcence de 
jockey et d’entraîneur pendant le 
même laps de temps et devra 
payer 100 000 francs d’amende. 

Ces sanctions lourdes et rares 
s’expliquent autant par une réci- 
dive de Jean-Pierre Dubois (précé- 
demment sanctionné pour usage 
d’antibiotiques) que parU^ volonté 
de faire un exemple. 

Les faits sont relativement 
simples et relèvent du processus 
normal des contrôles biologiques 
effectués systématiquement sur 
chaque concurrent gênant et plu- 
sieurs autres placés ou non placés 
tirés au sort après toute arrivée 
sur tes hippodromes pansées. 

Les prélèvements recueillis, en 
l'occurrence l'urine -mais on 
contrôle également 1e sang, si né- 
cessaire- sont envoyés dans des 
flacons anonymes, répertoriés par 
un simple numéro, au iabonttoûe 
de la Fédération nationale des so- 
ciétés de courses, à Cbâtenay-Ma- 
labry. Grâce à des investissements 
importants ces dernières années, 
celui-ci est désonnais en mesure 
de détecter jusqu'à PfrdhütésHnal 
.la prévôté cC tiàé)ge3tSe très 
large de substances prohîbées. 

Pour Extrême Dream et Fébrile, 
la dose était supérieure à un seuil 
international plancher admis dans 
tous tes pays : ce qui ezdut toute 
production endogène ou naturelle 
d'anabolisants. Il ne pourrait 
s'agir que d’administration ex- 
terne. 


APPEL A LA JUSTICE ; 

Les stéroïdes fortifient la mus- 
culature et même atténuent, selon 
les experts, les douleurs arti- 
culaires ou osseuses. Bs donnent 
du tonus. Us demeurent lisibles 
dans l'organisme (délai de réma- 
nence) plusieurs semaines après 
leur administration. Les résultats 
des analyses faites en France ont 
été confirmés en Afrique du Sud 
et aux Etats-Unis. 

Daniel WUdenstein, passionné 
de courses, assoiffé de victoires, a 
créé la plus importante écurie de 
trot en France. Il a connu une 
réussite remarquable, le fruit de 
ses investissements. Evidemment, 
fl a très mal pris cette affaire. 

Plus que la matérialité des 
conclusions des experts difficile à 
nier, c'est la procédure utilisée par 
les dirigeants qu’il critique et at- 
taque. ü .considère que tes droits â 
une défense contradictoire sont 
I n su ffis ants. S n’exclut pas d’aller 
devant les tribunaux de droit 
commun, la Cour internationale 
de La Haye ou même te Conseil 
constitutionnel, pour remettre en 
cause tout Ie dispositif 

L'entraîneur Jean-Pierre Du- 
bois, e nfin , professionnel du trot 
conn u dans 1e monde entier, af- 
firme n'avoir «tracbf» aucun de 
ses pensionnaires et pourrait être 
conduit à porter plainte contre 
■K — - ce qui déclencherait une en- 
«piête de police dans son établis- 
sement 

Pour autant r l ,ira nr sa suspen- 
sion, tes autres chevaux de son ef- 
fectif ne devraient pas rester au 
Î1?P 0S - En effet, son fils Jean- 
tnenne est également un entraî- 
neur émérite. Responsable (Tune 
Partie de l’effectif Vfildenstein, fl a 
gagné pour cette casaque te Prix 
a Amérique 1996 avec Cocktail Jet, 
sera grand favori de la pro- 
chaine édition. Un cheval phéno- 
mène, souvent contrôlé en France, 
mais toujours dédaré net « sans 
reproche. 
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AGENDA 


Pluie et vent fort 

sur la plupart des régions 


LE MONDE / MARDI 12 NOVEMBRE 1996 / 23 


UNE PROFONDE dépression 
est venue s'isoler dans le golfe de 
Gascogne. EUe continuera à gé- 
nérer un temps maussade mar- 
qué par des pluies et des vents 
forts sur la plupart des régions. 
Les plus grosses intempéries sont 
attendues dans les régions médi- 
terranéennes, où l'on peut 
craindre, par endroit, de fortes 
pluies orageuses d’ici à mardi 
soir. 

Mardi, dans le sud-est du pays, 



Prévisions pour le 12 novembre vers 1 2h00 




4 '. 


des Pyrénées-Orientales à la Côte 
d’Azur, en passant par les Cé- 
vennes et les Alpes du sud, le 
temps sera exécrable. Le vent de 
sud ou de sud-est continuera à 
ramener des pluies parfois ora- 
geuses. 11 soufflera jusqu’à 
100 km/h sur le littoral, les ver- 
sants exposés des Cévennes et en 
vallée du Rhône. De forts cumuls 
de pluie sont attendus dans ces 
régions. Les températures auront 
du mal à dépasser 15 à 17 degrés. 
Certaines vallées des Alpes du 
nord ou le Midi toulousain pour- 
ront bénéficier de timides éclair- 
cies et échapperont temporaire- 
ment au temps maussade. 
f Sur le reste du pays, le temps 
s'annonce tout aussi maussade, 
les précipitations seront souvent 
durables, mais plus ânes que 
dans l’extrême sud-est du pays. 
Mardi matin, elles tomberont 
surtout le long des côtes de la 
Manche et de la vallée du Rhône 
à la Lorraine, ainsi que sur la côte 
atlantique. Mardi après-midi, 
elles tendront à se multiplier 
principalement de la côte charen- 
taise à l’Ile-de-France et au Midi 
toulousain. On retrouvera alors, 
pour quelques heures, un ciel 
plus engageant du Bordelais au 
Limousin. Le vent sera en général 
plus discret dans toutes ces ré- 
gions. D se montrera plus présent 
en Bretagne, dans les Pays-de- 
Loïre ou en Normandie, où les ra- 
fales de nord-est atteindront par- 
fois 90 km/h sur les côtes expo- 
sées. 11 soufflera plus 
modérément du sud ou du sud- 
ouest du Bordelais au Pays 
basque en cours de journée. 

Une certaine fraîcheur se main- 
tiendra sur F ensemble du pays. 
Les températures matinales évo- 
lueront généralement entre 3 et 
8 degrés. Les maximales n'excé- 
deront pas 8 à 13 degrés du nord 
au sud avec quelques pointes . à 
15 degrés près des Pyrénées. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) ' 
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TEMPÉRATURES 

du 10 novembre 
marfm q /mrnhTui 


BORDEAUX 12/S 
BOURGES 12/8 
BREST IQfe 

CAEN HV3 

CHERBOURG 9/D 
ŒKMONF-E. 13ÜS 
DIJON 7/6 

FORT-DE- FR. 3Q(23 


GRENOBLE 

iniF 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

POJNTE-À-PÎT. 

RENNES 

g-pgiM&iMm 

ST-ETŒNNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


TOURS 9/8 

tnUUHMI 

ALGER 21/8 
AMSTERDAM 8/6 
ATHENES 20/10 
BANGKOK 37/27 
BARCELONE 19/16 
BELGRADE 16/8 
BERLIN 7/t, 

BOMBAY 32/24 
BRASILIA 31/18 
BRUXELLES 9/3 
BUCAREST 12/2 
BUDAPEST 11/9 
BUENOS AIRES 20T1 
CARACAS 28/24 


CHICAGO 1/-4 
COPENHAGUE 8/4 
DAKAR 30/25 
DUBAÏ 29/19 
DUBLIN B/-2 
FRANCFORT 10/8 
GENEVE U/8 
HANOI 28/24 
HELSINKI 5/-2 
HONGKONG 27/21 
ISTANBUL 26/11 
JAKARTA 32/23 
JÉRUSALEM 
KIEV 9G 

KINSHASA 3Q/24 
LE CAIRE 28/16 
UMA 19/16 


LISBONNE 18/13 
LONDRES 7h 2 
LOS ANGELES 30/17 
LUXEMBOURG 7/6 
MADRID 17/7 
MARRAKECH 21/U 
MEXICO 2QU 
MILAN, 10/8 
MONTRÉAL 12/D 
MOSCOU 40 
MUNICH 6/0 
NAIROBI 25/15 
NEW DELHI 30/12 
NEW YORK 9/4 
MIMA DEM. 20/17 
PÉKIN II/7 

PRAGUE 9/1 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE J AN. 
ROME 
SAN FRANC 
SANTIAGO 


SMÉTEES. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERIFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 



Situation le 11 novembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 13 novembre, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS PROBUËME N* 6950 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 


vn 

vin 



HORIZONTALEMENT 

I. Façon de rompre la glace. -IL Une dynastie. - lit. Port 
du Japon. Les mauvais peuvent être jetés. -IV. Compagnon 
de tondu. A la noix, chez le boucher. - Y Evoque un 
comportement très gaillard. - VI; Tient bien la bouteffle. 


SOS Jeux de mots : 3615 LE MONDE, tapa SOS (2J3 F/min) 

Comme un centre pour les enfants. -VIL Outragèrent une 
reine. -VIH. Un dieu suprême. Un élément radioactif. - IX. 
Courante. -X. Faire payer cher. C/un auxiliaire. -XL D’un 
auxiliaire. Comme des ports. 

VERTICALEMENT 

1. Femme avec qui H faut s’attendre à fréquenter 1e gra- 
tin. - 2. Dans les beaux draps. Article. - 3. Peuple celtique. 
Quelqu’un qui voudrait nous dépasser. -4. Se retrouva en 
sabots. Orient Pas originaL- 5. Examinés. Passé au bleu. -a 
On peut lui dire « Bravo ». - 7. Leur vie de famille ne fut pas 
de tout repos. Poème. - & Pour faire le vide. Dans des 
langues africaines. - 9. Dans rhorizon familier du boucher. 
Paraît être spéciaux au cinéma. 

SOLUTION DU N" 6949 
HORIZONTALEMENT 

L Sabnoniailture. - IL Avion. None. Rate. - IIL Tari Eaiisser. 
-IVCArthiicote. Est-V. NLUne. Iles. - VI. Esaü. Dudley. Ré. - 
VIL Séculaires. AgiL- VII I. Usé-TËLAfibi. - IX. Erigés. Etoc- 
X. Mie. Ria Lait Tl - XL En Viennois. Mee. - XII. Née. 
Ennuis. Ca.-Xlll. Erg. Une. Rogaton -XA/. Eta. Relu. Nubile. 
-XV Selles. Rose. Nés. 

VERTICALEMENT 

1. Satan Surmenées. - 2. Avariées. Inerte. - 3. Lire. Scène. 
EgaL -Æ Moineau. - 5. On. Ultérieure. - 6. Ecu. Aériennes. - 
7. Inconditionnel - 8. Couleur. Nu Ur.- 9. Unie- Démêloir. - 
10. Les. Ils. Saisons. -11. Saie. Is. Gué. -12. Uni Eyalet Cab.- 
13. Rares. OL Matin -14. Et RBxxs. Oiél -15. Esthfiti- 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CHINE. Le plus grand terminal 
aéroportuaire chinois est entré en 
fonction vendredi 8 novembre à 
Xi amen, dans la zone spéciale 
économique de la province orien- 
tale du Fujian. D’une capacité an- 
nuelle de dix milli ons de passa- 
gers, ce terminal dispose de quinze 
portes d'embarquement. - (AFP.) 

■ FRANCFORT. Air Canada ouvri- 
ra, à partir du 15 juin 1997, une 
ligne quotidienne entre Montréal 
et Francfort, en collaboration avec 
Lufthansa : sept vols par semaine 
seront exploites par Air Canada, 
dont cinq sans escale à destination 
de Francfort, avec des 
Boeing 767. - (AFR) 

■ ITALIE. Le trafic ferroviaire de- 
vrait être perturbé du mardi 12 no- 
vembre à 21 heures au jeudi 14 no- 
vembre à 21 heures en raison d’un 
appel à la grève lancé par l’ Uni on 
des chefs de gare. - (AFP) 

U MADAGASCAR. Corsair, la 
compagnie aérienne du voyagiste 
Nouvelles Frontières, a commencé 
le 4 novembre ses vols hebdoma- 
daires Paris-Antananarivo. Depuis 
plus de trente ans. Air Madagascar 
et Air France se partageaient le 
monopole du transport aérien 
entre l’Europe et Madagas- 
car - (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE. A partir 
du printemps 1997, Britisb Airways 
va généraliser à tous ses vols inté- 
rieurs le recours au billet électro- 
nique qui permet de voyager sans 
billet en utilisant seulement une 
carte de crédit. Ce système, qui 
n’est possible que pour les passa- 
gers n'ayant fias de bagage à enre- 
gistrer, a déjà été adopte notam- 
ment par Lufthansa, en 
Allemagne, ainsi que par American 
Airlines et United Airlines, aux 
Etats-Unis. - (AFP.) 

U WASHINGTON. United Airlines 
vient d’inaugurer un nouveau bu- 
reau d’inspection fédérale à l’aéro- 
port international de Washington 
afin de faciliter les correspon- 
dances de ses passagers interna- 
tionaux. Ce nouvel aménagement, 
utilisé exclusivement par United 
Airlines et par sa compagnie par- 
tenaire Lufthansa, permet d’accé- 
lérer les procédures de transit des 
passagers en provenance de 
Londres, Francfort, Paris, Amster- 
dam, Bruxelles, Milan et Zurich. 


PARIS 
EN VISITE 

Mercredi 13 novembre 

■ MUSÉE D'ORSAY: exposi- 
tion Acquisitions 1990-1996 
(36 F + prix d’entrée), 11 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE DD LOUVRE 
(33 F + prix d’entrée) : La Noce 
juive, de Delacroix. 12 h 30; la 
donation Beisteigui, 14 h 30 ; La 
Mort de Sardanapale, de Dela- 
croix, 19 h 30: Diderot et ses 
peintres, 19 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE CARNAVALET: ex- 
position M“ de Sévigné, 13 h 15 
(45 F + prix d’entrée), 23, rue de 
Sévigné (Monuments histo- 
riques); 15 heures (30 F + prix 
d’entrée), 23, rue de Sévigné 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ LA CITÉ DE LA MUSIQUE 
(55 F), 14 h 20, sortie du métro 
Porte-de- Pantin, devant Le Pied 
de Mouton (Christine Merle). 

■ LES CATACOMBES et exposi- 
tion photographique (30 F + prix 
d'entrée), 14 h 30, 1, place Den- 
fert-Rochereau (Musées de la 
voie de Paris). 

■ LE COLLÈGE DES ÉCOSSAIS 
(50 F + prix d'entrée), 14 h 30, 
65, rue du Cardinal-Lemoine 
(Institut culturel de Paris). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: 
exposition Baselitz (30 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 11, avenue du 
Président-Wilson (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ LA RUE SAINT-HONORÉ, de 
la galerie Véro-Dodat aux 
Saints-Innocents (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Louvre- Rivoli 
(Paris pittoresque et insolite). 


Il Y A 50 ANS DANS 

StMhmit 

Le départ 
des prisonniers 

LES BRUITS les plus divers cir- 
culent au sujet d'une libération éven- 
tuelle des prisonniers de guerre alle- 
mands et la date du 1" juin 1947 
semblerait marquer le terme de leur 
captivité. Sur les 700 000 prisonniers 
qui nous restent, 450 000 environ 
sont répartis dans les différents sec- 
teurs de fécanomie française. L'agri- 
culture en absorbe 230 000 et les ex- 
ploitations forestières 21 000- Leur 
départ aurait de très graves réper- 
cussions. D y a déjà pénurie de main- 
d’œuvre dûs ces domaines et Ton 
constate pour cette raison de nom- 
breuses transfbnnations de terres la- 
bourables en pâturages. 

Pour pallier les effets du départ des 
prisonniers affectés à l'agriculture, 3 
faudrait tout d'abord retenir à la 
terre la main-d'œuvre qui y est em- 
ployée, car a le ba timen t et findus- 
trie tournaient à plein rendement Os 
absorberaient rapidement celle-ci. La 
CGA, la CGT et le ministre de Pagri- 
cultuie envisagent la parité des sa- 
laires des ouvriers agricoles et des 
ouvriers du bâtiment vivant dans la 
même zone. 

Cela reviendrait à fixer uniformé- 
ment le taux horaire do journalier 
agricole à 26 francs, alors qirii est de 
14 francs en JUe-et-VUaine, de 
22 francs dans les terres de grande 
culture (Beauce, Artois, Picardie) et 
de 25 francs dans les départements 
viticoles du Midi M.de Menthon 
s'est opposé à cette mesure faisant 
remar quer que dm* certains dépar- 
tements les salaires agricoles passe- 
raient du simple au double, ce qui ne 
serait pas sans incidence sur les prix 
que le gouvernement veut maintenir 
désormais bloqués. Une autre solu- 
tion est de provoquer l’immigration 
de main-d’œuvre étrangère. L’agri- 
culture en utilise déjà un contingent 
fort important Sur 1 100 000 travail- 
leur permanents, nous avons actueF 
tement 300 000 ouvriers étrangers. 

A. Brisson 
(12 novembre 1946.) 


■ L’UNESCO (45 F + prix d'en- 
trée), 14 h 30, devant l’entrée 
côté place Fontenoy (Monu- 
ments historiques). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les ap- 
partements royaux (60 F + prix 
d’entrée), 14 h 45, sortie du mé- 
tro Palais-Royal, sur le terre- 
plein central (Isabelle Hauller). 

■ L’ÉGLISE SAINT-PIERRE- 

DE-CHA1LLOT (40 F), 

15 heures. 33. avenue Marceau 
(Approche de l’art). 

■ LES ÉGOUTS (30 F), 
15 heures, devant l’entrée face 
au 93, quai d’Orsay (Ville de Pa- 
ris). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
Nara, trésors bouddhiques du 
Japon ancien, 15 heures 
(50 F + prix d’entrée), en bas des 
marches (Odyssée); 18 heures 
(34 F + prix d’entrée), hall d’en- 
trée (Musées nationaux). 
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Gestion personnalisée de votre portefeuille 

Les cours actualisés tous marchés 
La valeur des SICAV 

L’actualité 24h/24 (dépêches REUTER et AFP) 
Communiqué des entreprises cotées en Bourse 
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CULTURE 


LE MONDE /MARD1 12 NOVEMBRE 1996 


ACCORDÉON La Gté de la mu- 
sique organise «Territoire d'accor- 
déons », une série de concerts et 
d'ateliers destinés à faire découvrir 
la grande famille des accordéons. 


Longtemps dénigré, le « piano du 
pauvre» a effectué un retour en 
force dans des domaines aussi di- 


vers que la chanson, le jazz, le rock, 
la musique classique. Au XIX* siècle. 


H était prisé des élites et les salons 
parisiens s'arrachaient ses virtuoses. 
• PRÉSENTS partout dans le monde, 
les différents types d'accordéons 
sont des instruments à anches et à 


soufflets, leur sonorité est re- 
connaissable. Ce sont là leurs seuls 
points communs. • ADMIRÉ parTos* 
canini et Rubinstefn, Marcel Azzola 
a œuvré pour la reconnaissance de 


l'accordéon en France. Aujourd'hui 
enseigné dans les écoles de mu- 
sique, l'Instrument reste encore 
' noté dans les deux conservatoires 
mçars supérieurs de musique. 


Z 


Plaidoyer pour la réhabilitation du piano à bretelles 


La Cité de la musique, à Paris, organise un cycle de concerts consacré aux différents aspects de l'accordéon, injustement méprisé, . 
l'instrument mérite beaucoup mieux que sa mauvaise réputation. Il entretient de nombreuses relations avec la création contemporaine 


PEU D’INSTRUMENTS auront 
été aussi décriés que l’accordéon. 

D y a encore vingt ans, O était le 
symbole de la ringardise. Ceux qui 
apprenaient cet instrument popu- 
laire le cachaient souvent à leurs 
camarades de collège. Le piano du 
pauvre : cette désignation systé- 
matique, souvent à connotation 
péjorative, ne repose que sur une 
seule donnée de La complexe his- 
toire de l'instrument et traduit sur- 
tout le caractère superficie! des 
considérations dont □ fait généra- 
lement l’objet, même si le piano à 
bretelles, comme on l'appelle aus- 
si, a reconquis le public jeune, jus- 
qu'à avoir été annexé par la chan- 
son et le rock. 

L'instrument se reconnaîtrait 
entre mille-. Qui sait pourtant, à 
vue, le distinguer du concertina 
(de forme hexagonale. lui aussi 
prisonnier du stéréotype de l'ins- 
trument de clown) ou du bando- 
néon (de forme carrée, associé au 
tango argentin et transcendé par 
Astor Piazzolla) ? Ne parions pas 
de son identification à l’oreille, ai- 
sée lorsqu'elle s’effectue à partir 
de la sonorité musette (trois 
anches de même hauteur légère- 
ment désaccordées de manière à 
produire un très large vibrato) 
mais assez embarrassante pour 
beaucoup lorsqu’elle intervient à 
partir de lames métalliques pures. 
L'harmonica vient alors à l'esprit. * 
Non sans raison puisque l’accor- ri 
déon relève d'un semblable procé- 
dé organologique (son soufflet ac- 
tionné par la main gauche se 
substituant au souffle buccal), issu 
de l'orgue à bouche chinois. 

L’accordéon possède non seule- 
ment mille visages mais autant de 
voix. Là s’apprécie un élément fon- 
damental de sa problématique 
identité. Chaque coin de la planète 
- ou presque - qui l’a vu se déve- 
lopper entretient sa propre va- 
riante de l'instrument □ sera im- 
possible à un Français de jouer sur 
un modèle russe, à un Italien de 
s'exprimer sur un accordéon fin- 
landais ! Les différences 
concernent principalement la dis- 
position des boutons (graves en 
haut graves en bas, do sur la p re- 



musiques de films, le rock, les ex- 
périences électroacoustiques et di- 
verses tendances contempo- 
raines), il a aussi largement 
contribué à la mise à l’index de 
l'accordéon sur un plan sociolo- 
gique. «■ L’accordéon est un instru- 
ment de fantaisie qui ne se marie 
avec aucun autre, et auquel on ne 
saurait trouver un emploi vraiment 
artistique. » Cette brutale assertion 
délivrée par le Grand Larousse au 
début du XX* siècle aurait paru to- 
talement insensée cinquante ans 
plus tôt alors que l'accordéon avait 
brillamment intégré les cercles pa- 
risiens les plus huppés. 

Né à Vienne en 1829 (si l'on 
prend comme référence l'acc or- 
dion - associant à chacune de ses 
cinq touches un accord différent 
en tirant ou en poussant le souf- 
flet - breveté par Cyril Demi an 
plutôt que Vhandaoline de l’ADe- 
mand G F. L Buschmann inventée 
en 1822), l’accordéon s'est épanoui 
dès son arrivée (autour de 1830) à 
Paris. Instrument très prisé de la 
haute société (un fabricant se 
vante dans un encart publicitaire 
d’être le fournisseur exclusif de Sa 
Majesté !), 0 séduit aussi les mélo- 
manes assistant à des «représen- 
tations extraordinaires» au 
Conservatoire ou à l’Hôtel de Ville. 


rose avec incrustations d' écailles 
de tortue, touches nacrées et bas- 
cules d'harmonie en argent), F ac- 
cordéon, bientôt passé de mode, 
sombre dans l’anonymat (fabrica- 
tion en série <fnn standard proche 
du jouet) et se répand dans les 
campagnes. 

Sa capacité d’adaption en irrite- 
ra plus d’nn, indignés comme Ed- 
vard Grieg de le voir perturber 
l’authenticité du folklore : « Cet 
orgue manuel va détruire tait ce 
qu’il y a de bon et de vrai dam la 


vante ». Longtemps condamnés & 
la pratique des transcriptions 
(principalement des o u vertures 
d’opéra et des grandes pièces pour 
orgue), les accordéonistes lan- 
çaient jadis avec fierté les noms 
magiques de TchaBcovdd (Suite 
r? 2 pour orchestre), Bexg («Scène 
de la taverne » dans Woaeck) et 
d’Hmdemith (K anan e rm aOt re V A 
la lace de ceux qui considéraient 
avec méfiance les velléités clas- 
siques de Paccordéon ! 

Ceux qui éprouveraient encore 


L'entrée officielle data les conservatoires 


n aura fallu attendre pins de cent rfng mnte ans pour que f en- 
seignement de raccordéon soft officialisé dans les établissements 
publics français. Décidée an milieu des années 80 par la direction de 
la musique (alors représentée par Marc Meuse), Ftotanratieo «ha <&■ 
plôme d’Etat (DE) et dn certificat d’aptitude (CA) permet & près 
d’une centaine de professeurs (soixante-quinze par obtention du DE 
aux sessions de 1987, 1992 et 1995, dix-sept par obtention Ai CA en 
1988 et 1993) d’exercer dans des conservatoires et même des écoles 
nationales de région (une douzaine). En revanche, anam conserva- 
toire national supérieur n’envisage rouveztnre d'une classe <P accor- 
déon comme 0 en existe dans d* autres centres eu r op é e ns. 


Portrait de Louise Reisner, première femme à avoir 
composé pour l'accordéon (collection Marcel Azzola). 


mière, sur la deuxième ou sur la 
troisième rangée.») mais touchent 
parfois aussi à leur taille et surtout 
à la nature du son qu'ils déter- 
minent 


POLYPHONIES 

Ainsi croit-on généralement que 
le clavier gauche de l’accordéon ne 
produit que des accords. Or,il 
existe de longue date des modèles 
offrant à gauche comme à droite 
de vastes possibilités polypho- 
niques, attestées notamment par 
r exécution intégrale des plus exi- 
geantes fugues de Bach I Cette ca- 
pacité de transcription fut notam- 


ment investie au début du 
XX* siècle par Narcisse Decomoy, 
dit Narcisse l'Aveugle, concertiste 
des rues. 

Errant dans les rues, l'accordéon 
est vraiment un instrument sans 
domicile fixe. Curieusement, si un 
tel statut, en soi très valorisant 
dans le domaine de la création ar- 
tistique, constitue sur le plan stric- 
tement musical un gage de ri- 
chesse (cherchez un autre 
instrument présent dans tous les 
folklores occidentaux mais aussi 
dans l'expression tribale des 3es de 
la Sonde, dans certaines musiques 
arabes, dans le jazz, la chanson, les 


CAPACITÉ D'ADAPTATION 

En 1836, l’accordéon est .déjà un 
instrument de concert: «il a ses 
règles, ses principes et sa théorie 
comme tout autre instrument. 
M. Reisner donne des leçons d’ac- 
cordéon comme M. Herz donne des 
leçons de piano. » Il est même 
transcendé par la fille d’un des ' 
plus importants facteurs parisiens, 
Louise Reisner, que le critique mu- 
sical du Ménestrel considère 
comme une * intéressante artiste 
qui se distingue en outre par un 
talent de composition remar- 
quable ». Son Thème varié très bril- 
lant, conforme à l’esthétique ro- 
mantique du moment, ne 
connaîtra pas, hélas ! de descen- 
dance immédiate. Parvenu à son 
apogée autour de 1850 ainsi qu’en 
témoignent des modèles façonnés 
comme des objets d’art (en bois de 


musique nationale. » Ce phéno- 
mène d'infiltration jouera toute- 
fois en faveur de raccordéon dans 
le cadre du bal musette, où 3 sup- 
plante (après la première guerre 
mondiale dans le quartier de la 
Bastille) les traditionnelles ca- 
brettes et musettes, d’origine au- 
vergnate. Son image populaire 
s'impose alors à travers le couple 
très coloré de rapache (béret, fou- 
lard, tatouage et accordéon) et de 
la radeuse (talons hauts, ba&jésQle 
et posture aguichante). Paradoxa- 
lement, cette activité inséparable 
d’une époque révolue occulte en- 
core les autres vies, pourtant me- 
nées au grand jour, de f accordéon. 

De Tony Murena et Gus Viseur à 
Richard GaDiano, Francis Varis ou 
Jean-Louis Marinier en passant par 
Marcel Azzola, Art Van Dansne ou - 
Franck Mazocco, racoordéon s’est 
régulièrement associé à l’aventure 
du jazz. Beaucoup pins ardu et en- 
core trop peu connu fut son péri- 
ple sur les terres farouchement 
gardées de la musique dite « sa- 


aujounThuL le besoin de rédamer 
à raccordéon des certificats de 
bonnes mœurs musicales seraient 
sans doute étonnés de la divers&é 
des références postibîes dans le ré- 
pertoire contemporain. Citons 
presque an fil de la plume, et en 
jouant sur les contrastes, Maurido 
KageL Sofia GoéfcaSdoiifiaa, Bernd 

Alois Zimmermann, Tornlikcmit- 
q^Hebr Hnll^w rt Tarlgiyi Hwtn 

(la fameuse série des Sequenze 
s’est. ét tyyhy, m, 1%. Accor- 
déon). ^nfosr^wafortant réside 
toutefois dans Je' Âtf rê fré par 
de nombreux concertistes -des 
Etats-Unis à la Chine-, que per- 
sonne ne saurait prétendre au- 
jourd'hui à une connaissance ex- 
haustive des relations entretenues 
par raccordéon avec la création 
contemporaine. Le temps n’est 
pins à considérer les qualités in- 
soupçonnées de Rnstrament mais 
bien à apprécier la personnalité 

rntiqraV Am rrfiri qnî j ong. 


Picrre Gervasorti 


Le programme 


• Atelier -découverte. Les 15 et 
16 novembre, dans le cadre de 
Gtescopie. Frais d'inscription : 
200 F. 

• Concert-découverte. « Ballade 
pour un clown, un rat et un 
bandonéon v, le 20, 15 heures, 

20 F. 

• Concerts. Jazz avec Jacques 
Bolognesi, Francis Varis et Pierre 
Tiboum Guignon, le 17, 15 heures, 
75 F ; tangos argentins avec 
Olivier Manoury, le 23, 16 h 30 et 
le 24, 15 heures, 75 F ; Marcel 
Azzola et Lina Bossati, le 27, 

15 heures et les 28 et 30, 14h 30, 
35 F et 75 F. 

• Renseignements. Cité de la 
musique, 221, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19 e . M» Porte-de- Pantin. 

Tél. : 01-44-84-45-45. 


Marcel Azzola, d'Artur Rubinstein aux Sex Pistols 


COMME beaucoup d'accordéonistes fran- 
çais, Marcel Azzola a fait danser les foules 
des bals populaires. Mais non content d'enfi- 
ler à vitesse vertigineuse les cascades de 
Perles de cristal. Q s’est offert d'audacieux 
chorus avec des jazzmen 
■zrrrï ^ Stéphane Grappe ni et 

Christian Escoudé. S'il a 
f accompagné Jacques Brel 

/ HJ (qui, séduit par son im- 

provisation au cours de 
l'enregistrement de Ve- 
souf, hri a lancé un mémo- 
rable « Chauffe Mar- 
cel! »), Yves Montand, Juliette Gréco, Barba- 
ra et bien d’autres chanteurs, 0 a foitli aussi 
constituer pour RTL un duo avec Artur Ru- 
binstein, à la demande du pianiste. 

D ne se considère pas comme un concer- 
tiste mais se souvient avec humilité des 


PORTRAIT 


compliments formulés par un certain Arturo 
Toscanini à l'issue d'un récital ne comportant 
que des pages classiques. Le studio compte 
toujours pour lui comme un espace favori- 
sant le décloisonnement entre musiciens. D a 
participé à la réalisation de plus d'une cen- 
taine de musiques de film et a tourné un clip 
avec les Sex Pikols. 

Au cours de ses multiples rencontres, Mar- 
cel Azzola a souvent remarqué que * les vrais 
musiciens perçoivent très vite les possibilités de 
l’accordéon. Pour un arrangeur ou un composi- 
teur, même une fausse manœuvre suscite de 
l'intérêt; d’une claque imprimée par inadver- 
tance au davier paît alors résulter une subtile 
série de clusters ! » Selon lui, l'accordéon «sé- 
duit jusque dans ses excès; excès de dyna- 
mique. par exemple, obtenus par dosage du 
soufflet depuis un imperceptible pianissimo jus- 
qu’à un insoutenable fortissimo *>. Modeste et 


discret lorsqu'à est question de ses expé- 
riences musicales, Marcel Azzola s'emporte 
presque pour dénoncer Fnnmobffisme mé- 
diatique qui entoure raccordéon, «N’appa- 
raissant que rarement dans des émissions musi- 
cales de quotité à la radio ou à la télévision, 
l’instrument conserve la même image de btiite à 
divertissement, et ce, malgré les efforts des 
concertistes, des pédagogues et de quelques 
compositeurs. » 


CHANGEMENT DES MENTALITÉS 

La raison de cette image souvent négative ? 
« Un certain passé lourd d’interprètes déma- 
gogues qui se sont complètement moqués de la 
musique pour ne s'intéresser qu’à une valorisa- 
tion personne Be et immédiate en distrayant les 
géra avec n'importe qum!»Malg[&l£dtangi£- 
ment progressif des mentalités, la partie n’est 
pas gagnée non plus avec les représentants 


du monde classique. «L'esprit "défense de 
l'accordéon " doit toujours prévaloir dam la dé- 
marche des accordéonistes. Il existe encore des 
directeurs de conservatoire hostiles à Tinstru- 
ment» L e retour en grâce dont bénéficie le 
bandonéon provient en partie du rayonne- 
ment cf Astor Piazzolla. ’ 

A-t-fl manqué à racoordéon un interprète: 
qui soit aussi un grand compositeur? Marcel 
Azzola n’en est pas sût 3 a connu «des phé- 
nomènes qui auraient pu jouer ce rôle mais qrn 
faute de formation élastique, ont haiff. contre 
des difficultés d'écriture ». 3 se plaît toutefois 
à rappeler que «de grands compositeurs ont 
débuté comme accordéonistes : Gérard Gristy 
et Th ierry Escaich, deux animateurs très diffé- 
rents de la musique contemporaine. Ainsi, quoi 
qu'on dise ; l'accordéon nedétrutipastouL. » 


P.Gi 


SI L’ON EXCEPTE l'épisode Isolé 
dé Louise Reisner, la destinée de 
l'accordéon dans le cadre du 
concert n'a pas été entrevue avant 
le XX e siècle. Cest à Tïossingen, la 
ville de la firme allemande Hohner, 
que se développa, à la fin des an- 
nées 20, une stratégie de conquête 
de la musique dite sérieuse par les 
accordéonistes. Placée sous la 
haute autorité de Hugo Hemnaim 
(un élève de Paul Hindemith), une 
communauté de compositeurs ger- 
maniques œuvra au rapproche- 
ment de raccordéon et de la tradi- 
tion classique par le biais de pièces 
originales et de manuels pédago- 
giques. 

Aux Sieben Neue Spiebmtsik pu- 
bliées par Hugo Hemnann en 1927 
succèdent rapidement quantité de 
sonates, sonatines et autres suites 


Un répertoire à la conquête de la musique « sérieuse » 


soudeuses de conjurer l’image bo- 
hème de l'accordéon. L'Allemagne 
n’est pas alors le seul pays à 
compter des accordéonistes enga- 
gés sur la voie du concert, mais de- 
vient dans l'entre-deux-guerres, par 
son organisation et par la concen- 
tration en un même lieu des diffé- 
rentes instances de la création (fac- 
ture instrumentale, école 
d'interprétation, séjours de compo- 
siteurs, maison d’édition et plus 
tard studio d’enregistrement), la ré- 
férence européenne. 

De ce centre de formation hors 
pair émerge, à la fin des années 50, 
un jeune Danois auquel on doit la 
suppression du décalage (souvent 
perceptible d'un point de vue esthé- 
tique) entre musique pour accor- 
déon et musique tout court Mo- 
gens EUegaard sensibilise ainsi de 


nombreux compositeurs aux quali- 
tés spécifiques de son instrument. 
Après la création en 1958 d’une fan- 


taisie symphonique quelque peu tra- 
ditionnelle d'Ole S chmi dt, 3 tente 


une percée dans l'avant-garde, 
comme en témoignent Anatomie sa- 
fari de ftr Nôigaard ou Dinosaurus 
d'Ame Nordbeim (duo avec bande 
magnétique). 


LES MV5 NORDIQUES 

Au début des années 70, le réper- 
toire édifié par EUegaard commence 
à servir de base à d'autres concer- 
tistes décidés eux aussi à travailler 
avec des compositeurs contempo- 
rains. Joseph Macerollo se révèle 
particulièrement efficace au Canada 
en collaborant, notamment, avec 
Robert Murray-Schafer et en for- 
mant de nouveaux solistes tels que 


Joseph Pétrie, aujourd'hui très actif 
Les pays nordiques constituent un 
terrain d'expression privilégié pour 
l'accordéon moderne grâce à EDe- 
gaard (mort en 1995), mais grâce 
aussi au Finlandais Matti Ramanen, 
qui obtient des œuvres des princi- 
paux compositeurs de son pays 
(dont Magnus Lindberg). 

Issu de l'école de Itossingen, le 
Suisse Hugo Noth exerce depuis 
deux décennies une activité déter- 
minante dans la musique de 
chambre (auprès de personnalités 
telles que Isang Yun ou Klaus Hu- 
ber) et contribue avec ses anciens 
élèves Stefan Hussong (œuvres de 
Hosokawa et Hôbzky ainsi que de 
Lachenmann et Femeyhough en 
préparation) et Ttodoro AnzeDotti 
(partenaire privilégié de Holliger et 
de Kagel aussi créateur de la 


Sequenza de Berio) à dynamiser le 
répertoire d’outns-Rhin. Friedrich 
Ups en Russie (au contact de Sofia 
Goubaïdoalnia), Miny Dekkexs aux 
Pays-Bas (collaboration avec Ton de 
Leeuw) et Ebbeth Moser à Hanovre 
comptent parmi prînripaur arti- 
sans de la mutation subie par l'ac- 
cordéon. 


Seule l'information à leur sujet a 


MANQtÆDTWORMAIIONS 

La France s’est très tôt distinguée 
par de fentes individualités. Marcel 
Azzola a, au gré de son évolution 
dans diverses sphères musicales, 
suscité quelques oeuvres originales. 
Au cours des armées 70, Alain Ab- 
bott, composteur (élève de Mes- 
slaen) et concertiste, a aussi favori- 
sé l'éclosion de nouvelles pièces. 
Les exemples d’actions de qualité 
n’ont, en réalité, jamais masqué. 


riam Bonnin, a participé depuis 
1978 à une quinzaine de concerts 
donnés par l’Ensemble Inter- 
Contemporain. Frédéric Davérfo 
(sollicité a plusieurs reprises par 
Apoghis), Frédéric Guérouet (inter- 
venant sur la scène de l'Opéra Bas- 
tHle pour Un Re in Asootoo de Besfo), 


— J «mil U CURgBUQ 

pour Sony une transcription dé la 
Musica Ricercatade Ugeti) et Pascal 
Contet (dédicataire d’un concerto 
de Jean Erançaix' et îrErig at ^n - de 
nombreuses créations) assurent 
msâ que ^accordéon «fournit son 
harmonieux contingent dans le vaste 
domaine de Tort», conta* te pié- 
voyait un enthousiaste au X- s&te. 
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Huit heures de théâtre 


% 


£ 


pour raconter Hiroshima de 1945 à 1997 


Le long voyage du spectacle de Robert Lepage s'achève à Créteil 


Læ metteur en scène québécois Robert Lepage 
présente Les Sept Brandies de la rivière Ota, un 
spectacle ambrbeux. où tout commence et finit à 


Hiroshima,, dans une petite maison de bois. Un 
lieu unique pour dire le monde dans un temps 
qui mélange (es dates, de 1945 à 1997. Mais ce 


projet immense et salutaire, présenté par ta 
compagnie Ex Machina, est affadi par une vision 
planétaire œcuménique. 


LES SEPT BRANCHES DE LA RI- 
VIÈRE OTA, spectacle de Robert 
Lepage. Avec Eric B entier, Re- 
becca Blankenshfp, Marie Bras- 
sard, Anne-Marie Cadieux, Nor- 
mand Daneau, Richard 
échelle, Marie Glgnac, Patrick 
Goyette, Ghislaine Vincent. 
MAISON DES ARTS, place Sahra- 
dor-AIleode, Créteil, 94000. 
M° Créteil- Préfecture. TéL: 01- 
45-13-19-19. Intégrale les 16 et 
17 novembre, à 14 h 30. Première 
partie les 12 et 14 à 20 heures. Se- 
conde partie les 13 et 15 à 
20 heures. 80 F à 150 F pour Pin- 
tégrale. jusqu’au 17 novembre. 


Le long voyage des Sept Brandies 
de la rivière Ota s’achève à Créteü. 
Commencé à Edimbourg en 1994, 
il s’est poursuivi en passant par 
Londres, Barcelone, Zurich, Tbkyo, 
Vienne, Québec. Dans chaque 
ville, le metteur en scène-acteur- 
auteur québécois Robert Lepage a 
présenté une partie du spectacle 
qui, au fil du temps et des étapes, a 
pris la forme d’un immense work in 
progrès, aujourd’hui abouti: huit 
heures de théâtre pour raconter 

Hirnshtma. 

Cinquante noms de coDabora- 
teurs apparaissent au générique. 
Mis en scène par Robert Lepage, le 
spectacle a été conçu par sa nou- 
velle compagnie. Ex Machina, 
créée en 1994. Ce n’est pas pour 


cain chargé de photographier les 
victimes de la bombe. H vient ren- 
contrer une jeune femme, Nozomi 
Yamashita. On ne la voit pas, sin on 
de dos, assise face au kimono bro- 
dé de fils d’or qu'elle portait à son 
ma ri a g e . Quand le soldat se tourne 
vers elle, son visage se rétracte. 
Pour qn’elle ne se voie pas, sa 
belle-mère a caché tous les miroirs 
de la maison. Plus tard, quand 
Lnke O’COnnor lui portera les cli- 
chés, elle hurlera. Ce soldat et 
cette femme vont s’aimer. Un fils 
naîtra, n s’appellera Jeffrey, 
comme le fils américain de Luke 
O’COnnor, 

1965. Jeffrey Yamashita arrive à 
New York, où H vient apprendre la 
musique, n loge dans une pension 
où vit un autre Jeffrey, le fils de 
Luke O’Connor, qui a été radié de 
l’aimée parce qu’il avait protesté 
contre les essais nucléaires dans le 
Pacifique. C’est maintenant un 
homme miné par la leucémie. Son 
fils le soigne en achetant de la 
morphine dans la rue. En manq ue 
d’argent, 0 vend à Jeffrey Yama- 
shita un vieil appareil photo de son 
père. Plus tard, les deux garçons 
découvriront qu’ils sont frères— 
Par le biais des rencontres de la 
vie, fis vont nous mener à une 
femme, une Tchèque rescapée de 
Ter erin, où die fitt internée quand 
elle avait onze ans. Cette femme 
s’appelle Jana Kapek. EDe est la fi- 


gure qui scelle l'Histoire, des 
camps de la mort àla mort inscrite 
dans le paysage cTHüroshima. 

Dès le prologue du spectacle, 
Robert Lepage indique clairement 
son propos. Deux phrases résu- 
ment les huit heures qui vont 
suivre: «Les Sept Branches de la 
rivière Ota racontent l'histoire d’oc- 
cidentaux qui viennent à Hiroshima 
et se trouvent face à eux-mêmes. 
Car, si Hiroshima est un symbole de 
mort et de destruction, c’est aussi un 
Heu de renaissance et de survie. » 

LES CAMPS ET LES RADIATIONS 

La proposition est ambftieose et 
salutaire. Ambitieuse dans la durée 
qu’elle impose, salutaire dans ce 
qu’elle expose. Le théâtre s’empare 
trop rarement de l’histoire 
contemporaine pour qu’on ne sa- 
lue pas cette initiative. La mise en 
œuvre d’un spectacle aussi 
énorme demande une énergie telle 
que son simple aboutissement ap- 
pelle le respect. . 

Pourtant, Les Sept Branches de la 
rivière Ota pèchent, sur le fond et 
sur la forme. Si le cinéma, les ma- 
rionnettes, la musique, les éclai- 
rages et les effets spéciaux 
conjuguent sans peine les effets, 
remarquablement maîtrisés, très 
peu de moments se détachent 
dans r enchaînement des tableaux. 
Tbut est précis, net, lisse, à l'image 
du contenu. Il souffle comme un 


autant une œuvre collective. La si- 
gnature du metteur en scène do- 
mine l'ensemble, dont Q est l'indé- 
niable architecte de la première à 
la dernière image. Tbut commence 
et finit à Hiroshima, dans une pe- 
tite maison de bois. Cette maison 
ne quittera pas le plateau. Elle sera 
le lieu unique où s’inscriront les 
décors des Sept.. branches, HZrosh**, 
ma bien sût; mais aussi New' York, ‘ 
Amsterdam, Tfcrezïn, Osaka, tous 
Ceux tr a ver sé s dans un temps qui 
mélange les dates, de 3945 à 1997. 

1945. Un homme arrive. C’est 
Luke O’Connor, un soldat améri- 


Les tribulations d'un touche-à-tout 

Robert Lepage est né à Québec en 1957. D a commencé à foire do 
théâtre an sortir d’une adolescence où la géographie et la calligraphie, 
mais aussi la drogue et la déprime f occupèrent beaucoup. Révélé par 
sesmfsesen scènede Shakespeare- Macbeth, Coriohzn et La Tempête -, 
fl crée en 1988 son premier « grand *• spectacle, La Trilogie des dragons, 
invité dans le inonde entiez. Pnb viennent 1er JUgmHes et l’Opium, et Le 
t\ffygnqrhe,tpd imposent sa remnniiiée d'homme de théâtre magicien, 
as des chansse-trappes, des tnnnpe-Fœiletde la mise en images ful- 
gurante de F Imaginaire. Robert Lepage a signé la mise en scène de la 
tournée de Peter Gabriel en 1993, et présenté son premier film, Le 
Confessionnal, à la Quinzaine des réalisateurs, à Cannes, en 1995. C’est 
un globe-trotter; toujours partagé entre les deux cultures, franco- 
phone et anglophone, qui ont nourri son enfonce. 


parfum d’œcuménisme planétaire 
dans Les Sept Brandies de la rivière 
Ota. On voyage autour du monde 
en restant à la surface, avec parfois 
des allusions désarmantes. 

Ainsi, à T&rezin, quand la petite 
Jana disparaît un moment et 
qu’un adulte se demande si «elle 
n'a pas pris le tram toute seule», 
un ange passe. Même chose 
quand Jana, adulte, arrive à Hiros- 
hima et que son hôte lui dit : 
«J’espère que vous vous sentirez 
bien ici. Après tout, c’est une ville de 
survivants. » Cette naïveté culmine 
à Amsterdam, où Jeffrey 
O’Connor vient en 1985 ; fl a le si- 
da, il veut mourir dignement, en- 
touré de ceux qui FaimenL Un mé- 
decin adepte de l’euthanasie 
installe une perfusion. Jeffrey 
tient la main de son frère et il sou- 
rit avec une béatitude sulpidenne. 
L’angélisme de cette scène est 
franchement pénible. 

Heureusement, si l’on peut dire, 
Jana entache Ota de sa présence. 
Alors que les autres comédiens 
collent au cliché de leur person- 
nage, cette femme met mal à 
l’aise. Son visage bouffi et son 
crâne chauve effraient. Ils 
évoquent à la fols les camps et les 
radiations de la chimiothérapie 
inscrites dans fa chair, cette chair 
qui manque cruellement au spec- 
tacle. Une autre femme, Ada We- 
ber, approche l’épicentre de la 
douleur quand, à Terezin, elle 
chante Madame Butterfly avec une 
maladresse terrible. Sinon - et 
c’est bien le paradoxe d’Ota -, Ro- 
bert Lepage excelle dans les 
scènes d’humour. Sa description 
de l’underground new-yorkais en 
1960, sa satire d’une mise en scène 
ringarde de La Dame de chez 
Maam’s, sa façon soap de traiter 
les scènes de ménage entre eux di- 
plomate canadien et sa femme, 
tous ces moments dégagent une 
drôlerie irrésistible - mais on est 
loin, alors, d’Hiroshima. 

Brigitte Salino 


a 




Le Rire Médecin célèbre cinq ans de clowneries dans les hôpitaux 


ILS SONT VINGT-TROIS. Vingt-trois 
clowns qui ont choisi d'exercer leur art dans 
les hôpitaux : c’est la troupe du Rire Médecin. 
Elle réunit des artistes professionnels, pas des 
thérapeutes. Cest d’ailleurs une des condi- 
tions imposées au recrutement. Zinedine 
Soualem, par exemple, fut le méchant fUc de 
La Haine, sans pour autant abandonner son 
rôle de Docteur Zouzou à Phôpital. Les 
downs s’y rendent par deux ou trois, deux 
après-midi par semaine. Dès leur arrivée. Us 
sont informés par l'équipe soignante de f état 
de santé et de l’humeur des malades. Puis 
commence le tour des chambres. Une tête au 
nez rouge se montre par la porte entrebâillée, 
trois petites notes de musique et puis s’en va 
si ce n’est pas le moment de déranger. 

Le Rire Médecin a récemment célébré ses 
cinq années d'existence. Cétait au Cirque 
d’hiver. Ils étaient tous là : les Docteurs Gi- 
rafe et Chou-Fleur, les Professeurs Méphisto 
Balthazar et Piou-Piou, toute la troupe dans 
ses habits chamarrés, stéthoscope transformé 
en téléphone, calotte de guingois et blouse 
ouverte sur d'énormes bretelles, nez rouge et 
godasses incongrues, trompettes et flûtes, 
saxos et accordéons. Leur flamboyante pa- 
rade mêlait numéros d’acrobates aux Noc- 
turnes de Mozart, le professeur Balthazar et 
ses maladroits acolytes aux voix suaves susur- 


rant Over the Rainbow. «Improvisations déli- 
cates et respect », tel est le mot d’ordre de la 
troupe, présidée par le docteur Olivier Hart- 
man, chef du service de pédiatrie à l'hôpital 
Gustave- Roussy de Villejuif. Un médecin qui 
a succédé à un down, l’Américain Howard 
Suten, premier président de la compagnie. 
Professeur Piou-Piou évoque le cœur serré 
son arrivée au chevet d’un gamin moribond. 
« Sa mère nous avait dit de venir vite. Elle sen- 
tait la mort Nous nous sommes éclipsés sur la 
pointe des pieds, et les parents en larmes nous 
ont embrassés dans le couloir. » 

Ulffi PRÉSENŒ RÉCLAMÉE 

Médecins et personnel soignant ont fini 
par intégrer, voire rédamer la présence des 
downs. ils se mêlent parfois aux jeux, et on 
ne voit plus la hiérarchie tout à fait de la 
même façon. Souvent les enfants eux-mêmes 
se font Auguste ou Clown blanc. A l’Institut 
Curie, la salle d'attente de la consultation, 
d’ordinaire. angoissante pour qui redoute un 
diagnostic de cancer, s’ouvre à la facétie avec 
la bénédiction du chef de service. 

Le Rire Médecin fait partie des meubles 
dans quatre hôpitaux parisiens, il vient d’en- 
trer au CHU de Nantes et au CHR d’Orléans. 
Jean Lemerfe, ancien chef du département de 
pédiatrie à l’institut Gustave-Roussy (traite- 


ment des cancers) se souvient : « Rire au mi- 
lieu des douteurs.- Est-ce qu’on avait le droit 
de rire ? L'accordéon au milieu des discussions 
médicales? En fart, grâce aux clowns, on vit 
mieux dans le service. Deux fois par semaine, 
ils recréent le monde des enfants bien por- 
tants. » 

De nombreuses demandes arrivent au Rire 
Médecin. Mais seuls prennent forme les pro- 
jets qui ont prévu leur propre financement 
En ces temps de crise, c’est devenu une né- 
cessité. A ses débuts, le Rire Médecin a béné- 
ficié de subventions publiques. Très rapide- 
ment, il lui a fallu trouver des 
financiers-relais, le Crédit lyonnais, la Fonda- 
tion de France ou les laboratoires Upsa. 

Les membres de la troupe sont payés au ca- 
chet couverts parle régime des intermittents 
du spectacle. La directrice-fondatrice, Caro- 
line Simonds, alias Docteur Girafe, une Amé- 
ricaine <fl ,85 mètre, a appris le métier à New 
York avec le Big Apple Circus. Bien des an- 
nées auparavant elle avait battu le pavé pari- 
sien en Rata p u ce , héroïne du Palais des Mer- 
veilles, un théâtre de rue qu’immortalisa le 
photographe Edouard Bctubat. Paris, en 1991, 
et les débuts du Rire Médecin forent pour 
elle, un retour heureux. 

DameUe Rouard 




A la recherche des compositeurs du XXI e siècle 


Le Cargo Grenoble 

AMU* 

Commué ça va? 

Ao secours I 

de Vladimir Maïakovskï 
mise en images Laurent Pelly 
traduction en langue des signes 
du 19 au 29 novembre 
{relâche dim.) 

Musique 

La Miroir de Jésus/André Caplet 
Les Épigraphes antiques 
Claude Debussy 
La Naissance du geste 
Alain Bartcquart 
Orchestre des Pays de Savoie 
Maîtrise de Radio-France 
chef de chœur Denis Dupays 
direction Mark Foster 
Philippe Tournier 
{La Naissance du geste) 
le 30 novembre à 19 h 30 
réservations : 04-76-2S-91-01 


LONDRES 

de notre correspondant 
Quel jeune nmsjden n’a pas rêvé 
d’être joué à la radio ou de voir ses 
œuvres enregistrées sur disque 
compact ? Cest ce que leur pro- 
pose aujourd'hui Masterprize, un 
concours international de compo- 
sition organisé à Londres sous le 
patronage du violoncelliste Mstis- 
îav Rostropoyitcb. Les candidats, 
de toute nationalité, sont invités à 
présenter une œuvre sympho- 
nique (Tune durée de huit à douze 
minutes. Celles de quinze compo- 
siteurs sélectionnés seront enre- 
gistrées par des orchestres de la. 
BBC et diffusées par Radio 3 à 
l'automne 1997. Un jiny interna- 
tional choisira six finalistes qui se- 
ront gravés sur CD par le LSO sous 


la baguette de Daniel Harding, dis- 
tribués par BBC Mûrie Magazine, 
tirés ù 200 000 exemplaires, puis 
diffusés par Radio 3 au printemps 
1998, permettant aux auditeurs de 
faire leur choix. La finale aura lieu 
le 7 avril 1998 dans la salle du Bar- 
bican. Le vainqueur sera choisi par 
la combinaison du vote des audi- 
teurs, de l'orchestre et du jury; 
son œuvre sera enregistrée par 
EML 

L’idée de ce concours appartient 
à John McLaren, banquier d’af- 
faires, ancien diplomate, mélo- 
mane: « Nous avons besoin de nous 
assurer que la musique prospérera 
au siècle prochain ; ce n’est possible 
que ri la nouvelle musique y joue un 
rôle-clé. Aujourd’hui, trop peu de 
musique touche les cœurs et les es- 


prits pour pouvoir s’assurer une 
place dans le répertoire mondial. 
Masterprize offre un moyen d’une 
puissance inégalée pour permettre 
aux compositeurs d’atteindre un 
grand nombre de mélomanes et 
pour donner à ceux-ci envie d’écou- 
ter et de réécouter leur musique. » 
Sinon, la musique contemporaine 
continuera d’être jouée devant des 
audiences clairsemées et fl faudra 
continuer de faire appel à la 
claque pour donner F illusion que 
les salles sont pleines. 

Patrice de Beer 

★ La dcrture des inscriptions est 
fixée au 28 février (P.O. Box 12713, 
Londres NW6 6WR, ou E.mail : 
masterpriz 0 aoL corn). 


Une toile « disparue » du Caravage 
sera vendue aux enchères 

UNE PEINTURE à Fhufle attribuée au Caravage, qui avait disparu depuis 
quatre cents ans, pourrait atteindre 15 millions de doflars lors d’une 
vente aux enchères le 10 décembre à Londres, a annoncé, samedi 9 no- 
vembre, The Guardian. Le quotidien britannique fait remarquer que c’est 
la première fois depuis cinquante ans qu’un tableau de ce maître est mis 
sur le marché. Le catalogue d’été Phillips des ventes de Londres avait ini- 
tialement désigné cette œuvre. Jeune garçon pelant une pomme, comme 
provenant de « l’atelier du Caravage » avec une première estimation de 
15 000 livres sterling {23 000 dollars, 115 000 francs). L’expert italien Mau- 
rizio Marini a établi que la toile était une œuvre authentique du Cara- 
vage, exécutée vers 1593, dont fl existe sept copies à travers le monde, 
mais dont Foriginal était considéré comme irrémédiablement perdu. 

DÉPÊCHES 

■ ÉDITION : Bertrand Eveno à la tête de Larousse-Bordas. Directeur 
général, dans le groupe CEP Communication, des branches qui publient 
les éditions Nathan, Le Robert, Dunod, Dalloz, Masson et Armand Colin, 
Bertrand Eveno doit être nommé, également, PDG de Larousse-Bordas 
en remplacement de Ratrice Maubomguet Celui-ci, nommé directeur 
général adjoint de CEP Communication, prend la direction chargée du 
développement et des nouvelles stratégies en France et à l'étranger, pour 
Fensemble du groupe que dirige Chris tian Brégou. 

■ INDUSTRIES MUSICALES: le 31' Marché International du disque 
et de F édition musicale (Mïdem) se tiendra du 19 au 23 janvier 1997 à 
Cannes. Il dispose, depuis mardi 5 novembre, d’un rite sur le réseau in- 
ternet (http : www. midem. com). 


CONCERTS 


CHATELET 


DU 12 AU 23 NOVEMBRE 19h30 

OEDIPUS REX 

Igor Stravinsky 

Direction musicale, 

Christoph von Dohnânyi 

Mise en scène, 

Robert Wilson 

Philharmonia Orchestra 
James O’Neal, 
Michelle DeYoung, 
Franz-Josef Kapellmann, 
Willard White, 

Peter Keller, 

Cheyne Davidson, 
Laurent Terzieff 


Location 01 40 28 2S 40 


CHATELET 


MERCRED1 13 NOVEMBRE 12h45 

Christopher MaKman, 

baryton 

Andrew Smith, piano 
HAYDN, WARLOCK, WOLF 


Location 01 40 28 28 40 


Salle Pteyel 

mer 1 3 , ieu 1 4 nov - 20 h 30 


ORCHESTRE DE PARIS 

Günther Herbig 

direction 

Ignat Soljénitsyne 


RAVEL - MOZART 
BRAHMS 


60 à 240 F -Tel : 01 45 61 65 89 


JEUDI 14 NOVEMBRE - 20 h 45 


CENTRE CULTUREL PORTUGAIS 
51) av. <f*léna, 75116 Paris 

Quatuor des solistes 
de FOrchestre Gulbenkian 

Francisco de Lacerda 
LuSz do Frottas Branco 
Claude Debussy 


CHATELET 


VENDRED1 15 NOVEMBRE 12h45 
"Grands prix internationaux" 
Pietro De Marie, piano 
CLEMENT!, SCHUMANN 


Location 01 40 28 28 40 


CHATELET 


SAMED1 16 NOVEMBRE 20h 

Christoph von Dohnânyi, 

direction 

Garridk Ohlsson, piano 
Philharmonia Orchestra 
WAGNER, BARTOK, TCHAIKOVSia 


Location 01 40 2S 2S 40 


SAMEDI 16 NOVEMBRE - 20h30 

SALLE GAVEAU 

MATT 

HAIMOWITZ 

violoncelle 

Bsch - Out&Bux - Reger - ügeti 
m iés. : 01-49-53-05-07 


CHATELET 


LUND1 18 NOVEMBRE 12h45 
Gérard Caussé, alto 
Irena Grafenauer, flûte 
Maria Graf, harpe 
BRITTEN, DEBUSSY 


Location 01 40 28 2S 40 


MARDI 19 NOVEMBRE - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Michael 

LEVINAS 

Beethoven - Sonales n" 9, 20, 29 
Tel rés. : 01-49-53D5-07 


PIANO *** + 


1er récital du cycle 
B e ethoven 
M a urlzi o 

POLLINI 

"les sonates pour piano" 

Mercredi 20 novembre 
4 Sonates : Op42 n°î- Op-2 n°2 
OpJ2 rî*3 - Op.7 


PLEYEL : 01 .45.0 1 .53.00 


Cité de la 

m) 

Jy musique 

20 novembre < 20h 

Pierre Boulez, :: : : e : : : o 
Ensemble Interccntemporaî 


21 novembre < 20h 

EmUîo Pomahco, d mer ;■■■" 
Ensemble Contrechamps 
Nieinv Ensemble 


JEUDI H NOVEMBRE - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

TRIO 

WANDERER 

Beethoven - Smetana - Chausson 
Téi rés. : 01-49-53-0507 

SAMEDI 23 NOVEMBRE -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Abdel Rahman 

EL BACHA 

piano 

Mozart - Sehtàert ■ Pnatofev ■ Raefenaninov 
m rés. : 01-49-53-05-07 


I 


î 
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« Angels 
in America » 
à Aubervilliers 

Brigitte Jaques met en scène 
le diptyque de Tony Kushner 

JEUNE AUTEUR dramatique 
américain. Tonv Kushner a connu 
la consécration mondiale avec le 
succès d' in America, dip- 
tyque de deux pièces iconodastes, 
Le millénaire approche et Perestroï- 
ka. Elles mettent en scène l'Amé- 
rique d'aujourd'hui, ses guerres 
sociales et ses croyances naïves fi- 
gurées à travers de nombreux per- 
sonnages, un couple de jeunes ho- 
mosexuels confrontés au sida, un 
avocat véreux, homosexuel lui 
aussi mojs honteux et reaganien, 
et un cortège d'anges... Brigitte 
laques reprend, dans une nouvelle 
mise en scène, le premier volet 
d'Angels, qu'elle avait créé en 199-1 
au Festival d'Avignon puis à Au- 
bervilliers, spectacle froid, ni assez 
délirant, ni assez férocement drôle 
pour donner la mesure satirique 


François-René Duchable (piano) 
Le pianiste français lient de taire un 
coup d'édat en publiant un 
enregistrement des deux concertos 
de Ravel (avec Michel Flasson chez 
EMT) et de la Fantaisie de Debussy 
qui tient la dragée haute aux 
interprétations historiques de ces 
trois œuvres. Duchable est dans 
une forme olympique. 

Beethoven : Sonate pour piano 
op. 13 « Pathétique «. Chopin : 
Polonaises. Nocturne op. rr l. 
List: Sonate pour piano. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne. Paris S-. 

M- Alma-Marceau. 20 h 50. le 12. 

Tel : 01-19-52-50-50. De 60 F à 290 F. 
Orchestre philharmonique 
de Vienne 

Solti retrouve un orchestre avec 
lequel D a enregistré de nombreux 
disques, dont la première intégrale 
du Ring de Richard Wagner. Cet 
orchestre magnifique est parfois si 
enivré de ses propres sonorités qu'il 
lui arrive de ne pas suivre ses chefs. 
Avec Solti, ça ne risque pas de se 
produire. 

Bartok : Divertimento pour orchestre 
à cordes. Liszt : Mephisto-valse. 
Tchaïkovski : Symphonie ns 6 
Pathétique ». Georg Solti 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. 
menue Montaigne, Paris S-. 

M* Alma-Marceau. 20 h 30, le 13. 

Tel : 01-49-52-50-50. De 60 F à 
~50 F. 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

ASPHALT TANGO 

Film franco-roumain de Nae Caranfil, 
avec Charlotte Rampling, Mircea Dia- 
conu. Florin Calinescu, Constantin Co- 
timatis, Catalina Rahaianu, Marthe 
Felten (1H44). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3" (01-42-77- 
14-55) ; Latina. 4" (01-42-78-47-86) ; Ely- 
sée* Lincoln, 8- (01-43-59-36-14) ; Sept 
Parnassiens, 14' (01-43-20-32-20). 
BOUND (*) 

Film américain de Larry et Andy Wa- 
chowski, avec Jennrfer Tilly, Gina Gers- 
hon, Joe Pantoliano, Barry Kivel, Chris- 
topher Meloni, John P. Ryan (1 h 48). 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1"; Rex. dolby, 2" (01-39-17-10-00); 
UGC Rotonde, dolby, 6* ; UGC Danton, 
dolby, 6*; Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8" (01-43-59-19-03 ; réservation : 40- 
30-20-10); George-V, THX, dolby, 8*; 
14-Juillet Bastille, dolby, 11' (01-43-57- 
90-81) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (01-45-80-77-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (01-45-75-79-79); 
Pathé Wepler, dolby. 18* (réservation : 
□1-40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur-5eine, 
dolby. 19» (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

VF: Gaumont Opéra Impérial. 2* (01- 
47-70-33-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 01-40-30-20- 
10); Miramar, dolby, 14' (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

LA SERVANTE AIMANTE 
Film français de Jean Douchet, avec 
Catherine Hiegel, Jean-Yves Dubois. 
Alain Pralon. Claire Vernet, Nicolas 5il- 
berg, Jacques Sereys (2 h 46). 

Grand Art ion, 5" (01-43-29-44-40); 

UN AIR DE FAMILLE 
Film français de Cédric Klapisch, avec 
Jean-Pierre Baaï, Jean-Pierre Darrous- 
sîr Catherine Frot Agnès Jaoui, Claire 
Maurier, wiadimir Yordanoff (1 h 50). 
UGC On ê<ite les Halles, dolby, 1» ; 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 3' (01-42-77- 
14-55) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* (01- 
43-25-59-83 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Le Saini-Germain-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6’ (01-12-22-87-23 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; Gaumont 



de son auteur. Elle s'attaque éga- 
lement au second volet, créé en 
avril à la Comédie de Genève, qui 
emmène les protagonistes dans 
un ailleurs improbable, un ciel 
peuplé d’un petit monde qui veut 
encore croire à la beauté des 
anges! 

* Théâtre de la Commune, 2. rue 
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. 
Le Millénaire: 20 heures, jeudi; 
15 heures, samedi; 14 heures, di- 
manche. Perestroïka: 19 heures, 
mercredi et dimanche ; 20 heures, 
vendredi et samedi. Du 13 no- 
vembre au 22 décembre. Repré- 
sentations en alternance les jours 
de semaine et en intégrale le 
week-end. Relâche les lundi et 
mardi. Tel. : 01-4S-34-67-67. 130 F. 
180 F l'intégrale. 


Neneh Cherry, Tricky, 

Mazzy Star, Garageland 
On a souvent reproché au magazine 
Les Inrockuptibles de privilégier le 
rock blanc. Pour la dernière soirée 
parisienne de leur festival, aux côtés 
de l'inquiétante sérénité de Mazzy 
Star et de la pop néo-zélandaise de 
Garageland, ils ont programmé 
Dicky et Neneh Cherry, deux des 
plus passionnants artistes des 
musiques noires d'aujourd’hui 
Olympia. 2S. boulevard des 
Capucines. Paris &. M* Opéra. 
Madeleine. 20 h 30. le II Tel : 
01-17-42-25-49. 140 F. 

Rencontre autour 
du sous-conunandant Mar cos 
L'Odéon-Théâtre de l’Europe 
organise une soirée d'information 
sur la situation des Indiens du 
Chiapas (Mexique) et sur leur 
combat aux côtes des 
néo-zapatistes dirigés par Marcos. 

A partir de 17 heures, des 
documentaires sont projetés : 
images d'archives du Mexique, 
reportage sur la Rencontre 
internationale tenue cet été au 
Chiapas, film La Véridique légende 
du sous-commandant Marcos. A 
partir de 20 heures, débat en 
présence de deux émissaires de 
l'Armée zapatiste, de Régis Debray, 
du sociologue Yvon Le Bot_ 

Théâtre national de l’Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 6 e . M° Odéon. A 
partir de 17 heures, le 11 novembre. 
Tel: 01-44-41-36-36. 


Ambassade, dolby, 8» (01-43-59-19-08 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) : Saint-La- 
zare-Pasquier. dolby, 8' (01-43-87-35- 
43 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby, 8 1 ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby. 9* (01-47-70-33-88; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Majestic 
Bastille, dolby, 11' (01-47-00-02-48 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10] ; Les Nation, 
dolby. 12" (01-43-43-04-67; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, 12* ; UGC Gobelins, dolby, 
13* ; Gaumont Parnasse, dolby, 14» (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Mistral, 
dolby, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby. 15* (01-45-75-79-79); 
Gaumont Convention, 15' (01-48-28- 
42-27; réservation: 01-40-30-20-10); 
Majestic Passy, dolby, 16» (01-42-24-46- 
24; réservation : 01-40-30-20-10); UGC 
Maillot 17 e ; Pathé Wepler, dolby, 18» 
(réservation: 01-40-30-20-10); 14 Juil- 
let-su r-Seine, 19» (réservation : 01-40- 
30-20-10). 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, chanson, 
musiques du monde et rock 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 

Commentai re s 

d’Aperghis. Pascal Sausy (baryton), Jo- 
zef Houben, Christophe Huysman 
(comédiens), Geneviève Stresser (alto), 
Elena Andreyev (violoncelle), Françoise 
Rivalland (percussions), Vincent Le- 
terme (piano), Georges Aperghis (mise 
en scène). 

Nanterre (92). Théâtre des Amandiers. 
7, avenue Pablo-Nervda. M°RER Nan- 
terre-Préfecture. 21 heures, du mardi 
au samedi: 16 h 30. dimanche. Jus- 
qu’au 30. Tél. : 01-46-14-70-00. 140 F. 
Chamfaer Orchestra of Europe 
Beethoven : Symphonies m 2 et 7. Ni- 
ke la us Hamoncourt (direction). 

Cité de la musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès Paris 19». AP Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 12. Tél. : 014484-44-84. 
De 140 F à 200 F. 

Paul Badura- Skoda (piano) 

Haydn : Sonate pour piano op. 52. 
Beethoven : Sonate pour piano op. 53 
* Waldstein ». Mendelssohn ; Varia- 
tions sérieuses. Schubert : Sonate pour 
piano D 850. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie. Paris 
fl». Afp Miromesnil. 20 h 30. te 12. Tél. : 
01-49-53-05-07. De 105 F à 240 F. 
Œdipus Rex 

de Stravinsky. James O'Neal (Œdipus), 
Michelle DeYoung (Jocaste), Franz-Jo- 
sef Kapellmann (Créon), Wîllard Whrte 
(Tirésias), Cheyne Davidson (le messa- 
ger), Peter Keller (le berger), Laurent 
Terzieff (récitant). Chœur de la radio 
tchèque. Chœur du Châtelet Philhar- 
monia Orchestra, Christoph von Doh- 
nanyi (diretïon), Robert Wilson (mise 
en scène). Suzushi Hanayagi (choré- 
graphie). Précédé de Silent Prologue 
de Robert Wilson. 

Châtelet b place du Châtelet. Paris 7*. 
M° Châtelet 19 h 30. les 12. 14. 19. 21 et 
23; 17 heures, le 17. Tél. : 0140-28-28- 
40. De 70 F à 570 F. 

Ensemble Roberto Gïnï 
Œuvres de Monteverdi, Mazzocchi et 
Rovetta. Roberto Gini (clavecin, direc- 
tion). 

Auditorium du Louvre, accès par la Py- 
ramide. Paris Jr. M* Louvre. Palais- 
Royal. 20 heures, le 13. Tél. : 0140-20- 
52-29. 130 F. 

Marie Sheublé (violon), 

Mathieu Papadiamandis (piano) 
Brahms : Sonate pour violon et piano 
op. 100 et 108. Franck : Sonate pour 
violon et piano. Prakofiev : Mélodies 
pour violon et piano. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. Paris 
3". A<P Miromesnil. 20 h 30. le 13. Tél. : 
01-49-53-05-07. De 95 F à 240 F. 
Orchestre philharmonique 
de Vienne 

Bartok : Divertimento pour orchestre à 
cordes. Liszt: Mephisto-valse. Tchaï- 
kovski : Symphonie n> 6 « Pathé- 
tique ». Georg Solti (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris S*. A4" Alma- 
Marceau. 20 h 30. fe 13. Tél. : 01-49-52- 
50-50 De 60 F à 750 F. 

Orchestre de Paris 

Ravel : Ma mère Paye. Mozart : 
Concerto pour piano et orchestre KV 
456. Brahms: Symphonie rf>2 Ignat 
Soljénitsyne (piano), Gûnther Herbig 
(direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris S». AP Ternes. 
20 h 30. les 13 et 14. Tél. : 0145*1*5- 
89. Location FNAC Virgin. De 60 F à 
240 F. 

Musiciens de l'Ensemble orchestral de 
Paris 

Dohnanyi : Sérénade pour cordes op. 
10. Beethoven : Trio à cordes op. 3. 
Christian Crenne (violon), Serge Souf- 
fiard (alto), Paul Boufil (violoncelle). 
Opéra-Comique. Salle Favart 5. rue Fa- 
vart. Paris 2*. AP Richelieu-Drouot 
12 h 30. le 14. Tél. : 01-08-0042-67-57. 
80F. 

Chœur de chambre Accerrtus 
Œuvres de Reger, Schumann et Wolf. 
Edouard Garcin (piano), Laurence 
Equilbey (direction). 

Musée d’Orsay, 1. rue de Bellechasse. 
Paris 7 *. A<P Sotferino. 18 h 45, le 14. 
Tél. : 01-40-49-47-17. 70 F. 

Les Tréteaux de maître Pierre, 
la Vie brève 

de Falla. Maria Aragon (Carmela), Ma- 
ria Oran (Salud), Mabel Peretstein (la 
grand-mère), Antonio Ordenez (Paco), 
Carme lo Martinez (guitare), Laure Gla- 
tard (clavecin). Chœur de Radio- 
France, Orchestre national de France, 
Charles Dutoit (direction). 


UNE SOIRÉE À PARIS 


(*) Film interdit aux mains de 12 ans. 


jÇeÜtoiute 

EDITIONS 



üi'MOTir" 


Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. AP Alma- 
Marceau. 20 heures, le ML Tél. : 01-49- 
52-50-50. De 50F à 220F. 

Désiré N'Kaoua, 

Soiène Getenet (piano) 

Œuvres de Bach, Mozart, Debussy et 
Schubert. 

Salle Gaveau. 45. rue La Boétie. Paris 
B». AP Miromesnil. 20 h 30. le 14. Tél. : 
01-49-53-05-07. De 95 F â 200 F. 
Quatuor Mélos 

Haydn : Quatuor à cordes op. 76 n° 1. 
Janacek : Quatuor â cordes rP 2 
■ Lettres intimes ». Beethoven : Qua- 
tuor à cordes op. 59n°3 
Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris S*. AP Ternes. 
20 heures, le 15. Tél.: 01-42-30-15-16. 
De 80 Fi 190 F. 

Orchestre symphonique 
de San Francisco 

Copland : Symphonie Ode. Tehaïkov- 
ski : Concerto pour violon et orchestre 
op. 35. Prakofiev : Romeo et Juliette, 
suites. Anne-Sophie Mutter (violon), 
Michael TUson-Thomas (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne, Paris B*. AP Alma- 
Marceau. 20 h 30. le 75. Tél. : 01-49-52- 
50-50. De 70 F à 510 F. 

Andréas S taie r (pianoforte) 

Bach: Sonates BWV 964, 965. 966 et 
968, transcriptions. 

Théâtre de la Mr lie. 2, place du Châte- 
let. Paris 4*. AP Châtelet. 17 heures, le 

16 Tél. : 01-42-74-22-77. 80 F. 

Orchestre Pasdeloup 

Œuvres de Dvorak, Bartok, PonchieUi, 
Brahms, Falla, Bernstein, Offenbach et 
J. Strauss. David Coleman (direction). 
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8". AP Ternes. 
17 h 30. le 16. Tél.: 01-45-61-53-00. Lo- 
cation FNAC. Virgin. De 80 Fi 175 F. 
Phflharmonia Orchestra 
Wagner: Rienzi. Bartok: Concerto 
pour piano et orchestre n° 2. Tchaïkov- 
ski: Symphonie n°5. Garrick Ohlsson 
(piano), Christoph von Dohnanyi (di- 
rection). 

Châtelet 1. place du Châtelet. Paris T*. 
AP Châtelet 20 heures, le 76, TéL : 01- 
40-28-28-40. De 70 Fi 230 F. 

Orchestre du CNSMDP 
Schubert : Konzertstüdke pour violon 
et orchestre. Symphonie rf>8 « Inache- 
vée ». Mozart : Symphonie KV 425 
* Linz ». Jean-Jacques Kantorow (di- 
rection). 

Conservatoire national supérieur de 
musique. 209. avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 79*. AfP Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 16 Tél. : 01-40-4046-46 Entrée libre. 
Matt Haimowrtz (violoncelle) 

Bach : Suite pour violoncelle seul BWV 
1007. Dutilleux : Strophes sur te nom 
de Sa cher. Reger : Suite pour violon- 
celle seul n° 3. Ligeti : Sonate pour vio- 
loncelle seul. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie, Paris 
S". AP Miromesnil. 20 h 30. le 16 TiL : 
01-49-53-05-07. De 95 Fi 200 F. 

Kim Kashkashian (alto), Michel Daf- 
berto (piano) 

Brahms : Sonate pour alto et piano op. 
120. Stravinsky: Suite italienne. Bar- 
tok : Rapsodle pour violon et piano 
<7° 7. transcription. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris fi*. AP Alma- 
Marceau. 11 heures, le 17. Tél. : 01-49- 
52-50-50. 100F. 

Orchestre des Concerts Lamoureux 
Sibelius : Concerto pour violon et or- 
chestre. Tchaïkovski : Symphonie n° 6 
« Pathétique ». Raphaël Oleg (violon), 
Avi Ostrowski (direction). 

Salle Pleyel. 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris 8’. AP Ternes. 

17 h 45. le 17. Tél. : 01-45-63-60-62. De 
75 F à 175 F. 


JAZZ 


Joe Zawinul 

Hat Brass. 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 \ AP Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 
11. Tél. : 01-42-00-14-14. 120 F. 

John Scofield Group 
New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. AP Château-d'Eau. 
27 heures, le 77. Tél. : 01-45-23-51-41. 
De IIOFà 130F. 

Emmanuel Sourdelx Trio 
Sunset 60, rue des Lombards. Paris 1 W - 
AP Châtelet 22 h 36 le 11. Tél. : 01-40- 
26-46-60. 50 F. 

François Laudet Big Band 
Au duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards, Paris 1*. AP Châtelet 22 h 30. le 
11. Tél. : 01-42-33-22-88. De 70 Fi 100 F. 
René Urtreger Trio 

Le Bilboquet, 13, rue Saint-Benoit Pa- 
ris &. AP Saînt-Germain-des-Pré s. 
22 h 30. les 11. 12. 13. 14. 75 et 16 Tél. : 
01-45-48-81-84. 120F. 

Nguyen Le, Art Lande 
Maison de Radnyfrance. 116 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16 •. AP 
Passy. 20 h 30. le 12. Tél. : 01-42-30-15- 
16. Entrée libre. 

Mehrin Taylor a the Sladc Band 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 70". AP Château-d’Eau. 
21 heures, le 12. Tél. : 01-45-23-51-41. 
De IIOFà 130F. 

Sylvie Courvofsier, Pierre Charial, Tbiry 
Overwater 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30. le 12. Tél. ; 07- 
42-87-25-91. 

Laurent de Wilde llrio 
Sunset 60, rue des Lombards, Paris 7*L 
AP Châtelet 22 heures, les 12 et 13. 
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F. 

Stacey Rowtes 

Petit Opportun. JS. rue des La van - 

dières-Sainte-Opportufie, Paris 7*. AP 
Châtelet 22 h 36 les 12 et 13. Tél. : 01- 
42-36-01-36 De 50 F à 80 F. 
Jean-Charles Capon Quartet 
Au duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards. Paris 7*. AP Châtelet 22 h 36 
les 12 et 13. Tél. : 0142-33-22-88. De 
70 Fà 100 F. 

Queen Esther Marrow 
& the Harlem Gospel Singers 
Mogador. 25, rue de Mogador, Paris 9*. 
AP Trinité, Chaussée-d’Antin. Havre- 
Caumartin. 20 h 30, les 12, 13, 14 et 15; 
15 heures et 20 h 36 le 16; 75 heures. 
le 17. Tél. : 01-53-32-32-00. De 220F à 
300F. 

Ray Brown, Kenny Garrett 

New Afomlng, 7-9, rue des Petites- 


Ecuries, Paris 70. AP Château-d'Eau. 
21 heures, le 13. TéL : 01-45-23-51-41. 
De 110 F à 130 F. 

Red HoBoway Quartst 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 6‘. M* 
Sahrt-Germairbdes-Ptés. 22 h 30, les 73. 
14. 15, 16 18 et 19. Tél. . 01-43-26-60-00. 
De 120 F à 150 F. 

Orchestre de jazz du CNSMDP 
Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris HP- AP 
Passy. 20 heures, le 14. TU. : 01-42-30- 
15-16 30 F. 

Penduhan Quartet, Gateway 

Oté de la musique; 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 79*. AP Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 14. Tél. : 01 44 8 4-44- 8 4 . 
100 F. 

Ray Brown, Art Farmer 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 

Ecuries, Paris 10*. AP Château-dTEau. 

21 heures, le 14. TéL: 01-49-23-51-41. 
De 110 F à 130 F. 

Pierre-Louis Garda Quartet 
Sunset 60, me des Lombards, Paris H 1 . 
AP Châtelet. 22 heures, le 14. TéL : 01- 
40-2946-60. De 50 Fi 70 F. 

Antoine Hervé TKo 
Petit Opportun. 15, rue des Lavan- 
diéres-Salnte-Opportune, Paris 7*. AP 
Châtelet 22 h 36 ks 14. 15 et 16 TU. : 
01-42-36-01-36 De 50 F à 80 R 
Theresa HJghtower 
NeuiUy (92). Quai du Blues, 17. boule- 
vard Vitai-Bouhot- 22 h 30, les 14, 15 et 
16 Tél. : 01-46-24-22-00. 

ConeetifMU 

Sceaux (92). Sceaux-What 21 h 30, le 

15. TéL : 01-46*1-39*7. 90F. 

Orchestre national de jazz, orchestr e 
du CNSMDP 

Cité de la musique, 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. AP Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 16 W.: 01-44-8444-84. 
75F. 

Julian Lourau Groove Gang 
Café de la danse, 5. passage Louis-Phi- 
lippe, Paris 7P. AP Bastille. 20 h 36 le 
16 TéL : 01-47-00*2-71. 80 F. 
UzMcComb 

Evry (91). Théâtre de l’Agora, place de 
l'Agora. 20 h 36 le 16 TW. : OT-6D-97- 
65-65. 120F. 

Mehrin Taylor 

Massy (91). Centre culturel Patd-Bad- 
liart, 6 allée du Québec. 21 heures, le 

16. Tél.: 01*9-20-57-04. De 70F i 
100 F. 

Pierre-Yves Sorin Sextet 
Nanterre (92). Maison de la musique. 
8, rue des Anciennes-Mairies. 
27 heures, le 16 Tél. : 01-41-37-94-20. 
120 F. 

Jacques Bolognesi. Rands Matés, Pierre 
Guignon 

Cité de la musique. 221, avenue Je an- 
Jaurès Paris 79*. AP Porte-de-Pantin. 
15 heures, le 17. TéL: 0 1 44*4-44-84. 
75 F. 

Kenny Barron, Mino Ootiu 
Cité de la musique, 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. 4P Porte-de-Pantin. 
16 h 30, le 17. TiL: 01-44-84*4-84. 
100 F. 

Lewis Robinson Quartet 
Sunset 60, rue des Lombards Paris, 1 *. 
AP Châtelet 22 heures la 17. TéL : 01- 
402946*0. De 40 Fi 60 F. - . 


ROCK 


CHANSON 


Sapho 

7 rianon, B 0 . boulevard rtocheehouart 

Paris 18 *. M* Anvers 20 h 30, les 11. 12. 
13, 14, 15 et 16 Tel. : 0149*7*0-50. 
Location FNAC, Virgin. 01-44-92-78*5. 
140F. 

France Gali 

Olympia. 26 boulevard des Capucines 
Paris 8 *. AP Qpéra, Madeleine. 20 h 30L 
les 12 , 13, 14, 15 et 16; 17 heures te 17. 
Tél. : 01-4742-2549. De 170 F à 260 F. 
Marna BeaTefciehld 
Théâtre Oarei 3, me OaveL Paris 19*. 
AP Pyrénées 20 h 30. tes 12. 13, ML 75, 
76 et 79; 15 h 30, le 17. jusqu'au P r dé- 
cembre. TU. : 01-40-50*6-98. 100 F. 
Pierre Perret 

Casino de Paris 16 rue de Clkhy. Part 
9*. AP Trinité. 20 h 30, les 12, 13 ; 14 15 

16 et 19; 16 heures te 77, Jusqu'au 24. 
Tél. : 0149-95*9*9. De 130 F à 250 F. 


t 


Yveslbtureau , _ . 

Bobino. 26 rue de la Gerié. Pans 7P. 
AP Gaîté. 18 h 30, les 13. 16 J6 
22. 23 et 24; 18 h 30 et 20 h 36 las 14 
et 21, jusqifau 30. TU. : 01-43-27-75-75. 
Location FNAC, Virgin. 130 F. 

rilin m r y^timnn 

Tburtouc 20, rue QuincampoiK Paris 
+. AP Châtelet 22 h 15. tes 13 14, 15 et 
16: 17 heures, le 17. T*. : 01-48*7-82- 
43. De 70 F à 90 F. 

Les Têtes raides 

Matakoff (92). Théâtre 71, place du 11- 
Novembre. AP Mslakoff-PUteau-de- 
Vbnves. 20 h 36 te 75. TiL : 01-46-55- 
4346 HSF. 

Michèle Atiani 

Aittcvrs 13 rue Baeusire. Paris P. AP 
Bastille. 21 heures les 15 et 22. jus- 
qu'au 29. TèL : 0144*9*2*2. 

Las Pirates 

Guinguette Pirate, quai de b Gare. Pa- 
ris 13*. AP Quai*ê-la-*ans. 21 heures 
le 16 TéL : 0147-97-22-22. 30F. 

Les Chants du rive 

Danois, 103 tue du Ommkret Paris 
73*. AP Chevalervt. 20 h 30. le 76; 
16 h 30. le 17. TU.: 0145*4-72*0. 
70F. 

Erik Karol 

Ailleurs 13 rue Beausme, Paris*. AP 
Bastille. 21 heure x les 16 et 23 jus- 
qu'au 30. TèL : 0144*9*2*2. 30 F. 


MUSIQUES DUMONOE 


MemShannon 

Chestcrfïeid Café, 124, rue La Boétie. 
Paris 8*. AP Saint-Augustin. 23 h36 tes 
12. 75. 14, 13 16 13 23 21 22 et 23 
Tél. : 0142-25-18*6 Entrée l&re. 

Sloy 

Arapaho, 36 avenue d'Italie (Centre 
Italie- II), Paris 13*. AP Piace-d'ttaiie. 
20 heures le 13 Tél.: 01-53-79*0-11. 
De 70 Fi 80 F. 

Melvins 

Ris-Orangis (91). Le Plan, rue Rory-Çaf- 
lagher. 20 heures le 13. TU. : 01*943- 
03*3 

Van Den Plas 

Arapaho, 36 avenue d'Italie (Centre 
Italie-ll). Paris 75*. AP Place-d'ItaBe. 
20 heures le 14. Tél. : 01-53-79*0-11. 

Angra 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris IIP. AP Anvers. 
18 h 30, le 15. Tél.: 0144-924545. 
117 F. 

Scbadoh 

Le Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyrs, Paris 9*. 79 heures te T5L Tél. : 01- 
44-92-77*6 De 105 Fi 120 F. 

Lush 

Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe, Paris 77*. AP Bastille. 20 heures 
le 75. Tél. : 0147*0*2-71. 

No Doufat 

Arapaho, 36 avenue d’Italie (Centre 
Italie-ll). Paris 13*. AP Place-d'ltalle. 
20 h 36 le 15 Tél. : 01*3-79*0-11. De 
80FA90F. 

CoUapsed Umg 

Hat Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 79*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, te 
75. TéL : 0142*0-14-14. 

Hoax, Kkfcbadc 

Rh-Orangh (91). Le Plan, rue Rory-Gal- 
lagher. 20 h 30. le 15. Tél. : 01*943*3- 
03 

Métal Sound 

Hat Brass 211, avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
16. TU. : 01-40*0*6*8. 120F. 

X Ray Eyes 

Montreuil (S5J. Instants chavirés. 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 17. TW. : 07- 
42*7-25-91. 50 F. 


Jaflra 

Danois 108, rue du Ghewrfsnrt Péris 
13*. AP Ghevateret 16 h 36 te 11 M : 
0145-84-72*6 90 F. 

Rendra Kaka 

La Java, IOS, rue du Fiuboury-cfu- 
Temple. Paris IP. M* République. 
21 heures le 12. TèL: 0142*2-20*2. 
50F. 

Chris 

Suds SS, ruedeChamme. Paris IP. AP 
Lednt*otSn 2lh36 les 12 et 13 jus- 
qu'au 26 TEL : 0143-14*6-36. Entrée 

libre. 

Yânn-ffaodi K eawe n ar 
Théâtre de te VK te. 3 place du Châte- 
let Paris 4*. AP Châteiet 20 h 36 te W 
TéL : 0142-74-22-77. 30 F. 

Paddto Atanso y sas KM KW 
La Java. 105, rue du Faubourg-du- 
Temple. Paris IP. AP République. 
23 heures les 14 et 15. W. : 0142*2- 
20-52. De 80 F i 100 F. 

Lefcst-noç 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechauart, Paris 18*. AP Jknverr. 
21 heures le 15 TU.: 0144-924545. 
Location OMC Vbg/ri. BD F. 

GonzaJo Rubakaba G Cidaa taid 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris 70*. AP Château-cPEau. 
21 heures le 15. TH ; 0145-23-5141. 
De 110 Fi 130 F. 

TKItenn 

Zénith, 277, avenue J ea n J a urès Paris 
19*. AP florœ-de- to ntin. 20 heures les 
15 et 16 W. : 0142*8*0*6 165F. 

La Diwmdeliskre 
Institut du monde arabe, 1, rue des- 
Fossés-Sat m-Oemml torts if Jus- 
sieu. 20 h 36 tes 75. «r 16 TiL : 0140- 
5J-3B-37. De 90 F âTOOF, 

Mbte 

Maison des cultures du monde, 101, 
boulevard RaspaB, Paris G*. AP Saint- 
Placide, Notre-Dame-des-Champs. 
20 h 30, le 15; 19 heures, le 76; 
17 hetres le 17. TéL; 01454672*6 
100F. 

Oumou Sangaré 

New Moming, 7-9, me des Petite* 
Ecuries, Paris VP. AP Château-d'Eau. 
21 heures, te 16 TéL : 0145*3*141. 
De IIOFà 130F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ue-de-France 


Hommage à Kandinsky. 

Mareeflïn-flerthefot 21 hèurvL le W; 
76 heure* te 17; T8.: üt48-faë4*3 
80 F. 
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MathBde Morutier 
L'Atelier en pièces. 

Pontau/t-Combauh (77). Gymnase Ré- 
pubüqua, me Emae-Pajat JS heures et 
19 heures ht 11. TèL : 01*0-28*246 
Compagnie le Marietta secret ■ 

Carte blanche è Hervé Robhe. 

Théâtre contemporain de la danse, St, 
rue Geo ffroy- l'Asnier, Paris P. AP 
Saint-Paul. 19 heures les 11, 12 1314 
et 75. TèL : 0142-7444-22. 

Anna Gunafli 

Cérémonie dans un vittage africain. 

Le Pied de chameau. 26 rue Quincam- 
pobt, Paris 4*. AP Rambuteau. 21 h36 
le 12 Tél. ; 0142-78-35*0. 

Groupe KAflg, José Montalvo 

Groupe Kâfig: «fig. José MontaNo: 
Pmaou-Thlbaou 6 

Les Halles-L'Auditorium, 5, porte 
Samt-Eustachc, Paris 4*. AP ChlfieteP 
les Halles. 20 h 36 les 14, 75 et 76; ^ 

76 heure* te 77. Tél. : 0142-36-13*6 ^ 

Ballet du Nord 

Maryse Delente : Roméo etJuBette. 
Brétignysur-Orge (91) Espstx JuMs- 
Verne, rue Henri-Dooard. 20h te 
75. TiL : 01-01*5-20*5. 

Caroîyn Carison 
VudTd. 

Colombes (92 1 Sade des «tes et des 
4Pédadeç 88, rue Saint-Denis. 20 h 36 ' 
le 15. Tél. : 0147*1*9*2 90F. 

CoOactif Mouv* 

Si r murs d'un Jour; Séquences (Tune 
vie. Création 96 

Fontenay-sux-Rosês (Sgi Théâtre cfes ; 
«roeii, 4, avenue de Paris. 20 b 36 le 
75. 7»..- 0141-1340*6 
Wera Mtotwo, Hervé Robbe. Cfaris- 
tuneBwtse 

Vera Mante r o : Peut-être effe pourra* 
da nser d'abord. Hervé Robhe : M- 
wtes Christiane Biaise ; Lés Dames À 
dormir debout Richard Mouradian: 
Couleur grenade. 

fi» Sato teojuw 

OreL 164, avenue GalBenL NPRBtFon- A 

%^y2 t h? 0h30 ’ ^ ^ - 0145- ~ . 

86-70-76 De 50 F è 90 F. 
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RADIO-TÉLÉVISION 
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TF 1 


France 2 


France 3 


Arte 


M 6 


TÉMOIN N°1 

Magazine présenté 

par Patrick Meney et 

Jacques PradeL 

La Jeune fille et le miHanlatre; 

Bangkok; Quand tout vous accuse: 

Identification ; Le motard 

(HO min). 41715085 


L’APPEL 
DE LA COUETTE 

Dhemssemem présenté par Nagui 
Invités ; Sylvie Joty, Sonia Dubois. 
Eduardo, Jango Edwards, Starmanla 
(110 min) 4788860 

1 jOO Spécial sport ; GoI£ 
Présenté par 
Noël Caries. 

Trophée Hassam IL 
135 et 235, 3.10, 4.15, 455 TFT nutt. 
1Æ 7 sur 7. Magazine. Invité: Guy 
Drut (rediff.). Z45 Cas de dhwe. S? 
rie. inventer contre Ifeveniter. 13) 
Cités à la dérive. Série flflJJ. 42S HU- 
Mrs naturefles. Pécheurs des Landes 
(rediff j, 505 Manque. Concert. 510 

• Histoires na t urelle s. Loïseau fait des 
petits (rediff). 


► L'ORANGE 
DE NOËL 

Tétéflhn de Jean-Louis Lorenzi, avec 
Sophie Aubry, Jean-Yves Bertetoot 
P25 min) 41701782 

En 1913, T institutrice d’un 
village corrézkn est en butte à 
t hostilité des habitants. 


LA FRANCE 
EN DIRECT 

Magazine présenté dans le cadre des 
"Lundis de finfurmation". 

Papy Boom, 

les seniors de fan 2000 
(«5min). 4870527 

OJ» journal, Bourse, Météo. 
045 Le Cercle de minuit 
Emission spéciale : 
les marteaux d'Artaud. 

Invité : Camille Dutnoufle, 
Michel Canuts, Raymonde 
Carasco. Alain Ghëertxandt, 
Gérard Mord i Bat, etc. 

(65 min). 3388817 

235 Bmoeopg. Série. 3J® 24 heures 
rfhrfO. 335Météo. tM U Comn&te. 
405 Dlin soteâ 8 r antre. Magazine 
(rediff.). 430 Urti:Tart dans les capf- 
tales. Budapest la jeune (35 min). 


LE PRÉSIDENT ■■ 

FSm <T Hem IferneuS, avec Jean 
Cafam, Bernard Bfier 090. N, 
TOSnrfn). 277140 

D'après un roman de Simenon, 
une belle étude sociopolitique. 
2235 Journal, Météo. 


JEAN GAB1N-. 

20 ANS DÉJÀ 

Documentaire de Jean-Claude 
Meslaen. Invités: Florence 
Moncorgé, Mathias Mcuragé, Jean 
Desaffly, Simone Valèrc, Jacques Bar, 
Jacques Deray. Danièle Déformé, 
Emma Le Chinois, Denys de La 
tatefllèfe, Marie-José Nat, Roger 
Dumas, Annie ConJy, Alphonse 
Boudard, Françoise Amoui, MagaB 
NoéJ, Madeleine Robinson 
155 min). 1822968 

OJB Lignes de mire. Magazine 
présenté par Jacques 
Chance! (55 min). 6051560 
U» Capitaine ftufflo. série. La pa- 
ttouMe d é monté e . 130 Musfaac graf- 
fiti. Jazz. Vtyrton Maraafis 00 minj 


► CINÉMA : CARTE BLANCHE 
A BERTRAND TAVERNIER 

présenté par Bamiid Tknmier. 

2045 La Dame d’onze heures ■ 

Film de Jean Devarvre, avec Paul Meurisse 
(1847, N., 90 min) 681168 

Un médecin devenu industriel en 


famille, inquüte, demande l'aide d’un omi 
explorateur, de retour d'Afrique, qui va 
faire ie détective. 

22.15 Entretien : Bertrand ihvenrier-Jean 

Devswre (rediff, 15 min). 6886817 

2230 La Ferme des sept péchés ■ ■ 

FHm de Jean Devarvre, avec Jacques DumesnU, 
Claude Génla (1948, N, 90 min). 76089 

Le 10 avril 1B25, Paul-Louis Courier, 
pamphlétaire républicain, adversaire 
acharné de la Restauration, est assassiné en 
farSt, pris de sa ferme de Touraine. Jean 
Devarvre a reconstitué avec réalisme cette 
enquête judiciaire restée mystérieuse. 

OJOO Court-drcuit Anorak gang, court métrage 
de Stephen Clarke, avec Anne Rabbit (1994, 

21 min). Défit mineur, court métrage tf Olivier 
Panchot (1 995, 12 min). 17541 

035 Le Temps suspendu ■ ■ 

FBm de Peter Gothar (1982, wo, rediff, 95 min). 

1743251 

2.10 Lüdty Luke. Dessin animé. [31Æ2] Calamity 
Jane (rediff, 30 min). 


ALARME FATALE 

FflmdeGeneQuintano,avec Emilio 
Estewz (1992.95 min). 5SS2S6 

Un fie proche de la retraite a 
quarante-huit heures pour 
découvrir I ' assassin d 'une 
inspectrice. Une parodie 
prenant pour cible L'Arme 
futaie. 


MARATHON 

MANU 

Rira de John Schlesinger (1976, 

125 min). 8049633 

Un étudiant new-yorkais, dont 
le père est mort victime du 
maccarthysme et dont k frire 
truvatfte pour tes services secrets 
américains, est pris dans une 
terrifiante affaire d'espionnage. 
030 Jazz 6. Magazine. McGoy 
1>ner Trio Featuring et 
Michael B r ecire r (55 min J. 

9672960 

US Best of Noir DÉstr. Les meSeurs 
cSps de Noir Désir. 135 La Saga de la 
diancoo fr an ça i se. GIRren Béraud 
320 Fréquenstac. Magazine. KXF (re- 
diff.) 410 Jeu» et Combats. 435 Pre- 
nez-les «rivants» 535 Dota. Magazine 
(rediff-, 25 min) 


Canal + 


LE LIVRE 
DE LA/UNGLE 

FBm de Stephen Sommets, awc Jason 
Scott Lee, Lena Headey (1994, 

105 nûn) 4154SC 

2220 Flash d* information. 
2225 Travailler autrement 
Petit rachat entre amis. 
Documentaire. 


LES ENFANTS 
DU SOLEIL 

Film de Bernard Dartigues (1995. 

214 min). 34446362 

Sur b scène d’un théâtre, le 
comédien Philippe Caubère 
raconte l'histoire de Provençaux 
venus rejoindre b troupe 
d'Ariane Mnouchkine, le 
Théâtre du Soleil Ce film est le 
premier épisode d’un 
spectacle-fleuve enregistré par 
trois caméras dans la salle du 
théâtre de PAîhénée. Vite 
lassant pour les profanes. 

1ÛS Le Chat et la Souris ■ 

FBm de Qaude Letouch 

(1975.103 min). 9645034 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

204M Thalassa. 

Us dessous de la baleine 
(France 3 du 8(11^6) 

21-00 Enjeux le point 
21-55 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2). 

2235 Le Mande est à vous. 
Invité :Adamo 
(France 2 du 27/UV96) 
t LOS FrancofbUes. D/ 2 ] Invitée : 

Lynda Lamay. 

030 Soir 3 (France 31 

Planète 

2035 Lumière de l'invisible ou 
|| ur siècle de culture X. 


2130 L'Archipel cTOgasawara, 
parais retrouvé des 
baleines. 

22.7(1 Nord du Tchad. 

SJBO Les Hauts Lieux 


IwlOlSainte-Arese-tfAuray, 
haut lieu de la Bretagne 
mystique. 

2330 L’Opéra sauvage, [&i] 
045 Les Favorites. 

Bruges (50 min). 

Paris Première 

204» et 0.10 

20 b Paris Première. 

21 4» Clair de femme ■ ■ 

Fthn de Ccsta-Gavras 
(1979.105 mfaij. 58993121 


2245 Jean-Loup Sieff, 
portrait 

23.15 Vetvet jungle Sessions. 

BigSouC 

14» NOwa (50 min). 

France 

Supervision 

2030 TSte à daques ■ 

F8ra de Fonds ferrin 
(1962,90 min). 76444879 

2200 Ecran large. 

2230 Première escale. 

2225 Cest-à-dire. 

0.15 Les Nuits 

dn New Manning. 

Artftie Sheppetüvelle 
(55 min). 70496164 

Ciné Cinéfîl 

2030 Le Camion blanc ■ 
FHmdeÜoJaannon 
(1942, N, 90 rai n) 8308188 


224)0 Quelque paît 
dans la nuit ■■ 

FHm de Joseph l_ Manttermez 
(i 94e, N, v.o, 110 min) 

5776966 

2330 Le Héros 

de la Marne» 

FBm d’André Hugon 
0938. 14, 100 mfn) 47858850 

Ciné Cinémas 

2030 Mes deux Hommes ■ 

FîbtrdeOori&Ootrie 

(1965,95 min). 5787072 

2205 La Loi de la haine ■ 

FBm <f Andrew McLagfen 

(19K. va. 95 min). 81629966 

2340 La Chair ■■ 

F%n de Mareo Ferrari 
0991, 90 mini 1353888 

Série Club 

2045 L'Homme du Picardie. 

21 40 et 045 Miss. 

Miss et ta vie en rose. 


2230 Sherlock Holmes. 

La Bgue des cheveux muges. 

254» Commando Garrison. 

[2/2] La duchesse. 

2330Quincy. 

Canal Jimmy 

2030 Souvenir 

La bande à Ooda Emission 
(fiflusée pour fa première fois 
le 11 Juillet 74 

2135 New York Police Blues. 

Double Jeu. 

2220 Chronique 
de la combine. 

2225. 

FBm de I 
(1986,90 min). 86843850 

Eurosport 

204» Speedworid. 

224» Automobile. 

Us 24 Heures du Mans. 

234» Eurogoals. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBF1 

20.10 n Grande Cocoraeio. FUm de Francesca ArehlbugL 
(1999, 105min), avec Sogio Caste ffitto. Comédie drama- 
tique 

RTL 9 

3030 Comment se dAanasser de son patron. FHm de 
Coin Wggins (1980. 115 mm), avec Jane Fonda. Comédie. 
ZUSAmSTie teste. Film de HesbenRwD976.U0 mtal, 
avec Richard Dreyfus- Comédie. 

030 La Charrette fantbme. Film de ) allen DnvWrei (1939, 
90 mm), avec Pierre Fresnay. Fantastique. 

TMC 

3035 Les Guerriers. Fvta de Serge Nfculaeseo (1966, 
105 min), avec Pierre Brice. Péplum. 

« K Va voir m jman , papa travaille. RJm de François 
Letenier (1977, 100 min), avec Mariène Joben. Comédie. 

TSR 

2005 le Positif. Film d'Andrew Davis (1993. 140min), 
avec HarelsOT Ford. Pcücier. 


Radio 

France-Culture 

2030 L'Histoire eu direct 

La mort de Pierre Overney ou 
la fin des "maos français* avec 
Christophe BouneifleJ-, 
comédien et écrivain. Marri h 
Dnessen, sodotegue au 
Conservatoire national des 
Arts ee Mènera. 

2130 Mourir de rire 

au Grand GtngnoL 
La \fcuve d'Eugène héros et 
Léon Abric La Dame de 
bronze et <e Monsieur de 
Cristal d'Henri Duverndb. 
2240 Toit ouvrant 

U maganne qui décoiffe. 

Avec Stanislas Nordey, George 
Apejghâ 

OlOS Du iour au lendemain. Henri 
Zemer (U Renaissance en France). 
0.46 Programme musical. Les 
cinglés du muslc-haO. 14X1 Les Nuits 
de France-Culture (retfiff.L Une vie, 
une œuvre: Salvador Oali; 236 
Perspectives scientifiques: Freud et 
l'énigme du plaisir; 4.01 Radio 
archives : Clara CaodlanL La Radio de 
Clara ; 530 A vod nue : Alxrt Cohen, 
Deonodaste ; 536 Lieux de mémoire : 
le MouSn-Rouge. 

France-Musique 

204» Concert 

Les concerts de la CRPLf (2 la 
mémoire (T Arthur Gnimiau)0- 
Donné le 8 novembre au 
Conservatoire royal de Liège. 
pa(T Orchestre 
phiBiarmonique de Liège, dlr. 
Pierre Barthoiomée. CEuvres 
de Joachim, VSaye, Ravel, 
Vleme. 

2230 Musique pturieL 
Œuvres de Denisov, 
Lachenmann, Pascal Dusapin 
23477 Entre les lignes. 

Les Cahiers Debussyn» 20. 
Avec Myriam CW mènes et R or 
Howam. 

0.00 La Rose des vents. Algérie 
Khtiifi Ahad («haut sarahoui). Concert 
donné le Tl oaobre1996 à Tlnstitut du 
Monde Arabe 14N Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert. Enregistré Je 14 
septembre 1996 dans (abbaye 
«TAmbronay. lestaiens 
lyriauesdingéspar 

Christophe Rousset avec U 
participation de la soprano 
Sandrine Piau. Ariodante : 
bano-musette de Haaadd ; 
Motet Sterne \fenti de Vivaldi ; 
Ouvertures de Rameau ; 
Exsuhate Jubnate de Mozart. 
2230 Les Soirées— (Suite). Œuvres 
d'AIkan. Berlioz, Wieniavrslcl, Liszt. 
OjOO Les Nuits de Radkvdasstque. 


MARD1 12 NOVEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1230 A vrai dire. 

Magazine. 

134» journal. Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux deFamoun 
FeuiBeton. 

1435 DalLü. ftuWewn. • - 
La vengeance. 

1 530 HOteL Série 

ns jeux dangereux. 
1425 Une famille en oc 
jeu. . 

1655 Club Dorothée- 
1735 Karino et Art Série 
VNaMârgiMrite. 

T8.10 Le RdxOe. Série 
Une légende vivante. 
194» L'Or àTappeL 
• •Jeu 

■je 1930 et 20.45 Météa 
™ 2000 Jauruaf, Ifcrcé. 


INSPECTEUR 
LA BAVURE ■ 

FUm de Qaude ZkB, 
avecOabdx.C.Depan&ea 
r.9S3,1155roln). 187763 

LefibtPun inspecteur de police 
tué par Pierrot tefou entre b la 
R/. Haîf et maladroit, il devient 
Tarai de /*« ennemi pubfic , 
ml». 


LE MONDE 
DELÉA 

Magazine présenté par 

PadAmar(nOmta) . 3030367 
i£ stress en en tr epri se ; tes petto 
penéura en France; Lés 
modakatmnscorpoiefcs. 

025 etl. 05, 2. 10, 3.10, 

4.10, 450 TF 1 nuit 
040 Reportages. 

Documentaire. Gaïd et tHe 
tf Ar* d'Henri Charobon 
(red«ri^25 mai). 6010503 
US Lïqnipe Cousteau « Amazonie, 
146] Ombres fuyantes: indiens de 
■ Amaaorte (redHTJ. 330 et 420, 500 
Hstofees natorellec. (fetflffj. 320 a- 
tés 4 b dérive Strie R/EJ. 5JOO Mo- 
Kqoe. Concert (10 mfn). 


1235 et 1340 Mécéa 
134» JoumaL 
1330 Secret de che£ 

1330 Derrick. Série 

Actes d’amour. 

1435 Le Renard. Série 

Poste de confiance. 

i&O0«t 5.10 La Chance 
' aux chansons. {2/3\. 
1&S5 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1735 Sauvés par le gong- 
Série QuefiesobCel . 
1735 Hartley, cœurs à vit - 
Série 

1845 Qra est qui ? jeu. 

19.15 Borne nuit les petits. 

Nounours fait te down. 
1935 et 140 Studio Gabriel 
Imitée.- line RenauL 
204» JoumaL a cheval j, 
Météa 


LE TATOUÉ 

FSra de Denys cte La Pateftére. »ec 

Louis de Ftinès, Jean Cabüi (1968, 

95 0*0- «»80 

Un marchand de tableaux 
combinard cherche à obtenir 
un tatouage jadis exécuté par 
Modigliani sorte dos d’un 
légionnaire irascible— - . 


TARATATA 

Dfvertfasttpem. Michel Fugam 
(fiSmW). 9174831 

2330 JoumaL Bourse, Météa 
2330 Le Cercle de ntiàiûL 
Le Concourt des lycéens. , 
invités : Jean-Marc Aubert, 
Anémone Beres, Laurence 
Cbssé. Marie Darrteussecq, 
Eric Hokter, Nancy Huston, 
Janine MatBon, Rrtrer t 
Soit— (85 min). 8102270 
US HbtÔlMC «m Court rnArage. 
Tenir» Benaqidsra rfest pas si nom 
2.10 Earocops. série 330 M hem 
4Mb ÎZO Météo . 13S la compte. 
4iX) Chip et Qmriy. 425 Parapinic de 
ojcueDooMMMaiWRsaiq) 


1235 Journal. 

1330 Ber», jeu- 
1335 Parole d’Expert ! 

1430 Le Quart d’heure 
de Faut pas réwn 
1448 Magazine du Sénat 
1438 Questions 
• --- an gouv e rne men t. - 
16.10 Secrets de femiDe. 

1640 Les Mlaifceums- 
T7A5 Je passe à la tflé. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 On Hvre, un jout 

Dictionnaire des intcBeduets 
. français, sous la direction de 
Jacques JtdTard ee Miche) 
Wtnoch 

1835 Le 19-20 

de F information, 

19.10, Journal régionaL . 
204)5 Fa si la cbantet Jeu. 
20 SToat le sport. 


LES PRINCESSES 
DU CIRQUE 2 

(Mmtri). 368S60 

La trapéziste française Aurélia a 
été récompensée, au terme de 
cette deuxième édition, par le 
titre de “ Princesse du arque de 
Tannée 1996". 

2220 Journal Météa 


COULEUR PAYS 

ne des treize télévisions 
ten déemahage (90 min). 


1230 Défi. Une femme en or. 1235 Attention san- 
té. 134» Chercheurs d’aventures. 1330 Demain 
les James, réemploi- psychologue. 1400 L'Angle- 
terre (redtft). 154» Qui vive. La drogue i (école. 
1535 La Cinquième : c’est â vous (rediffj. 164» 
Vaisseau Terre. Abondance ou famine? 19/10} 1630 
La Magie du climat. Les tornades. 174» Jeunesse. 
CeOufa: 17J5 ak 184» Histoire personnelle de la 
littérature. Corne aie. 18.15 L’Œuf de Colo mb l le 
microscope. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


Au sommaire de Cinéma 
EtoOes, des entretiens avec 
Denis Quoid (Cœur de 
Dragon JJbnCarrey 
(Disjoncté;, Mathieu Mc 
Conaughtyfae Droit de tueri 
Flora Cornez (Po di SanguU 
John Carpenterflos Angeles 
2013J. 

OJtr Saga-Oés- (rettiff.) Magazine. 
Quartier d'Europe Porto ** " 


FttriÛO. Sérfe'iSSMtisiqne paSOi i 
Magazine. Elégie opu* 24. de Gabriel 
Fauré. Le cygne, de Camille 5a mt 
5verts(2a irm). 


194» LU(±y Luke. Dessin animé. 

[42/52] Le cavaDer bbnc(30 min). 6509 

1930 7 1/2. ünéreturei tous prix. Invitée : Slgrid 
Lôffler (30 min). 8560 

204» Archimède. Récifs utiOcteiS', désertificztion -- 
le désert aux portes de TEurope (30 min). 5473 
2030 8 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE : PRIVATE EVE. 

LE MONDE VU PAR DES 
VIDÉASTES AMATEURS. 

Documentaire cf Flka Franzmarxi £55 min) 2948015 

En disons, des millions de camescopes ont été 
vendus aux particuliers qui ont découvert avec 
ivresse la caméra. Ils filment mariages, vacances, 
ocddenE, catastrophes*. 


► SOIRÉE THÉMATIQUE : 

KJ SS THE FUTURE. 

HEAVY METAL, 

BIENVENUE EN ENFER 

proposée par Christoph fôrg. 

21 AS Ccems de métal Documentaire 

de Hennlng Lohner(100mln). 1435611 

23^5 Camille au pays du métaL Documentaire 
de CamBe Gnantlva! (25 min). 9156689 

73- 50 La Hn d'un rêve. Documentaire 
de David 1tonTiytor{60 min). 

030 Heavy métal dip. 

1.10 te Music Manet: Bhie Note, 

A tfistory of Modem Jazz. 

Documentaire de JuSan Benedrfct 
fl/2) (redifL, 55 min), 
ms onze Tenter et le paradtL Documentaire (rwfrff, 
50 min). 


2241D34 


8814329 


1225 Les Routes du paradis. 
Série. Les enfants 
des enfants. 

1325 La Croix de feu 
Téléfilm 

dePaulWendkcs 
(110 min). 1767034 

15.15 Drôles de dames. 

Série. Harrigan. 

1645 Télé casting. Magazine. 
17.05 Faites 

comme chez vous. 

Invité iKhated. 

184» Les Anges du bonheur. 
Série. 

1835 Highlander. Série. 

L’Immortef Cimofi. 

1934 Six minutes 
cT information. 

20.00 Une nounou d'enfer. 
2035 E = M 6 junior 
Les plantes. 


DOCTEUR QUINN 

Série (105 irrirO- 3670183 

Pacte avec le diable. Le 
révérend Thomos cherche de 
l'argent pour rénover l'église. 
CED pour œ'd. Après le meurtre 
de M. Logan, se pose b question 
de b peine capitale. 


AU NOM 
DES FEMMES 

Taéffm de Paul Schneider- 
(105 min) 6063164 

Deuxfemmes-flks 
démissionnent de b police 
après avoir subi brimades et 
vexations de b part de leurs 
collègues . Elles intentent un 
procès aux autorités de b ville 
pour discrimination sexuelle. 
025 Capital. Magazine. 

La tété: une bataille de 
géants (rediff.). 

110 Best of 100* ûançate 3.10 Faites 
m mm» cb ez vous: Magazine. Invité: 
Khaled (redlfr.). 3J5 Tort» Magazine 
(redWA. OS Hot faune. Magazine 
(redlfr.). 4,50 La Saga de b chanson 
française : Chattes Uenet 05 mfn). 


Canal + 

te En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande FamiBe. 
Magazine. 

1335 Les Enfants du Soleil 
FHm de Bernard Dartigues 
(1995, 210 min). 68990744 
174)5 Rions un peu— 
en attendant 
Le Vrai JoumaL 
Magazine. Les meilleurs 
moments des séquences 
d'humour de NPA. 

1735 Flash Gordon. 

line expérience diabolique. 
► En clair jusqu'à 2030 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Magazine. Travailler 

autrement 

irrvftfc : Manie Street 

Preadiers. 


FOOTBALL 

En direct. Nantes-Nancy. 17* journée 
de DI ; 2030 Coup cf envoi ; 21.15, le 
journal du faut 035 mmV 3M958Q 
2230 Flash d'information. 
2235 TravaffleT autrement 
L’Homme qui voulait 
réduire le temps de travaiL 
Documentaire. 


ONLYYOU 

FBm de Norman Jewbon, arec Marisa 
Tome), Robert DowneyJr(l993, vzx, 
104 min) 4748096 

025 Un bruit 

qui rend fou» 

Film «TA. Robbe-Grlllet, 
Dimtol de dercq 
(1995,100 min). 7144684 

Sur une Ile grecque, une 
prostituée qui chante 
t'opéra dirige un bordel 
de luxe où se retrouvent 
de mystérieux Chinois. 
24)5 La Vie secrète de Jadde 

Kennedy -Onas sis. 
Documentaire 
(rediff-, 50 min). 5601400 
235 Surprises (5 min) 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Envoyé spé daL 

UsstarsdukaraoWjAfr 
France- Air inter : la bataBte du 
dd: La vie après ta vie 
(France 2 du 7/1 1/96). 
2i30Ferfecta 
2135 Météo . 

des cinq continents. 
224» journal (France Z) 

2235 Bouillon de culture 
La Russie du gel 
^ AladéUde 

• (France 2 du Bfn/96). 

2330 Vfva. . . • . 

Les voltigeurs duré'*. 

030 Sdr 3 (France 3) 

Planète 

2035 Mon pays m’a quitté. 

21 JS Pionnières de Tespace. 


22.1 5 Cétaft hiex. 

[Sri 3j Le réveS du dragon. . 

23J5 Lmmère dé Fimâtible 
ounnsïècte 
de cataire X. 

OwlO L’archipeJ tTOgasawara. 
iretrouvé des 


14» Nord du Tchad 

(SI min). 


France 

Supervision 

2030 Bix, une interprétation 
de la l&ende ■ ■ ■ 

Füm de Puppi Avati 

(1990, 100 min) 76087725 

22.10 Grand Large. 

234» A la recherche 
de la ?■ merveille 
du monde. 

Phare d’Alexandrie. 

2335 Sharon Shannon. 

Concert enregistré au festival 
howcdtiqiie de Lorient 
(8011*0. ' 51083541 


Ciné Cinémas Canal Jimmy 


Paris Première ciné Gnéfil 


1935 Point Bourse. 
TOOOetCLOO 

20 h Paris Première, 
214» jean-Edem’s Ckflx 
2135 et 135 le J-T3- 
2235 Jambon, Jambon ■ 

P&n de Juan José 
Bfgasuma. - 

(W9X ««. 95 n*»ï- 62B14725 


2030 TbtO ■ 

F3m de Jacraws Tourneur . 
(1933, N, 70 min). 56691108 
2140 Ibe Curse of ihe Fly ■ 
F8m de Don Sharp 
(1965, FL, «A, 85 mm). 

39800988 

234)5 LTmpossflde laabefle ■ . 

ram de Dino RJsi 

(1957, 95 min) 46154096 


2030 Le MouttHi i 
FAnde Michel I 
(1973.110 min) 2260102 
22.15 Short Cats: 

Les Américains N N 

FBm de Robert Ataun 
0992, ko. ISO Mn) 

44060251 

Série Club 

2045 Les Champions. 

La ro diertfie. 

21 40 et 040 ifiss. 

Mis&exk mabre chanteur. 

2230 SbetJodt Holmes. 

U menace «FAmenotep. 
BJW et 730 L’Homme 
du Picard». 

23301 
t'1 


214» Friends- 

CeU qui a éeé très maladroit. 

2135 Le Fugitif. 

A b reafierefie «Tun tentflme. 

22.15 Chronique de la route. 
2230 BJL King Blues Summit 

(55 min) 38920163 

23.15 VJL5. Les visages d» Ale*. 
04»Earth 2. 

Sacrifice et rédemption. 

045 Mister Gnn. 

Garde rapprochée. 

1.10 Motor Tfend {20 n*i) 

Eurosport 

204» COunes de camions. 
Rétrospective de la saison. 

214» Boxe. 

En cfireo. Combat 
iraernational poids-moyens 
(120 min) 914031 

234» Automobile. 

Les 24 Heures du Mans. 

Oloo Motocyclisme. 

L’histoire du Tourist Trophy 
de IHe de Man (80 min) 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 L'Aventure extraordinaire (Ton papa peu ordinaire. 
FHm de Philippe Clair (1909. 110 mm) avec Aldo Mac- 
cfone. Comédie. 

2230 Souvenirs, souvenirs. FQm d'Ariel Zenoon (1984, 
130 ndn) avec Pierre- Loup Rax*. Comédie dramatique. 

TMC 

2035 Les Tenues Nbija Z FHm de Michael pressurai) 
(1990. 90 min) avec Page Ttoxo. 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

YannQÜeffflec(MJ.Le 
concerto n° 2 de Brahms 
2030 Archipel saence. 

La vie sur Mw 

2240 Les Nuits magnétiques. 
Etre tf aBteurs, enfants de la 
décotoftisation 

04S Du jour as lendemain. Lise 
Andries (RoW oson) 048 Ptogramme 
musicaL Les cinglés du imaJc-haB. 
100 Les Nuits de France-Culture 
temps: 
vre, des 
'.Les maîtres 
du mystère: Le tueur tP 2; 3-52 
Miroir du comédien: Dominique 
Blanc ; 4J2 A voie nue : Albert Cohen, 
r iconoclaste ; 6J0 Le gai savoir : Farid 
Chenoune. 

France-Musique 

204» Concert 

Les nuits romantiques du lac 
du Bourget. Donné le 1 9 
octobre au Mais des Congrès 
8 Aôt-les-Bjlns. par 
r Orchestre du conservatoire 
national supérieur de musique 
de Lyon, dir. Gilbert Amy. 
Œuvres de Schumann, 
Chausson, Amy, RaueL 
2230 Musique pluriel. 

Chants des troubadours 
(extraits) de Oidrich Frantbek 
Korte, dir. Jaroslav Krce ; 
concerto pour piano et 
orchestre (2* et 
4* mouvements) de John 
Corigüano.tfir.Carl 
Saint'CMr ; Traits suspendus 
pour dote contrebasse 
amplifiée de Paii Méfana 
25417 Atout chœur. 

Chœur Momevenli, dir. John 
Eliot GanSner. 

040 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Scariattl, Brouwer, de 
Sanliuar, de Lucia. IÜ0 Us Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Sofrées 

de Radio-Classique. 

Georges Enesco. Rhapsodie 
roumaine, ffEnesco, par 
POrehestre de la RCA Victor; 
Sonate pour violon rF 3op.25 
dans le style populaire 
roumain, d* Enesco ; Masques 
et bergamasqges, de Fauré par 
FOdMstre de U Suisse 
Romande ; Chansons, de 
Clément Marat d 1 Enesco ; La 
Waàcyrie: Adieux de VMxanet 
Incantation du fcu, de 
Wagner, par (Orchestre 
Symphonie Orchestra of 
Washington ; C oncerto pour 
deuxvkdonsBWViM3.de 
Bach ; Sonate pour piano 
op.24n> 3. extrait. (TEnesco; 
Sonate pour violon seul op. 27 
rfi 3, cTYsaÿe. 

2230 Les Soirées* (Suite). Œuvres 
tf Enesco, Rawd, Brahms. 04» Les 
Nuits de RadkKlassàque. 


te Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Muhimédia », 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour tes sourcts et tes 
malentendants. 
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Crazy Clemenceau 

par Pierre Georges 


C'EST DEVENU UN RITE. 
Tous les 11 novembre, ou leurs 
veilles, on interroge les hommes 
politiques sur Georges Clemen- 
ceau. Et tous les 11 novembre, de 
gauche, de droite, ils confessent 
leur admiration pour le Tigre, 
pour cet homme d'exception, 
comme inscrit au panthéon de la 
mémoire, à défaut de l'autre. A 
Clemenceau, les politiques re- 
connaissants ! 

La mémoire s’effiloche. Les 
derniers poilus, quatre mille à 
peine, luttent de vieillesse avec le 
siècle. Les enfants des lycées re- 
visitent Verdun dans leurs livres 
ou découvrent les Dardanelles 
avec le magnifique Capitaine 
Conan de Bertrand Tavemier. Et 
Q n’est pas certain que demain, le 
rite du souvenir même survive à 
l'épreuve du temps. 

En ce matin du 11 novembre 
1996, pluvieux, maussade, triste, 
en un mot conforme au cliché, 
de quoi parle-t-on d'ailleurs le 
plus ? Des cérémonies-anniver- 
saires de l'Armistice, par habi- 
tude. Du Zaïre-Rwanda par ef- 
froi devant cette tragédie en 
jachère. Et surtout, surtout, du 
Crazy George's. entreprise 
commerciale à usage et usure 
d’une clientèle en pleine expan- 
sion en France, celle des pauvres. 

Indignation, colère, polé- 
mique, interdiction réglemen- 
taire provisoire, le lancement du 
premier magasin Crazy George's 
dans notre pays ne s'est proba- 
blement pas déroulé comme ses 
promoteurs l'envisageaient. Il 
est vrai que le principe fondateur 
et commercial de cette grande 
surface, prendre le plus d’argent 
possible où il y en a le moins, 
pratiquer des taux d'intérêt exor- 
bitants au motif d'une insolvabi- 
lité chronique, en un mot faire 
payer les pauvres, n’est pas des 


plus admirables. Haro donc sur 
George le fou, affameur du 
pauvre monde ! Mais, outre que 
ces pratiques sont vieilles 
comme l'argent, on peut s'inter- 
roger, au-delà, sur les raisons qui 
peuvent expliquer l'implantation 
de Crazy George's, ou de toute 
autre entreprise à vocation usu- 
raire. Cette chaîne a vu un cré- 
neau commercial : la consomma- 
tion, à tout prix et hors de prix, 
pour les plus démunis. Créneau, 
hélas de plus en plus porteur et 
dont on imagine, dans ce cas 
précis, qu’il assure de confor- 
tables dividendes à ses promo- 
teurs. 

Mais en supprimant l'effet dé- 
testable, par un coup de ba- 
guette réglementaire, supprime- 
ra-t-on la cause, la vraie, cette 
commune et de plus en plus 
vaste pauvreté qui reste la 
marque et le fléau du siècle finis- 
sant dans un pays présumé 
riche ? Exit Crazy George's le 
symptôme. le miroir restera bri- 
sé. Pas d'armistice pour le chô- 
mage, la précarité et l'exclusion. 

On peut toujours citer 
Georges Clemenceau. A VenvL Et 
notamment cette déclaration de 
1917, lorsqu'il accéda au pouvoir, 
que l'on a bien entendue dix fois, 
durant ce week-end anniver- 
saire : «• Mon programme ? La 
guerre ! Ma politique ? La 
guerre ! ». 

N'est pas Clemenceau qui 
veut ! Mais, sans nier l'aspect un 
peu démagogique du propos, 
que n’entend-on pas un de ces 
hommes politiques qui se 
drapent dans la référence glo- 
rieuse. se lever enfin dire et répé 
ter : •< Mon programme ? ia pau- 
vreté ! Ma politique ? La 
pauvreté ! ». Simple rêve d'une 
économie de guerre, un 11 no- 
vembre... 


Un mort a été découvert 


dans un magasin incendié à Cayenne 

UN CORPS a été découvert, dimanche 10 novembre à Cayenne 
(Guyane), dans les décombres d'un magasin pillé puis incendié lors 
des émeutes de la nuit de vendredi à samedi. Cette découverte inter- 
vient au lendemain de la deuxième nuit d'affrontements entre lycéens 
et forces de l’ordre, qu'a connue la préfecture de la Guyane française 
(Le Monde daté 10-11 novembre). Une dizaine de magasins avaient été 
pillés et sept personnes, dont six gendarmes mobiles, blessées. 
Cayenne a connu une nuit calme, dimanche soir, après ces deux nuits 
d’émeutes qui ont conduit le gouvernement à envoyer en renfort un 
escadron de gendarmerie mobile (environ 90 hommes) et à annoncer 
l’ouverture de discussions avec les lycéens, dont le mouvement de 
grève, observé depuis trois semaines, est à l'origine des manifesta- 
tions. 

Jean- Jacques de Peretti, ministre délégué à l’outre-mer, et François 
Bayrou, ministre de l'éducation nationale, devraient se rendre sur 
place » d'ici trois semaines ■» et rencontrer les lycéens qui reven- 
diquent de meilleures conditions d'études. Selon ie ministère de 
T outre-mer, les lycéens sont repartis satisfaits, samedi soir, après un 
entretien avec le préfet, Pierre DartouL Selon les autorités, les vio- 
lences et les pillages seraient davantage le fait de casseurs et, peut- 
être, d’un groupuscule indépendantiste cherchant à exploiter la situa- 
tion, que des lycéens eux-mèraes. - (AFP Reuter.) 

DÉPÊCHES 

■ FRONT NATIONAL. Jean-Marie Le Pen, dans une interview à 
l’hebdomadaire allemand Der Spiegel. parue lundi 11 novembre, dé- 
clare qu’D est *• vraisemblablement le dernier gaulliste de la politique 
.française ». Le leader du Front national explique que, s’il arrivait au 
pouvoir, U renverrait des centaines de milliers d’étrangers, * soit chez 
eux. soit dans des pays qui les accueilleraient sans doute à bras ouverts 
pour donner une leçon à M. Le Pen ■*. 

■ NOUVELLE PIÈCE DE I FRANC : le ministère de l'économie a 
annoncé le lancement d'une nouvelle pièce de 1 franc à l'effigie de 
Jacques Rueff. Cette nouvelle pièce célèbre le centième anniversaire 
de la naissance de Jacques Rueff, qui fut l'un des principaux protago- 
nistes de la réforme monétaire de 1959, marquée par la création du 
* nouveau franc ». 


Baisse à la Bourse de Tokyo 


LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en baisse lundi 11 novembre, dans 
des transactions peu étoffées. 
L’indice Nikkei 225 a perdu en clô- 
ture 135,96 points, soit 0,64 %, â 
21 065,08 points. «Les investisseurs 
espéraient la poursuite de la hausse 
de la semaine dernière, mais des 
ventes liées aux arbitrages ont pesé 
sur le marché ». déclare AJûhiro 
Naemura, d’Okasan Securities. 

Les statistiques des paiements 
courants, dont l'excédent s'est 
contracté de 35,6 % au Japon sur 
un an à 727,4 milliards de yens (33 


milliards de francs), n'ont guère 
influencé le marché. 

Sur le marché des changes, ie 
dollar s’est replié en fin de jour- 
née, dans des transactions agitées 
ou il est descendu jusqu’à 
111,35 yens avant de remonter à 
111,86 yens. Face au deutsche- 
mark, le billet vert s'échangeait 
autour de 1,5038 DM, perdant 
quelques fractions sur sa valeur de 
vendredi soir à New York 
(1,5145 DM). Enfin, la Bourse de 
Pans était fermée en ce jour du 
lundi 11 novembre. 
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La politique agricole européenne 
engage une révolution culturelle 
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Une partie des crédits destinés aux agriculteurs devrait être consacrée à l'entretien des territoires 


CORK 

(République tf Irlande) 

de notre envoyé spécial 

De même qu'il y a eu, dans les 
années 80, d'ardents débats entre 
les partisans de l'Europe des Etats, 
des peuples, des nations ou des ré- 
gions. voilà que se dessine un nou- 
vel enjeu : à cause de l'irrésistible 
développement des métropoles 
qui sont censées réunir richesse, 
innovation et modernité, les zones 
rurales sont-elles vouées à ne de- 
venir qu'un espace résiduel et une 
thébalde pour des citadins à la re- 
cherche d'échappées de calme et 
de paysages bucoliques ? Réunie à 
Coric, en République d’Irlande, du 
7 au 9 novembre, à l'initiative du 
commissaire chargé de l'agri- 
culture. Franz Fischler, la Confé- 
rence européenne sur le dévelop- 
pement rural, la première du 
genre, a clairement répondu non. 

Ces zones, qui couvrent 80 % du 
territoire européen, depuis les fo- 
rêts finlandaises jusqu’au Tyrol 
soigné comme un musée, consti- 
tuent un patrimoine collectif, des 
lieux d’histoire, des foyers de 
culture et des espaces vivants. 
Pour beaucoup d'économistes, ce 
sont aussi des réservoirs d'atouts 
décisifs - au premier rang desquels 


la qualité de la vie et l’harmonie 
des paysages - lorsqu’il faudra dé- 
finir un modèle de croissance qui 
ne sera pas fondé sur l'accumula- 
tion des hommes, des capitaux et 
des activités. 

Les 500 participants à la réunion 
de Cork, que présidait Lord Plurab, 
membre du Parlement européen, 
ont unanimement reconnu que 
l'agriculture était encore le pivot 
de toute politique de rénovation 
rurale. Mais, sauf dans certaines 
régions ibériques ou en Grèce, les 
paysans ne sont plus majoritaires 
dans les campagnes, à côté des sa- 
lariés, des employés, des artisans 
ou des retraités. S'ils ont encore 
leur mot à dire, ils doivent - et 
c’est pour eux une révolution 
culturelle douloureuse - 
comprendre que l’avenir des cam- 
pagnes n'est plus entre leurs seules 
mains. 

RuraJité et agriculture ne sont 
plus, comme au milieu du siècle, 
des termes synonymes. Or, dans le 
budget de l'Union, celui de l’agri- 
culture, qui représente 240 mil- 
liards de francs, compte pour 50 % 
de l’ensemble des dépenses. Et 3 
s'agit pour l’essentiel, de subven- 
tions à la gestion des marchés. Les 
politiques rurales proprement 


dites prenant en compte l'en- 
semble des composantes du déve- 
loppement (habitat, environne- 
ment santé, recherche, services 
aux PME) sont soit marginales, soit 
dispersées. Franz Fischler a calculé 
que le nombre de procédures ap- 
plicables aux régions à dominante 
rurale dépasse 400, auxquelles 3 
faut ajouter des programmes spé- 
cifiques de boisement et les aides 
pour la préretraite des agri- 
culteurs. Tout ceia nuit à F efficaci- 
té. «Dorénavant, la règle sera: un 
objectif, un cadre juridique, une po- 
litique cohérente, un programme 
par région », a-t-il déclaré. . 


« LES ATOUTS RÉELS » 

Les actions, appelées « Leader », 
lancées en 1990, ont été cependant 
prémonitoires et ont généré des 
progrès en permettant de « cas- 
ser», sur des petites zones bien 
délimitées, l’approche purement 
sectorielle. Le Lot-et-Garonne, le 
centre Bretagne, les marais du Co- 
tentin, le plateau de Mfllevaches 
en France, la Serra do Caldehao au 
Portugal, l’ensemble de l'Irlande 
où tes haies font l’objet d’une sorte 
de vénération, la haute vallée de 
l’Adige en Italie sont des «««mpfck 
à travers lesquels, dans la prise de 


Calais : une affaire de pédophilie « malheureusement banale » 


* LE TERME est malheureux, 
mais l’affaire de Calais est malheu- 
reusement banale . sauf par le 
nombre de personnes impliquées », 
a estimé, lundi 11 novembre, le 
sous-préfet de Calais, Jean-Paul 
Cogez, après que neuf adultes 
d’une même famille eurent été 
mis en examen et écroués, ven- 
dredi, pour mauvais traitements, 
viols, agressions sexuelles et inci- 
tation de mineurs à la débauche 
sur seize de leurs propres enfants, 
neveux et nièces, et parfois pe- 
tits-enfants. Deux autres adultes 
avaient été relâchés à l'issue de 
leur garde à vue et placés sous 
contrôle judiciaire (Le Monde da- 
té 10-11 novembre). 

L’enquête avait débuté en août 
sur les agissements d'un des fils 
d’une grand-mère, âgée de 
soixante ans. et sur laquelle pèse- 
raient aujourd'hui les charges les 
plus graves. Les sept enfants de ce 
fils incarcéré à l'époque, aussitôt 
placés dans des familles d'accueil, 
y ont fait des révélations qui ont 
mis en cause le reste de la famille. 


été donné, en particulier par les 
«avertisseurs» que constituent 
généralement les services d'assis- 
tance sociale, le milieu scolaire ou 
les visites médicales obligatoires. 

« Il est difficile de chiffrer le phé- 
nomène, a poursuivi le sous-pré- 
fet de Calais, les signalements de 
maltraitance sont en augmentation 


ces dernières années. Mais cela ne 
signifie pas que les faits soient eux- 
mêmes de plus en plus fréquents. 
En revanche, on observe une bien 
plus grande sensibilité des réseaux 
enseignants ou des services de po- 
lice et de gendarmerie. » 


conscience des responsables lo- 
■ eaux, l’avenir de Fagocubure n’est 
pas pins essentiel que celui du pa- 
trimoine bâti, ta valorisation du 
pàysage ou ^ diversification des 
emplois. 

Pour mener, à partir de Tan 2000, 
line politique rurale à part entière, 

D faudr a imaginer, dans mi budget 
non extensible, un redéploiement 
des ressources. Cest évidemment 
la tirelire dé la pofitiqué agricole 
commune qui sera mise à contri- 
bution et l’otgccttf de M. Fischler; 
en organisant cette conférence, 
était de préparer les esprits & ce 
«retournement» en avertissant 
tes lobbies agricoles poissants en 
France, en Allemagne on en Es- 
pagne. En résumé, 3 faudra davan- 
tage aider les temtofres et les hec- 
tares plutôt que les produits ou les 
exploitations. L’enjeu financer est 
considérable et se double tfime 
lutte d’influence politique à 
Bruxelles entre la direction géné- 
rale de ragrieufture et ceSe de b 
politique régionale. 

Une déclaration finale en 
points a été approuvée, qrn met en 
exergue «tes atouts réels des 20 nes 
rurales pour JVaon européenne ». 
«Le développement rhirabte de ces. 
régions, conçu dé ta fbiçan la pbà 
décentralisée possible, sera un ob- 
. jectjf. prioritaire .du calendrier euro- 
péen et ü faudra qu'une part crois- 
stade des ressources disponibles bd 
soit consacrée.» 

■ Jugeant ce. texte suffisamment 
« équilibré et progressif », André 
GrammonL directeur de Fespacc 
rural et de la fisfit, qui logeait la 
délégation française, a déclaré 
qu*« elle pourrait être approuvée 
saris restriction »par ftrtc 
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MISÈRE ET LOI DU SILENCE 

La triste banalité de la misère 
sociale et la loi du silence, propre 
aux affaires incestueuses, consti- 
tuent pour partie le contexte des 
agissements de ces adultes vivant 
disséminés sur trois sites de la ci- 
té calaisienne, soit en HLM, soit 
en caravanes, et subsistant grâce 
à différents revenus sociaux. Le 
bassin d’emploi de Calais, qui re- 
groupe 150 000 habitants, compte 
12 500 demandeurs d’emploi, soit 
20% de la population active. Le 
Calaisis enregistre, par ailleurs, 
3 000 demandes de logement non 
satisfaites. 

a Cette famille n’était pas 
connue des services sociaux, sim- 
plement peut-être parce qu'elle ne 
demandait rien *, a expliqué au 
Monde le sous-préfet de Calais, 
M. Cogez. Présentés comme des 
* marginaux sans histoires » par 
leurs voisins, les membres de 
cette famille n’avaient, semble-t- 
il. jamais attiré l’attention sur 
eux. 

Aucun signa] ne semble avoir 
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